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Séance (lu niardi •}■_> juncici 

% 

lip (ioinil/* Piilcnd les réclamnlions des dé|)ijlés des Deux-Flandres, 
relatives an d(k‘ret du i à décembre. 

Les ministres de la guerre, de la aianne et des aflaires étrangères 
rendent com|ile de la situation de leurs départements respectifs. 

Le Lioniité charge le ministre de la guerre de répondre demain par 
écrit aux questions suivantes, le plus promptement possible, avec pré- 
cision : 

T’ Oueds sont les ])réparatifs faits pour la campagne prochaine? 

Si ’ Dans quelles parties le Conseil exécutif juge-t-il avantageux de 
se tenir sur la défensive, et où la guerre doit-elle être offensive? 

3’ Quelle est actuelleimml la force effective de chacune des ar- 
mées? 

V’ Quelle d(‘vra être celle des armées, !a canqîagne prochaine, 
calculée sur les plans que doit avoir formé le Conseil exécutif? 

f)'' Quels sont l(*s moyens à employer pour former les années? 

f) ’ Les subsistancfis et les fourrages seront-ils partout assurés? 

7 " A>t-il été pourvu aux moyens d’envoyer, dans un temps utile, 
tout ce qui est nécessaire poiir rhahillernent, équipement et armement 
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CONSEII. EXÉCUTIF PROVISOIRE. [aa axv. i7()3.] 

des troupes, pour la remonte de la cavalerie et de l’artillerie, pour les 
campements et hôpitaux militaires sédentaires et ambulances? 

8® Les pares d’artillerie sont-ils pourvus d’un nombre suffisant de 
pièces, de caissons et autres ustensiles? 

g*’ Les places frontières sont-elles pourvues d’artillerie, de muni- 
tions de guerre et de vivres, en suffisante quantité relativement aux 
garnisons qu’elles devront recevoir? Les places et forts sur les côtes 
ont-ils fixé l’attention du ministre? 

1 o” Quels sont les ordres donnés relativement a tous ces objets et 
quels résultats peut-on s’en promettre, ainsi que des marchés qui 
doivent être passés avec les divers fournisseurs ou commissionnaires? 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


(;e.\t dix-septième séance. 

janvier 179^» 

Tous les ministres présents, à l’exception du citoyen Roland. 

Le secrétaire-greffier de la municipalité, en vertu d’un arreté du 
conseil général de la Commune de Paris, a adressé au Conseil le 
manuscrit olographe du testament de Louis Capet^^^ Le Conseil exé- 
cutif provisoire a écrit au président de la Convention pour lui donner 
connaissance de ce dépôt. 

Le procès-verbal d’inhumation de Louis Capet a été remis par les 
commissaires du département de Paris, et le Conseil en a adressé une 
copie certifiée à la Convention nationale. 

Le Conseil exécutif provisoire arrête (|u’il assistera en corps aux 
funérailles du citoyen Lepeletier Saint- Fargeau , assassiné le a o de 
ce mois par le nwimé Paris, pour avoir voté la mort de Louis Capet. 

Lecture faite d’un arrêté pris par l’assemblée générale de la section 
<le la Butte-des-MouIins, contenant le vœu de cette section pottr que le 
citoyen Collin ne puieee être nommé à une place quelconque, juequà ce quil 
ak deinui U$ inculpations Jattes contre lui^^K 

Voir fiodieit, mn, voir plu» haut l. 1, p. 467, 658, 659. 
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[aa JANV. 1793,] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

Le Conseil exécutif provisoire, considérant que le citoyen Collin a 
été nommé l’un des commissaires nationaux chargés d’aller dans la 
Belgique, en exécution du décret du i5 décembre, et qu’il est déjà 
parti pour remplir sa mission; que néanmoins, pour la sûreté dq 
Conseil et pour l’honneur du citoyen Collin, il convient que les nuages 
qui se sont élevés contre lui soient dissipés; 

Arrête que le citoyen Collin sera tenu de répondre catégoriquement 
aux griefs allégués contre lui; qu’en conséquence l’assemblée générale 
de la section de la Butte-des-Moulins sera invitée à communiquer ces 
griefs, et ([ue la justification du citoyen Collin lui sera remise pour 
(ju’clle déclare si elle en est satisfaite. 

Sur le rapport du secrétaire, le Conseil exécutif provisoire, en 
approuvant quelques changements dans la destination de plusieurs 
commissaires nationaux, a arrêté que les citoyens Tisscronfils aîné et 
d*i Four SC rendront à Malmédy, chef-lieu de leur nouvelle destina- 
tion, et que les citoyens Isnardi et Rolland passeront au chef-lieu de 
l’arrondissement du Limbourg. 

Le (Conseil exécutif provisoire, instruit que quelques-uns des com- 
missaires nationaux envoyés dans la Belgique se proposent de porter 
une décoration, arrête que le ministre des affaires étrangères leur fera 
connaître que le Conseil désapprouve formellement cette disposition 
et leur défend de porter aucun signe uniforme quelconque ayant pour 
objet d’annoncer le caractère dont ils sont revêtus. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE DEFERMON, PRIEUR DE LA CÔTE-D’OR , ROCHEGUDE, NIOU, 
TRULLARD, MAZADE, ROÜÏER, LE TOURNEUR ET BIKJNEL, AUX CÔTES 
DE L’OCÉAN ET DE LA MEDITERRANÉE. 

Convention nationale, séance du a ù janvier 1795, 

Le rapporteur du CoraitÉ de défense générale propose un projet de 
décret pour la nomination des commissaires destinés à surveiller la 
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défense des côtes. Ce décret ainsi que les commissaires sont adoptés 
en ces termes : 

ç^La Convention nationale, sur le rapport de son (.omité de défense 
générale, a nommé pour commissaires, en exécution de Tarticlcî 1 1 
du décret du i 3 de ce inois^*\ et pour en remplir les vues, savoir : 
pour se rendre dans les départements maritimes, depuis Lorient 
jusqu’à Dunkerque, les citoyens Defermon, Prieur de la Côte-d’Or 
et Rochegude; depuis Lorient à Bavonnc, les citoyens Niou, Trullard 
etMazade; et sur les côtes de la Méditerranée, l(*s citoyens Houyer, 
Le Tourneur et Brunei , 

Autorise lesdits commissaires à faire toutes réquisitions, ordonner 
provisoirement toutes destitutions, remplacements et arrestations qu’ils 
jugeront nécessaires pour le maintien ou le rétablissement de l’ordre 
public, à la charge d’en délibérer en commun dans chaque commis- 
sion et de faire parvenir de suite à la ("onvontion les arrêtes qu’ils 
auront pris. r> 

[ Proces-verhoL ] 

|l)eleniion, F^rieur et Rocliegudc quittèrent Paris, le 6 janvier 171^^ Itiné- 
raire ; Lorient, Brest, Saint-Malo, le Havre, fort de Cliâteauneiif, (îranvillc. 
Retour à Paris le 10 mai 1 798. f/fur rapport a été imprimé sons ce litre : 

Convention nationale. Compte rendu de la mission des représentants du peuple 
liocheprudct Defennon et .1. Prieur {de la Côte-d'Or)^ chargés de parcourir les cotes 
maritimes depuis Lorient jusqu à IhinkerquCy en vertu des decrets des iS et Mfj jan- 
vier Imprimé en exécution du décret du 'iS nivôse au ni. S. 1. u. d.; iu-8’‘ 

de li pages. 

Nous n’avons pas trouvé de rapport des emumissaires Niou, Trullard et 
Mazade. D’après leur correspmdance, leur itinéraire fut celui-ci : Nantes, Roche- 
fort, àSaintes, ASainl-Hermond , la Rochelle, Rortleaux, Bayonne. I.eur dernièn* 
lettre est datée de Bordeaux le mai 179^. 

Rouyer, Le Tourneur et Brunei ne firent qu'un coriqite rendu de leurs dépenses, 
sous ce titre : 

Convention nationale. Compte rmdu à ta (invention nationale en exécution du 
décret du nivôse qn ni de la Ilépublique une et indivisible y par Brunei, représen- 
tant du peuple , de sa dépense commune avec les représentants du peuple Le Tourneur 
{de la Manche) et Bouyer, pendant leur mission aux côtes de la Méditerranée et par 
suite a r armée des Pyrénées-Orientales , depuis /e 517 janvier j^ÿS jusqu au 8 juin 
suimnt. Imprimé par ordre de la Convention nationale. Paris, germinal au ni; iii-B" 
de *1 jiâges. 


Nous üvom donné pins haut, [. I. p. i»* texle <lo cet arlicje. 
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Nous y relevons seulement frqu ils sont partis tous trois de Paris avec un se- 
crétaire, un officieux et un postillon r. 

D’après leur correspondance, qui est une des plus volumineuses, ils séjournèrent 
à Toulon du 8 février au i 5 mars 1793, puis h Perpignan jusqu’au 16 juin; ils 
sont à Montpellier du ai juin au 8 juillet; à Iiyon, du i 3 au an juillet 1793.] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Séatm du mercredi j 3 janvier à imdi. 

Le (iomiié entend une nouvelle lecture du rapport par Sieyès de 
rorganisation du département de la guerre; il discute le projet de 
décret qui en fait la suite et rado|)te^^'. 


Séance du même jour, à 7 heures du soir. 

Deux rnenibres du Comité militaire transmettent successivement à 
celui de défense générale diverses réflexions relatives à la compétence 
des deux Comités; les débats qui les suivent sont terminés au gré de 
chacun au moyen de quelques explications. 

Le ministre de la guerre, les généraux Dumouriez et Valence se 
rendent au Comité; les uns et les autres répondent, pour ce qui les 
concerne, aux questions qui leur ont été faites et ([ui sont relatées 
dans les procès-verbaux des séances précédentes. 

A la suite de ces rapports, le Comité discute les moyens de s’op- 
poser elFicacement aux attaques des ennemis qui nous menacent; il 
examine sur quelles parties il convient que nous restions sur la défen- 
sive; celui de ses membres (|ui est chargé de faire im rapport sur ces 
divers objets recueille les notions qui lui sont données pour en faire 
ITisage convenable. 

Lfi rapport de Sieyès fut lu A la Coiiveiiliori dans la séance du a 5 janvier- Le texte en 
vsi dans le Moniteur, XV, 387. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


[ a3 jàNv. i7(j3. | 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT D1X-HÜITIÈME SEANCE. 
ü3 janvier 1793. 

Tous les ministres présents, à Texception du citoyen Roiand^^^. 

Le ministre de la justice a exposé qu’un décret avait été rendu hier 
par lequel le Conseil exécutif était tenu de se concerter avec le Comité 
d’instruction publique pour la cérémonie des funérailles de Lepele- 
tier, assassiné par Paris pour avoir voté la mort de Louis Capet; que, 
cette cérémonie ayant dû avoir lieu ce matin, le Conseil ne pouvant 
SC rassembler en ce moment et le ministre de l’intérieur ayant donné 
sa démission, il avait cru devoir, en exécution de ce décret, se rendre 
au Comité d’instruction au nom du Conseil et qu’il avait reconnu que 
toutes les dispositions étaient faites de la manière la jilus convenable. 

Le Conseil a arrêté qu’il serait fait mention sur le rejjistre du rap- 
port du ministre de la justice et qu’il n’y a lieu à aucune autre mesure. 

Le Conseil exécutif, voulant connaître avec certitude les moyens de 
mettre a exécution le plan déjà proposé de payer les troupes fran- 
faiscs en petites monnaies du pays où elles se trouvent, arrête que le 
ministre des contributions publiques est autorisé à envoyer dans les 
différentes contrées occupées jiar nos armées deux commissaires cliar- 
gés de prendre tous les renseignements qui peuvent servir de l>ase à 
cette opération. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

LES COMMISSAIRES DANS LE BAS-RIIIN, LA MEÜBTIIE ET LA MOSELLE 
• A LA CONVENTION, 

[ a3 janvier ] 

Ils annoncent qu’ils donnent des ordres aux municipalités pour 
surveiller les insinuations [>erlidcs des prêtres réfractaires» ainsi 

‘ FioiaiMÎ donna sa (lëmission ce jour-Ià. Voir sa lettre dans Ux Moniteur, XV, U73. 
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qu’aux départements, et qu’on a fait arrêter un ci-devant capucin 
portant des vases sacrés, tels que calice, patène, ciboire, dont il se 
servait dans les réduits de tous les lieux qu’il parcourait pour fana- 
tiser. Ils observent qu’un pareil homme devrait être regardé comme un 
émigré pris les armes à la main. 

du 99 janvier. — Le Procès-verbal de la séance du 29 janvier où 
fut lue celte lettre ajoute ceci :] 

La lettre et les pièces y jointes sont renvoyées au Comité de sûreté 
générale, et la Convention rend le décret suivant : 

R La Convention nationale, après avoir entendu la lecture du 
compte qui lui a été rendu par ses commissaires dans les départements 
de la Meurthe, de la Moselle et du Bas-Rhin, des circonstances pres- 
santes qui les avatenl déterminés à pourvoir sur-le-champ au rempla- 
cement de la presque totalité des nouveaux ofliciers municipaux de 
Strasbourg, et, sur la proposition faite par un de ses membres, ten- 
dant a ce que la (Convention nationale confirme les mesures prises par 
ses commissaires ; 

«Décrète que les membres de la nouvelle municipalité de Stras- 
bourg, dont la suspension a été prononcée par ses commissaires, de- 
meureront suspendus de leurs fonctions municipales, et confirme le 
remplacement qui en a été fait, w 


HAPPOnT OUAL DES COMMISSAIRES EN BELGIQUE. 

Convenlion miionale, séance du 3 janvier 

Les commissaires de retour de rarmée de la Belgique continuent 
la suite de leur rapport 

On en demande l’impression et le dépôt de deux copies : l’une au 
Comité de la guerre; l’autre à celui de défense générale. Ces deux 
propositions sont décrétées. 

Un membre demande (pie les commissaires de retour de l’armée 
d(î la Belgique soient adjoints aux deux Comités de la guerre et de 
défense générale. La proposition est décrétée. 


Nous u’avons pas rclroiivo dan» (juclle séance ils Pavaient commencé. 



8 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. janv. 1793. J 

Un membre observe (jiie les magasins de Malines, ainsi que beau- 
coup d autres pris sur rennemi, sont encore entiers, malgré les besoins 
de Tarrnt^e; il pro[)ose, et la (ionvcntion nationale décrète, que le mi- 
nistre de la guerre se fera rendre compte incessamment, pour en 
rendre lui-mérne compte à la (lonvenlion, de l’état des magasins pris 
dans la Belgi(|iie sur les Autrichiens, et de l’état et de Tenijiloi des 
caisses d’admiïiislration et de religion trouvées dans ces provinces lors 
de l’entrée de nos trou[)es françaises, et (pn‘ la vérification de ces objets 
fera partie des instructions des nouveaux commissaires de la Conven- 
tion envoyés dans la Belgique. 


COMITÉ DE 


DEFENSE GENEHALE, 


Séance du jeudi üh janvier 

Bouyer, au nom du (iomité de la marine, propose l’agrégation à la 
marine de la Républi((ue des ofTiciers des puissanc(‘s étrangères ([ui 
demanderont du service. 

Le Comité discute ce raj)port le projet de décret (‘t renvoie le 
tout au Comité de marifie. 

Dubois-Oaricé remet son ra|)port sur la guerre à la discussion. Le 
(Comité arrête de nouveau les bases du projet de décnît à proposer à 
la Convention. 

Les commissaires chargés d’établir l’ordre du travail le prés<;nlent 
ainsi qu’il suit : 

1 ° Rapport sur les forces navales de la République et sur les lois 
demandées par le ministre de la marine ; 

a*" Rapport sur notre situation avec l’Angleterre et l’Espagne et sur 
les moyens de défônse contre ces deux puissances ; 

3° Rapport sur l’organisation nouvelle et provisoire du ministère 
de la guerre et les relations à établir entre les généraux et le mi- 
nistre; 

4° Rapport sur les lois militaires réclamées par les généraux pour 
la meilleure organisation de laguerfe; 
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5“ Rapport sur le décret du 1 5 décembre rdlatif à la Belgique et 
sur tout ce qui concerne ce pays et notre armée; 

6® Rapport sur les réunions et inc(frporations au territoire de la 
République ; 

7® Rapport sur le plan général de guerre offensive ou défensive 
dans les diverses parties de la République ; 

8° Rapport sur rorganisation provisoire du iniiiislère de la marine; 

' q" Rapport sur l’organisation provisoire de l’intérieur et des moyens 
de le diviser; 

1 Ra[)|)ort Sur la défense des colonies; 'V 

t " Rapport sur l’élat général d(3s finances et sur les contributions 
publiques; 

1 Ra])porl ÿur les domaines nationaux, sur les bois et les biens 
des émigrés. n 


Séance du vendredi ti 5 janvier à midi. 

Le citoyen Laclos, conformément à l’inviialion (|ui lui a été faite, se 
rend au (iomilé; le ministre de la marine s’y rend également. L’un et 
l’autre transmettent leurs réflexions et leurs avis sur les moyens les 
[dus avantageux et efficaces de faire la guen e aux Anglais. 

Le citoyen Laclos pense ([ue Je njeilleur parti à prendre est d’em- 
barquer d’Europe des forces imposantes pour l’Inde. 

Le ministre est d’un avis contraire. 

Le (k)inilé discute les raisons pour et contre et se réserve une non- 
v(dle et j)lus am[)le conférence. 


Séance du a 3 janvier iyg3, y lieiiivs du soir. 

Le Comité a distribué les rapports suivants : 

A Guadet, le rap[)ort sur le décret du i 5 décembre dernier relatif 
ri la Belgique et sur tout ce qui concerne ce pays et notre armée; 

A Carnot^^^, le rapport sur les réunions et incorporations au terri- 
toire de la République; 

Nous n’avons pu Irouvor à (piolle époque Carnot élail devenu membre du Comité de 
déren.se [jénérale. 
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A Bréard, le rapport sur Torganisation de radminislration intérieure 
de la marine; 

A Pénières, le rapport sur les colonies orientales; 

A Fonfrède, le rapport sur les colonies occidentales; 

A Guylon, le rapport sur l’état général des finances et sur les con- 
tributions publiques; 

A Doulcet, le rapport sur les domaines nationaux, sur les bois et les 
biens des émigrés; 

A Barère, le rapport sur la conduite de l’Espagne et les mesures à 
])rendre à son égard; 

A, Brissot, le rapport sur la possibilité d’une expédition dans les 
établissements espagnols. 

Le Comité renvoie au (Comité militaire un rapporCsur les lois mili- 
taires réclamées par les généraux pour la meilleure organisation de la 
guerre. 

Le Comité renvoie au Comité de constitution le rap[)ort sur l’orga- 
nisation [du ministère] de riniérieur et les moyens de le diviser. 

Le président donne lecture d’une lettre des députés de l’île de 
France, et fait écrire à ces députés |)Our les inviter a se trouver à la 
séance de lundi 28, et commnni({ucr leurs idées sur la guerre à entre- 

La discussion se porte sur un projet d’adoucissement a l’esclavage 
des nègres dans nos colonies. Ce projet est écarté pour le moment [lar 
les divers mouvements qui pourraient en résulter. 

Camus, commissaire dans la Belgi((ue, se rend au (iornilé et le 
presse de prendre un parti relativement au décret du i 5 décembre. 
Le Comité s’ajourne à dimanche 27, à dix heures du matin, pour 
s’occuper de cet objet, et il invite Camus à se trouver à la discussion. 

Camus observe qu’avant de mettre à l’impression le rapport diîs 
commissaires sur la Belgique, il est essentiel qu’on en examine toutes 
les pièces. Le Corrnté charge Guadet et Doulcet de cet examen. 

Lacaze fait un rapport relativement à la nécessité d’interdire aux 
corps administratifs et municipalités la faculté de s’immiscer dans 
les opérations maritimes. 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT DIX-NELVIEME SEANCE. 
a 5 janvier 1793. 

Tous les ministres présents. 

Le Conseil exécutif étant rassemblé aTheure accoutumée, le géné- 
ral Duniouriez ayant été appelé, la discussion s'est établie sur les 
moyens de soutenir les efforts des ennemis qui vont se réunir contre 
la République française et particulièrement sur cette question : savoir 
si la Républiquc^cloit et peut, dans cette campagne, faire la guerre sur 
mer en même temps que sur terre, et conséquemment s’il convient de 
préparer une expédition dans l’Inde. 

D’après les différents faits exposés par le ministre de la marine, 
d’après le grand nombre de considérations présentées dans cette con- 
férence, l’opinion s’est généralement fixée sur les points suivants : 

La flotte française qui se trouve dans la Méditerranée sc trouvant 
très fatiguée par les tempêtes; 

L’armement de trente vaisseaux qui se fait a Brest ne pouvant être 
réellement terminé à l’époque pour laquelle il a été annoncé; 

Le mauvais succès de quelques demandes faites à Calais et à Bou- 
logne donnant lieu de prévoir de grandes difficultés a se pourvoir du 
nombre de matelots nécessaires pour cet armement; 

L’impossibilité de faire partir pour l’Inde des forces navales suffi- 
santes, avant que les Anglais aient le temps d’y porter une escadre; 

L’état des finances et l’excessive rareté du numéraire ne permettant 
pas d’espérer qu’on puisse réunir des espèces en assez grande masse 
pour suffire à la consommation delà guerre maritime en même temps 
que des armées de terre portées à l’extérieur de la République: 

La prudence [irescrivant de réserver la plus grande partie de nos 
moyens poursuivre avec plus de vigueur la guerre offensive sur le con- 
tinent; 

Il paraît convenable quant à présent de se borner à mettre TÎle de 
France dans un bon état de défense. 

Plusieurs autres plans ont été ensuite examinés et discutés, et di- 
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verses dispositions préparatoires ont éU* arrêtées en (*onsé(|uei3ce; mais 
le Conseil a remis à en faire mention sur le registre au moment où 
il sera dans le ras de prendre un parti sur Tun ou Tautre d(î ces 
plans. 

Sur le rapport du ministre de la guerre, le Conseil exécutif provi- 
soire arrête (|ue les prisonniers de guerre auront la faculté de s'enga- 
ger dans rintérieur de la Ré|)ubli(|ue et pourront servir dans rinlérieur ; 
arrête en outre <|ue le ministre de la guerre donnera des ordres pour 
(jti'ils soient de préférence employés dans les départements du Midi. 

Sur le rapport du ministre de la marine, le Conseil arrête ijue les 
citoyens Desmarets et Dufoiirnj, commissaires pour la n^clien he des 
monuments des arts, seront autorisés à remettre au cilovam Buache, 
chef du bureau des cart(*s de la marine, toutes lejj caries trouvées 
[>armi les elfets ap[)artenant au ci-devant roi (*t (|ui pcmvenl être util(‘s 
au dé|)arlcment d(‘ la marim*. 


REPKÉSEMAMS i:\ MISSION. 


LETTHE ET RVPPOHT OH\L DES CUMM»SS\iUES EN HEEniQl’E. 

(jOnveMion ua(i(maU\ minvr du janvier 

Lettre d<*s commissaires de la (Convention dans la Belgique conte- 
nant envoi de sept pièces annoncées dans leur lettre n i. 

Renvoyée au (Comité de la guerre. 

Même sfvnrc, 

ün des cornmi.vsaires de la (Convention a rarmée d<* la Belgic|ue 
[Camus I demande la parole pour lundi prochain, et fait quelques 
observations sur la conduite du directoire des achats établi pour Tap- 
provisiouiiement des armées. 

Un autrf‘ demande que les membres du directoire des achats des 
lournitures de rarmée soient mis chez eux en état d’arrestation. La dis- 
<*ussion s ouvre snr cette prftposiiion ; ou demande, par amendement, 
que les sceli(:.s soient mis sur les papiers des membres de. ce direc- 
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toinî; cet amendement est adopté, et, la discussion étant fermée, la 
Convention rend le décret suivant : 

«La Convention nationale décrète que Bidermann, Cerf Berr et 
Cousin, formant directoire des achats des subsistances, seront mis 
sur-le-champ en état d’arrestation chez eux, et néanmoins qu’ils conti- 
nueront leur service, auquel effet ils seront accompagnés, dans tous 
les lieux où leur j^résence sera nécessaire, par les gardes chargés de 
les surveiller; décrète en outre que les scellés seront apposés sur 
leurs j)apiers, et levés a l’instant en présence des citoyens Lamarque, 
Delacroix (de la Marne) et Camus, qu’elle nomme commissaires pour 
l’examen de |(‘ür correspondance et de Tétai de leur administration 


séance. 

Sur la |»roposition du commissaire a Tarmée de la Belgique, ei- 
dessus énoncée* ' ; 

La Conv(*nlion nationale décrète que le rapport fait parle citoyen 
(iamus,au mmi d<‘ la Commission dt* la B(‘lgique, sera imprimé après 
néanmoins que le (lornité de défense générale aura pris connaissance 
dmlit ra|)|»ort ; décrète* en outre que le citoyen Camus sera adjoint aux 
différents Comités où doivent être prises les mesures générales, soit 
militaires, soit politi(|ues, comprises dans les objets dont la commis- 
sion de la Belgi(|ue a été chargée. ?? 


Voici le loxte <!<* ce discours de 
mus, d’après le Mmitteur ( \ V, :i8o) : 
douxièmo c»bjol de notre mission »dail IVxé- 
ctilioii du décret du lo décembre; ce dé- 
ciet n'esi ex<*ciih‘ que dans très peu de 
^illes. Je demande que le (iumité‘ «liploma- 
tique présente des iustritctioiis relatives à 
la tenue des asseniblées, pour être en- 
voyées aux peuples de ia Beljjique. ApnV 
avoir donné ces instructions, nous déclare- 
rons aux Belges, que si, dans quinze jours, 
ils n'exécutent point votre décret, nous les 
considérerons ronime refusant de traiter 
avec nous. Je dois ajouter (jii'à Louvain 
nous avons mis les scellés sur les effets dé- 


clarés nationaux, et cela s'est exécuté sans 
le moindre iiruil. K est vrai que nous avions 
piis la sage précaution de faire des procla- 
mations pour éclainT les Liégeois et les 
détromf>er de l'erreur dans laquelle on les 
avait induits, en leur disant que ia France* 
voulait s'emparer de ces effets. Je demande 
que la (ionvcnlion décrète i'impression du 
rapport qui lui a été lu, et que, si Ton 
craint qu'il n'y ait quebpies détails qu'on 
ne doive pas putilier, le Comité de défense 
générale soit autorisé à les extraire. Je de- 
mande en outre que la Convention veuille 
bien m'adjoindre au Comité de défense gé- 
nérale*^. 
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COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Samedi fi 6 janvier ijgS, à midi. 

Larlos se rend au Comité. La discussion se porte et s’étend sur les 
divers objets relatifs à la {jiierre, et aux points sur lesquels il convient 
de la diriger pour on obtenir [)lus de succès et d’avantages. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


OENT VINGTIÈME SÉANCE. 
aO janvior 179*^. 

Tous les ministres présents. 

Lecture faite d’une note adressée par le citoyen Barthélemy, mi- 
nistre de la République française en Suisse et,a|)rès avoir entendu le 
rapport du ministre de la guerre, le Conseil exécutif, considérant que 
parmi les officiers ci-devant attachés aux régiments suisses qui ont été 
supprimés, un grand nombre demandent à être employés dans les 
armées françaises; 

Que leur expérience et leur instruction peuvent y devenir très 
utiles et qu’il importe de ne point laisser à nos ennemis des sujets tout 
formés; 

Que les dispositions amicales, que montrent en ce moment les can- 
tons suisses pour la République française, ne peuvent qu’être entre- 
tenues par cette disposition; 

Arrête que le ministre de la guerre pourra placer dans les régi- 
ments de ligne ceiix des officiers suisses qui seront connus par leurs 
sentiments patriotiques, et qu’il préférera ceux qui appartiennent aux 
cantons démocratiques ou qui ont manifesté des dispositions favorables 
jmur la République française. 

en fialc du > 6 janvier 1 793, a mentionnée , ma ifi non reproduite, dana 

les Papten Bmfhéhmy, publié»» par M. ieaii Kaulek, t. Il, p. ié3. 
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Le maire do Paris sVsl rendu au Lonseil pour rinformcr tant des 
faits relatifs à la sArcté de la ville que de larrélé pris hier par la Com- 
mune de Paris pour célébrer une léte à l’effet de planter le chêne de 
la fraternité au Carrousel; il a informé le Conseil qu’il avait reçu ordre 
de la Commune de l’inviter à se rendre demain à cette cérémonie ci- 
vique 

Sur la proposition du ministre de la marine, le Conseil exécutif 
provisoire arrête que le vice-amiral Grimoard sera chargé du com- 
mandement des forces navales qui seront réunies dans la rade de 
Brest. 

La direction des douanes de Lille, se trouvant vacante par la démis- 
sion du citoyen La Fère, le Conseil exécutif provisoire, sur la propo- 
sition du ministre des contributions publiques et sur la présentation 
d(*s régisseurs des douanes, nomme le citoyen Georges, inspecteur prin- 
cipal à Calais, pour rcmjdir ladite place de directeur des douanear 


REPRÉSENTANTS EN MISSION* 


DÉCRKTS RELATIFS AUX MISSIONS EN GENERAL. 

(jomrntion îiattomlcy séance du 26 janvier tygS. 

Sur la proposition d’un de ses membres, la Convention nationale 
décrété que les commissaires pris dans son sein, auxquels elle a donné 
le droit de destituer les fonctionnaires publics, ont celui de les rem- 
placer [)rovisoirement. 

Ménie séance. 

La Convention nationale autorise tous ses commissaires à prendre 
toutes les mesures, même celles de sûreté générale, que les cir- 
constances ixmdront nécessaires. Elle décrète que leurs arrêtés ou 
délibérations, pris ou à prendre, seront exécutés provisoirement, à la 
charge par Icsdits commissaires d’envoyer, dans les vingt-quatre heures. 

On trouve dan» le Moniteur du 3 o janvier 1793 uu long roinple rendu de cette fétev 



ii\ REPRÉSENTANTS EN MISSION. | ‘>7 jvxv. 179;].) 

(opie (les iirréti^s on d('*lil)('‘rations, pour ("'‘trf* infirmés ou ronfirrnés 
par la Convention . 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Dimanche 97 janriei n heures du matin. 

Camus, commissaire dans la Belgique, vient rendre conlpl^ au Co- 
mité des dispositions du peuple de ce pays: il se charge de fournir un 
mémoire à ce suj<‘L 


•) J janvier au soii\ 

Laclos (communiqué au Comité s(*s idées sur ci* (|ui (‘s| le plus ulil«‘ 
aux intérêts de la Hépuhlique fran(;aise et au succès des opérations 
de guerre de la campagm* jirochaine, ou d’attaquer rEs|)agne par terre 
en passant les Pyrénées, ou de sr borner de ce cété-là à une simple 
défensive sur nos frontières. 

Le (Comité discute celte question et se réserve de l’evaminer jdus 
mûrement. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


I.ES CONMISSAinES ES BEI.GigrE A LA CONVKATION. 

Bruxelles, 97 janvier an ii de la Bépuhiiaue. 


Citoyens nos eoH^^gues. 
Depuis que noBs sommes réunis 

l>h q«w! décret «Jl été rendu, 
riiifidrnl «mivaia produicit : 'tUn 
imnïitMi» ebtîiïnl 1» psrftlr pour un fait ; tl 
oi|»oft€ «pi'ufj iiirété dw ^ di* 

b (iOuwuiîOD miiouatc dans b départe* 

meii» Rfuîi^ss-Pyrénm fl ma! à pw^poa 


en celte ville, nous nous sommes 

enlevé l’élat k un oflicier de gendarmerie 
nationale. Il demande que cet arrêté ne 
fl’exécule pan par provision. Sur eette pro~ 
position, TAssemblée {tasse k Tordre du 
jour, motivé sur le déend qu’on vient de 
rendre»'. 
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constamment occupés des divers objets de la mission importante que 
vous nous aviez confiée. Nous allons mettre sous yps. yeux quelques^ 
uns des résultats de nos travaux. 

Tout est en mouvement pour la prochaine tenue des assemblées 
primaires, qui doivent, aux termes du décret des i 5 et 17 décembre, 
nommer des administrateurs provisoires. 

Nous avons eu hier et nous aurons encore aujourd’hui une confé^ 
rence sur cette matière avec les commissaires du Pouvoir exécutif, 
réunis momenlanémcmt pour la plupart en cette ville; iis s’ocrupeut, 
sous notre surveillance, des mesures les plus propres à parvenir au 
but du décret dont il s’agit, et nous avons tout lieu de croire que ces 
mesures ne seront pas infructueuses. 

Les dispositions^ des articles 4 et 5 du même décret, qui tendent 
à la conservation des biens et effets a|)partenant au fisc, au clergé 
belge, etc,, sont presque généralement exécutées; partout on appose 
les scellés nécessaires à cet objet, et les agents employés ne rencon- 
trent pas ou presque pas de résistance. 

L’administration provisoire, formée à Louvain avant le décret des 
10 et 17 décembre, ayant fait le 2 3 de ce mois sur les impôts une 
proclamation diamétralement contraire a l’article premier de ce dé- 
cret, nous avons cru devoir, par un arrêté ci-jolnt^*^ requérir un des 
commissaires nationaux de prendre contre elle des mesures répres- 
sives et d’une vigueur proportionnée au mal qu’il est si essentiel 
d’arrêter. Nous comptons d’autant plus sur le succès de ces mesures, 
que la partie indigente et laborieuse du peuple de Louvain et des en- 
virons parait fortement indisposée contre la proclamation des adminis- 
trateurs provisoires qui l’opprinienl sous le prétexte de maintenir sa 
souveraineté. 

La conduite incivi(|ue du citoyen Potrait, adjoint à Pétat-major de 
l’armée de l’expédition de Belgique, nous a forcés de le suspendre de 
ses fonctions. Nous joignons ici l’arrêté que nous venons de prendre 
contre lui. 

Far cel arrc'lé daté de BniielIcH !«' 
a 5 janvier 179^ cl signé de iJossuin, Mer- 
tin de Douai et Treilliard , les commissaires 
enjoignaient iî Cliépy, commisstiire du Con- 
seil exécutif : 1** de casw»r la proclamation 
des rt^pi'ésentanU provisoires de ta ville de 

COMiré DK 8AI.IIT rOKLIC. II. 


Louvain; a'" de déclarer ces représentanta 
déchus de leurs fonctions ; 3 ** de faire élire 
sans retard une administration el une jus- 
lice provisoire , conforinémeiii au décret du 
i 5 décembre 1793. 

À 



18 


REPRÉSENTANTS EN lÉSSION. [ 37 jAwv. 1 7 <) 3 . 1 

Nous avons appris, avec autant d’indignation que de douleur, l’hor- 
rible attentat commis contre la représentation nationale dans la per- 
sonne de notre estimable collègue Lepeletier. Notre premier soin , en 
recevant par la voie du BuUelin le signalement de l’infâme Pâris, a 
été de requérir tous les commandants militaires de la Belgique de 
prendre toutes les mesures pour empêcher que ce lâche assassin ne 
s’évadât par ce pays. 

Nous sommes informés par le général Miranda que le peuple de la 
ville de Liège vient d’émettre son voeu pour sa réunion à la France ; 
B Si cet exemple, nous écrit ce général, est suivi par le peuple belge, 
et si la Convention nationale déclare l’un et l’autre parties intégrantes 
de la République françaises, le triomphe de la liberté sur les tyrans 
conspirateurs me paraît prononcé 

Nous nous proposons d’aller au premier jour à Gand, à Bruges et è 
Ostende. 11 est d’autant plus important de ne pas différer ce voyage, 
qu’aucun membre de la (Commission n’a encore pu trouver le temps 
de s’y rendre. (Ce n’est pas que notre présence ne soit aussi nécessaire 
dans le Brabant et dans les autres pays sur lesquels s’étend notre 
mission : c’est ce qui nous fait désirer le très prompt retour de nos 
collègues Camus, Danton et Delacroix. Nous vous prions de les auto- 
riser à venir nous rejoindi’e de suite afin que, partageant entre six le 
travail et les courses, nous soyons à même de faire à la fois tout ce 
que la (Convention nationale a droit d’attendre de notre xèle. 

P. S. Le général Marassé, commandant à Anvers et dans le Bra- 
bant occidental , vient de nous transmettre la nouvelle que trois fré- 
gates de 36. deux corvettes et un brick de 10 , sont avancés près de 
Bath, fort hollandais; il ajoute qu’à cette nouvelle il a redoublé ses 
soins et les ouvrages à faire aux forts LiHo et Liefkenshoek , que 
3,000 hommes sont prêts à partir au moindre mouvement de l’en- 
nemi; que cependant il croit que cette flotilie n’est que d’observation. 

[Supplément au Bniktin des 3 o, .li janvier <■! 1" février » 7 «) 3 . j 
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COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Lundi ù8 janvie)' ^79^^ midi. 

Les députés des Deux-Flandres se rendent au Comité et font leurs 
représentations sur tes [irétendus inconvénients qui doivent résulter 
de l’exécution du décret du 1 5 décembre relatif à la Belgique. 

Le Comité recueille les réflexions de ces députés pour en faire 
l’usage qu’il conviendra. 


*Même jour, 7 heures du soir. 

I.e Comité envoie deux commissaires au Comité de marine. 

Un député vient représenter que les biens de Montbéliard sont en- 
core à la disposition du duc de Wurtemberg, lorsqu’ils devraient être 
séquestrés'’ , 

(îarnbon. au nom du Comité des finances, communique un rapport 
sur l’état des financ(‘S et sur la nécessité de faire décréter une nou- 
velle émission de huit cents millions d’assignats. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CEÎST VINGT ET l iMKME SEANCE. 

janvif‘r i 798. 


Tous les ministres présents. 

Le ministre de la guerre est entré en exercice de la présidence. 
Lecture a été faite de plusieurs dépêches du général Custine con- 
tenant des détails et des observations sur sa position, sur le plan de 
la campagne prochaine et sur les moyens de la faire. 

Voir iur celle question Bemnrd ds SainUn et la rémion de la principauté de Maatbé- 
Itard à la France y par Armand Lods, Paris. 1888, in-8" (p. 19 et suiv.'l. 
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La discussion que ces dépêches ont amenée n*a produit aucun ré- 
sultat. 

Le citoyen Custine et le général Valence ont été introduits au Con- 
seil pour \ être entendus sur ces mêmes objets. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION, 


LES COMMISSAIRES EIS BËLUIQUE AU COMITE DE LA CUERRE. 

Bruxelles, ü 8 janvier t'jgS, an n de la République. 

Voilà, citoyens nos collègues, vingt et une pièces ou mémoires que 
nous avons recueillis dans le cours de notre première tournée en 
Brabant, et sur lesquels il sera important que vous fixiez vos regards; 
toutes sont relatives au service de l’armée. Vous jugerez sûrement 
convenable de conférer avec le Comité des finances sur plusieurs des 
objets qu’elles contiennent. Nous vous prions de vous en occuper le 
plus tôt possible. 

Signé : Gosscïn, Mkrlim (de Douai), Theilhard. 

[ Second rapport des commissaires en Belgique , p. 1 *> 5 , ) 


LES MÊMES Ai: MÊME COMITE. 

Bruxelles, ü 8 janvm tygS, an n de la République. 

Nous ne différons pas, citoyens nos collègues, à vous mettre sous les 
yeux un mémoire qui nous a été présenté à l’arsenal de Malines par 
des canonniers artificiers, dont le civisme égale le courage et rintelli- 
gence. 0,s braves citoyens sont employés journellement et sans inter- 
ruption à faire des cartouches, des balles, des gargousses et autre 
artifices utiles à farmée. Iis ne reçoivent qu’un sol au-dessus de lcr 
pave ordinaire. Nous leur avons promis de vous engager à prendi 
bien vite en considération leurs justes réclamations; nôus vous assi 
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rons que leur position est de nature à mériter toute la sollicitude de 
la Convention nationale. 

Signé : Gossuiw, Merlin (de Douai), Treîlhard. 
[Second rapport des commissaires en Belgique, p. 126.] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Mardi ù y janvier l'jgS, midi. 

Le ministre des lafTaires étrangères se rend au Comité et lui com- 
munique des dé|>éches d’Espagne et d’Angleterre. Le cabinet espagnol 
reste encore incertain, le cabinet d’Angleterre se montre à découvert, 
et le renvoi qu’il a fait de notre ambassadeur. join<( à d’autres griefs, 
ne laisse aucun doute sur ses dis[)Ositions prochainement hostiles. 

Le Comité s’ajourne à demain pour aviser à la conduite qu’il con- 
vient de tenir envers ces deux puissances et la Hollande. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CKNT VIÎSGT-DEÜXIEME SÉANCE. 

39 janvier 1793. 

Tous les ministres présents. 

Le général La Bourdonnaye a été introduit au Conseil et entendu 
tant sur sa campagne dans la Belgique que sur diverses mesures 
qu’il a prises pour fortifier et garnir les côtes depuis Dunkerque 
jusqu’à Calais. 

Le ministre des affaires étrangères a donné lecture d’une dépêche 
du citoyen Chauvelin, à laquelle se trouve jointe la lettre du ministre 
anglais, lord Grenville, qui, d’après l’événement arrivé à Paris le 
ai janvier, lui annonce que, n’étant reconnu que comme ministre du 



22 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIUE. li»(| janv. 1793.] 

roi des Français, il n'a plus de caractère et que le roi a ordonné qu’il 
ait a se retirer sous huitaine 

Le ministre a exposé qu’en conséquence le citoyen Cliauvelin est 
(It^à de retour à Paris. Il a pareillement rapporté divers autres faits 
venus à sa connaissance, qui tous témoignent des dispositions hostiles 
de l’Angleterre. 11 a en même temps rendu compte d’une conférence 
qui vient d’avoir lieu sur cet objet dans le Comité diplomatique. 

Le Conseil, délibérant sur ces communications, arrête les disposi- 
tions suivantes : 

Cionformément aux lois existantes, le ministre des affaires étran- 
gères notifiera sur-le-champ à la Convention nationale cette dépêche 
et les pièces qui y sont jointes comme annonçant des hostilités immi- 
nentes; 

•j" Le ministre de la marine fera préparer dès aujourd’hui toutes les 
expéditions nécessaires pour, aussitôt que la Convention aura statué 
par un décret sur cette notification, ordonner que l’embargo soit mis 
à l’instant sur tous les vaisseaux et batiments anglais, hollandais, russes 
et prussiens qui pourront se trouver en ce moment dans nos ports; 

3® 11 sera envoyé dès aujourd’hui au général Dumouriez un cour- 
rier à l’effet de lui faire connaître la situation des choses en Angle- 
terre et de le charger de faire sans délai tous les [iréparatifs nécessaires 
pour l’expédition de la Hollande; 

à"* Le ministre des contributions publiques, aussitôt que la (in- 
vention nationale aura statué sur ce point, annoncera à la régie na- 
tionale des douanes que le traité de commerce entre la France et 
l’Angleterre est rompu, et lui ordonnera en conséquence de prendre 
les mesures convenables pour empêcher l’entrée des marchandises 
anglaises sur le territoire de la République et pour |>oursuivre par 
tous les moyens l’introduction qui s’en ferait en contrebande. 

Le ministre de la marine donnera pareillement ordre aux batiments 
de guerre de la République de courir sur les navires de commerce ou 
autres portant pavillons anglais, hollandais, russes ou prussiens. Le 
même ministre délivrera aux armateurs en course qui se présenteront 
des lettres de marque, qu’il fera provisoirement dresser d’après les 
règles anciennes, mais en leur donnant la forme adoptée pour tous les 
actes de l’autorité publiés au nom de la République, 

!\oii» dortruMis celU» lellrc plus Iws, p. «6, 
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Sur le rapport du ministre de la guerre, le Conseil arrête que ce 
ministre donnera ordre au général qui commande les troupes françaises 
dans le Porentruy de s’y mettre dans un état de défense tel que les 
Autrichiens ne puissent y pénétrer, après avoir traversé le Rhin dans 
le territoire des villes forestières, en ayant attention de ne faire aucun 
acte d’hostilité sur le territoire des cantons ni même sur la partie 
contestée. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

RAPPORT ORAL DKS COMMISSAIRES À PERPÏGVAN. 

Convention nationale, séance du üg janvier ijg3» 

L’un des commissaires de la Convention, députés dans le départe- 
ment des Pyrénées-Orientales, fait le rap[)ort de leur mission. 

La Convention nationale en décrète l’impression. 

L’autre commissaire dans ledit département fait im rapport sur la 
formation de trente-six compagnies de gardes nationaux, sous la dé- 
nomination de Miquelets, Il propose un projet de décret en plusieurs 
articles. Un membre demande l’impression de ce projet, et l’ajourne- 
ment à trois Jours fixes. 

Un autre propose de décréter dès à présent le principe qu’il y aura 
une légion sous le titre de Légion des montagnes des Pyrénées, et de 
charger le Comité de la guerre de présenter sous trois jours le plan 
d’organisation de cette légion, et d’une distribution d’armes aux habi- 
tants des vallées limitrophes de l’Espagne. 

Cette proposition est décrétée. 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 

Mercredi, 3o janvier ijg3, à midi. 

Le Comité des finances se rend au Comité. La discussion s’ouvre sur 
les trois questions suivantes ; 



24 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. [ 3 o janv. 1793. J 

Fera-t-on exécuter le décret du i5 décembre relatif à la Belgique? 
Forcera-t-on la circulation des assignats dans ce pays? 

Quels sont les moyens de diminuer le nombre des assignats en cir- 
culation ? 

Après une ample discussion sur ces divers objets, le Comité les ren- 
voie au (îornité des finances avec les réflexions auxquelles ils ont donné 
lieu pour qu’il y ait à faire un rapport en conséquence, et le ministre 
des contributions, présent à la délibération, après avoir communiqué 
ses vues, est chargé de les transmettre par écrit dans le plus bref délai. 

Le ministre des affaires étrangères, avant de se rendre à la Conven- 
tion , vient entretenir de nouveau le Comité de la notification faite à 
notre ambassadeur par la cour d’Angleterre, et le Comité délibère sur 
les mesures qu’il convient de [>rendre en cette circonstance. On discute 
les articles de l’embargo et de l’expédition de la Martinique, et le 
ministre de la marine, aussi présent, recueille les avis qui se suc- 
cèdent. 


3 O janvier après-^midt y 7 heures du soir. 

Le Comité envoie deux commissaires au Comité militaire |)our en- 
tendre un rap[)ort de l’organisation de l’armée. 

Un général suisse se rend au Comité et l’entretient des dispositions 
de la Suisse à l’égard de la France. 

En général ces dispositions sont pacifiques, meme de la part du 
canton de Berne, dont on a exagéré la malveillance; on doit coin|)tcr 
sur la neutralité de celui-ci comme des autres, pourvu qu’on les lais.se 
tranquilles et que le pouvoir exécutif tienne la main à ce qu’aucun de 
ses agents ne cherche à influencer les opinions du peuphî dans ce |>ay.s. 

Les députés de l’île de (Jorse à la Convention viennent pnîs.ser la 
sollicitude du Comité sur celle île dont il importe que les ports soient 
mis dans un étatde sûreté. Plusieurs moyens sont proposés et le Comité 
arrête que la Convention sera invitée a envoyer sur les lieux trois com- 
missaires et qu’on lui proposera les citoyens Saliceli^*^ Lacombe 
Saint-Michel. Fonfrède est chargé du rapport sur cet objet, 

' Enlrf' It* nom de SoiioHi el celui de foriginal son» une rature ceux de Fttrry 
l.acoml>c on distingue dans et de Gasparin, auxquels te Comité avait 
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Le Comité charge Brissot du rapport sur l’Angleterre et la Hollande 
et confie le rapport sur l’Espagne à Barère. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT VINGT-TROISIEME SÉANCE. 
3 o janvier 1793. 


Tous les ministres présents. 

Le Conseil exécutif provisoire, informé que plusieurs départements 
se disposent à envoyer à Paris des forces dans la vue de veiller à la 
sûreté publique, arrête que le ministre de Tintérieur sera chargé de 
leur écrire que le Conseil , en applaudissant au zèle qui a dirigé cette 
mesure, ne la croit pas nécessaire et pense que la nation doit réunir 
tous ses moyens contre les ennemis extérieurs. Il les invite à envoyer 
vers les armées les citoyens qui seraient disposés à s'enrôler pour le 
service de la Uépublique. 

D'après l’exposé fait par le ministre des affaires étrangères du 
décret rendu aujourd’hui par la Convention nationale^*^ sur la notifi- 


sans doute d’abord songé pour f«Ue mis- 
sion. Christophe Saliceti, né à Bastia en 
17.57, avocat au conseil supérieur de la 
Cors<‘. député du tiers état de celte fie 
aux États généraux, procureur -général - 
syndic de son département, député de la 
(Àorse à la (jonveniion , décrété d’arrestation 
le 8 prairial an 111-27 mai 179», puis 
amnistié en l’an iv. Le Din*ctoire lui 
donna mission, en 1796, d'aller organiser 
la Corse reconquise, et scs concitoyens 
l’envoyèrent siéger aux Cinq -Cents. Napo- 
léon l’employa à diverses missions en Ita- 
lie. En i8o(>, il devint ministre de la po- 
lice générale é Naples, sous lu roi Joseph. 
Il mourut en cette ville en 1 809. 

Voici , d’après le Moniteur, le compte 
rendu de celte partie de la sénna; de la 
Convention nationale du 3 o janvier 1 793 : 


rLfi miniitre det affaire» étrangère» o6te- 
rmnt la parole : Citoyen président, le Con- 
si'il exécutif provisoire a rendu compte à la 
Convention des funestes mésintelligences 
qui se sont élevées depuis peu entre la Ré- 
publique française et le gouvernement Bri- 
tannique. Nous l’avons instruite des efibrts 
que nous avons faits pour éviter une rup- 
ture , dont les malheurs incalculables retom- 
beront sans doute sur ceux-là seuls qui les 
ont provoqués. C’est avec douleur que j’ap- 
prends à la Convention l’inutilité de nos 
efforts. Le faible espoir de paix qui nous 
restait il y a quelques jours s’est évanoui. 
Sa Miqesté britannique a pris occasion de 
la juste rigueur exercée sur le dernier de 
nos rois pour faire éclater la rupture. La 
mort nécessaire d’un tyran étranger a été 
pour les Anglais le signal d’un deuil extra- 
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cation des faits relatifs à l’Angleterre, le Conseil exécutif arrête que 
les dispositions qui ont été résolues dans la séance d’hier seront exé- 
cutées. 

Le Conseil arrête en outre que des courriers seront expédiés pour 
informer les généraux Biron et Servan de la situation actuelle des 
affaires de la République vis-à-vis de l’Angleterre. 

Sur le rapport du ministre de la guerre et après en avoir délibéré, 
le Conseil exécutif provisoire arrête que les ouvrages de fortification 
des villes de Tournai et de Namur seront démolis et que le ministre 
donnera en conséquence les ordres nécessaires aux généraux et com- 
mandants. 


ordinaire et d'iine insulte que rien no peut 
pallier. A peine la nouvelle de la mort de 
Louis fut-elle tnrrivée à Londres que le mi- 
nistre de la République reçut un ordre dont 
voici la traduction : 

^Au palais de la reine. Sa Majesté l)ri- 
tannique a bien voulu ordonner que 
M. Chauveliri, quVlle a reçu au mois de 
mai dernier en qualité de ministre de vSa 
Majesté très chrétienne, sorte du royaume 
avant le i*' février prochain.*? 

A cet ordrp était jointe une lettre d’en 
voi de lord Grenville, dont voici la copie : 

ffLe a/j janvier. Je suis chargé de vous 
notifier que le caractère dont vous avez été 
chargé auprès du roi vient d'étre terminé 
par la mort de S. M. T. C- Sa Majesté juge 
à propos que vous sortiez du royaume dans 
Tespace de huit jours. Je vous envoie un 
passeport pour vous et votre suite. Je pren- 
drai toutes les précautions pour que vous 
entriez en France avec les égards dus à un 
ministre qui avait été accrédité auprès ilu 
roi par Sa Majesté très chrétienne, s 

tf Citoyen président, si quel<|fue chose peut 
adoucir le sentimenf d’indignation qu’une 
pareille conduite a inspirée au Conseil cié- 
cutif provisoire , c’est fa penaée que la na- 
tion française soutiendra sur mer son in- 
dépendance ave^’ autant de stiasès que sur 
terre. 

"BoTia-Foîfrnèaz : Le Comité de défense 
générale, aufpiei le pouvoir exécutif avait 


communiqué les dépêches et les notes qui 
viennent de vous être lues, a pensé que des 
mesures importantes devaient suivre im- 
médiatement cette communication. Cos 
mesures sont de deux sortes: les unes, 
promptes et s«»crètes, doivent être prises 
sur-le-champ; elles sont de sûreté et de 
précaution intérieure; les autres, plus im- 
portantes, ont besoin encore d’une mûre dé- 
libération , quoique la dignité de la Répu- 
blique, indignement outragée, exige que le 
rap|M)rt en soit fint ptomplement aussi; des 
raisons de prudence et d’Elal ne permellenl 
pas à votre Comité de moliver davantage le 
décret qu’il m’a chargé de vous présenter : 

rrLa Convention nationale, après avoir 
entendu la lecture des notes coininuniipiées 
par le ministre des affaires étrangères sur 
la conduite du gouvernement anglais et 
sur les outrages faits à l’ambassadeur de la 
Répuhiir)ue, ainsi que le rapport de son 
Comité de défense générale , rtmvoie toute* 
les pi^Mree à ce Comité pour lui en présenter 
un rapport sous deux jours. 

ffLa Convention décrète en outre que le 
Conseil exécutif provisoire est autorisé à 
prendre sur-le-champ toutes les mesures 
de sûreté et de précaution que l’intérét de 
l’État exige , et qu’il sera tenu de rendre 
compte à la Convention de leur exécution. 

ffCe projet de décret est tmanimemeni 
adopté. T) 

( Momteiyr, XV, 316./ 
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Sur ie rapport du ministre de la marine, le Conseil exécutif provi- 
soire arrête que les forces navales, qui viennent d^étre préparées à 
Brest pour la destination des îles Antilles, seront retenues, et que le 
ministre donnera les ordres nécessaires; mais qu’en même temps il sera 
expédié un aviso pour informer les colonies de l’état des choses et les 
avertir de se pourvoir dans les subsistances et munitions nécessaires, 
et qu’en outre il sera ordonné au citoven Genet, ministre plénipoten- 
tiaire de la République prés des Etats-Unis, de partir au plus tôt pour 
se rendre à sa destination. 

Le ministre de la justice a remis sur le bureau un décret, rendu par 
la Convention nationale dans la séance d’hier^*^ par lequel le Conseil 
exécutif est chargé do poursuivre la reddition des comptes dus par 
quelques-uns des. membres de la Convention nationale, ci-devant 
administrateurs do la municipalité. 

Le Conseil, délibérant sur les mesures à prendre pour l’exécution de 
ce décret, arrête que le ministre de l’intérieur intérim écrira au 
conseil général de la Commune pour demander qu’il lui fasse connaître 
les noms des citoyens qui sont dans le cas <Iu décret. 

Sur la communication donnée par le ministre des contributions d’un 
arrêté pris par le conseil général de la Commune de Paris, relatif à 
des plaint(»s formées contre l’administration des postes le Conseil 
exécutif provisoire arrête que les administrateurs des postes seront 
mandés demain pour rendre compte des faits qui ont pu donner lieu 
à ces plaintes. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MIS8IOÎS DE LEGENDRE ET TALLIEN À FORGES-LES-EADX. 

• 

j Par ariété du 3 o janvier 1798 , pris en conformité d'un df^ret de la Gonven- 
tif>n du même jour, le Comité do sûreté générale envoya deux de ses membres, 
liegendre et Tallieii, h Forgcs-les-Eaux, district de Gournay (Seine-Inférieure), 
pour y constater TiiUrntilé d'un certain Pûris, mort par suicide, avec le garde du 

Je ne le pas an procès-verbal ni dant^ la collection Duvergier. — W Je n’ai 

pas retrouvé cet arrêté. 
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corps Pâris, assassin de Lepeletier. Legendre et Tailien constatèrent cette identité 
par un rapport imprimé et intitulé : Convention nationale. Rapport des commissaires 
envoyés à Forges-les-’Eaux , pour constater les faits relatifs au suicide de P assassin 
Paris, par J.-L. Tallibn. Imprimé par ordre de la Convention nationale. Impri- 
merie nationaJe, in-8” de 18 pages. — Ce rapport n a d’intérêt que par les pièces 
qu’il contient et qui sont relatives a Pâris. Nous y renvoyons le lecteur : Bibl. 
nat. , I^ 39/398.] 


COMITÉ DK DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Jeudi 3î janvier lygS, 

Un menibre fait lecture d’une lettre du député 'Carra, qui recom- 
mande au Comité les avis du citoyen Chaumette sur la Hollande. Ce 
citoyen est introduit et interrogé. Il promet de communiquer inces- 
samment ses réflexions et ses renseignements par écrit. 

Brissot communique le rapport dont il a été chargé sur la déclara- 
tion de guerre à faire à l’Angleterre et à la Hollande; le Comité ado{)tc 
le projet de décret qui suit ce rapport^’^ 

La discussion s’ouvre et se prolonge sur futilité ou les inconvé- 
nients de s’occuper de la conservation des colonies. Un membre pense 
qu’il convient d’abandonner provisoirement la Guadeloupe et la Mar- 
tinique et d’envoyer à Saint-Domingue l’escadre destinée pour les îles 
du Vent, qu’en réunissant des forces suffisantes à Saint-Domingue on 
pourrait aisément s’em[)arer de la partie espagnole, etc. 

La délibération est interrompue par l’arrivée des membres du Co- 
mité des finances qui viennent insister sur la nécessité de [lorter très 
prochainement à la Convention le rapport déjà discuté sur une émis- 
sion de 800 millions d’assignats. Il est arrétiî que ce rapport sera fait 
incontinent après celui de la déclaration de guerre à l’Angleterre et à 
la Hollande. 

On reprend la discussion des îles du Vent. Plusieurs membres re- 
produisent les avantages qui peuvent résulter de la conservation de 
Saial-Doniingue. où nous avons déjà des forces, qui, jointes à celles 

Ce décret fat rendu dans la séance du 1^* février 1798. On n’en trouvera le texte 
exact que dan?* te procès-verbal de la Convention. 
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que Ton y enverrait, aux mulâtres et aux gens du pays déjà aguerris 
qui prendraient parti dans la cause commune, nous assureraient la 
partie espagnole. On convient que c’est le parti préférable à prendre 
et que, sans annoncer qu’on abandonnerait provisoirement Sainte- 
Lucie et les îles du Vent, on proposera à la Convention un projet de 
décret par Ir^quel le (Conseil exécutif sera autorisé à disposer de 
toutes les forces de la République, même de celles qui par des dé- 
crets précédents avaient des destinations particulières. 

Deux commissaires, Guadet et Lacaze, sont chargés d’aller donner 
demain communication de la délibération au ministre de la marine. 

Sur un décret rendu dans la séance de ce jour pour la réunion au 
Comité de trois membres du Comité des pétitions et correspondance 
ce dernier (iOrnité ^annonce, par une lettre dont on fait lecture, qu’il a 
choisi et nommé pour cet effet les trois membres suivants : Ducos 
Dechézeaux^^\ PaganeD^l 

En conséquence ces trois membres font partie du Comité de défense 
générale. 

Le Comité charge Guadet de faire un rapport sur Suzanne Cour- 
celle Labrousse, détenue à Rome au château Saint-Ange 


^0118 ne trouvons rien a ce sujet dans 
ie procès-verbal de la séance de la Con- 
vention du di janvier, ni dans celui de la 
séance du ,‘lo. 

Joan-Frauçois Ducos, né à Bordeaux 
en 1765, député de la Gironde à la Légis- 
lative et à la Convention, décixHé d’accu- 
sation le 3 octobre 1793, guillotiné le 
3 i octobre 1793. 

( 3 ) pierre -Charles -Gustave- Daniel De- 
chézeaux, né à la Flotte, dans i’ile de Ré, 
en 1750, négociant, élu par la Charente- 
Inférieure député suppléant à la Législa- 
tive, puis député à la Convention, démis- 
sionnaire après ie a juin , mis en arrestation 
à Rochefort, en brumaire an 11, par les 
représentants Laignelot et Lequinio, traduit 
devant le tribunal révolutionnaire de Roche- 
fort , guillotiné dans cette ville ie aB nivôse 
an ii-i 7 janvier 179Û. 

Pierre Paganel, né en t^hh à Vilie- 


neuve-<r Agen , ordonné prêtre en 1773, 
professeur de rhétorique au collège d’Agen , 
curé à Noaillac-de-Pujols (1 780), procureur- 
syndic du district de Villeneuve, député du 
Lot-et-Garonne à la Législative et à la Con- 
vention, en mission dans le Sud-Ouest après 
le a juin, chef du contentieux aux relations 
extérieures sous le Directoire, secrétaire 
général du même ministère et, en i 8 o 3 , 
chef de division à la chancellerie de la 
Légion d’honneur. Proscrit en 1816, ii 
passa en Belgique et mourut à Liège en 
i8a6. (Biogr. DidoU) Il a publié en 1810 
un Estai hitUjriqm et criiiqUB sur ta Révo-’ 
luûon Jrançaiêe, 3 vol. in-8®. 

Sur celle aventurière mystique, voir 
Lairtuliier, Leg femmgg céUbreg ds tjSg 
d Paris, i 84 o, a vol. in-8®; et 

l’ahhé Christian Moreau, One mygUquê 
révolutionnaire : Suzette Labrowêo, Paris, 
1886, in-8®. 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT VINGT-QUATRIÈME SÉANCE. 

# 

3 i janvier 1793. 

Les administrateurs des postes ont été admis au Conseil en eonfor- 
mité de la délibération du Conseil d’hier, et, d’après les renseignements 
qu’ils ont donnés, il a été arrête que le ministre des contributions se- 
rait chargé d’écrire au conseil général de la Commune, pour lui faire 
connaître les différents faits par lesquels cetti^ administration explique 
les plaintes qui ont été faites conire elle. 

Le ministre de la marine donne lecture d’une fettre qui lui a été 
écrite par le citoyen Rochambeau^^^ contenant vses réponses h une incul- 
pation faite contre lui; le Conseil a témoigné que ces explications lui 
semblaient satisfaisanfes. 

Le citoyen Tisseron fils, nommé par le Conseil l’un des commis- 
saires nationaux a la destination de Dinant, ayant donné sa démission, 
le Conseil nomme jiour le remplacer le citoyen Le Hodej . 

Le Conseil arrête en outre que h* citoyen Chépy, nommé pour aller 
à Liège dans la même qualité , sera réuni aux deux autres commissaires 
nationaux envoyés à Bruxelles 

Le Conseil exécutif provisoire, délibérant sur les nouvelles mesures 
relatives à la guerre, arrête les dispositions suivantes : 

Le ministre de la guerre donnera ordre au général Dumouriez de 
faire toutes les dispositions pour s’emparer des villes de Maëstricht et 
de Venloo et généralement de prendre toutes les mesures convenables 
pour accélérer le progrès des armes françaises contre la Hollande, en 
dirigeant spécialement ses efforts conire les établissements maritimes 
pour faire tourner au profit de la République les armements et appro- 
visionnements qgi pourront tomber entre ses mains. 

Le même ministre ordonnera au général Biron, dans le cas où l’ex- 

Il s’agit du fils du maréchal de L#» Hodey df* SaultchevreuiC auteur 

Rochainbeau, le général vicomte de Ro- du journal le Logographe. 
chamheau ( 1750- t^i 3 ), cpit avait remplacé C’étaient Chaussard et Gougel, Voir 

M. de Béhague dans le commandement des plus haut, t. 1 , p. /i 58 . 

Iles du Vent. 
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pédition de la Sardaigne serait consommée et où sa délivrance serait 
opérée, d’y faire une garnison suffisante pour sa conservation, et même 
pour achever cette libération si elle n’était pas complète et si elle 
pouvait être terminée par le moyen des forces de terre. 

Le ministre des affaires étrangères écrira au lord Grenville pour lui 
faire connaître l’intention du Conseil de maintenir la liberté des com- 
munications entre les deux peuples anglais et français par la voie des 
paquebots de Calais à Douvres, et l’engager à favoriser celte liberté 
pour l’intérêt commun des nations. 

Le ministre des affaires étrangères préparera également un manifeste 
par lequel le Conseil exécutif publiera, au nom de la République fran- 
çaise, les motifs qui ont déterminé la rupture avec l’Angleterre; ce 
manifeste sera notifié officiellement à toutes les puissances étrangères; 
il sera traduit en langue anglaise pour mettre cette nation en état de 
juger la conduite de son gouvernement 

Le ministre de la marine donnera ordre au contre-amiral Truguet, 
commandant les forces navales de la République dans la Méditerranée, 
de porter la partie actuellement libre de la flotte qui est à ses ordres 
et de la ramener dans l’Océan pour être réunie aux autres vaisseaux 
actuellement en armement dans le port de Brest. ^ 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES COMMISSAIRES DANS LE MONT-BLANC À LA CONVENTION. 

[ Chambéry, ] 3i janvier ijgS. 

(citoyens nos collègues. 

Au milieu des grands intérêts qui occupaient la Cpnvention natio- 
nale, nous nous sommes abstenus de lui rendre un compte successif 
de nos opérations. Mais aujourd’hui que nous avons achevé les travaux 
qui devaient préparer l’organisation du département du Mont-Blanc, 
(‘t qu’il ne nous reste plus qu’a attendre l’ei^iration des délais néces- 


' Ce document eot te premier en date de VExpoté de la conduite de la miitmjroneaiee» 
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saires pour ^tfe à port«^c de connaître les rcîsultats, le moment est v<mu 
de vous présenter un tableau rapide de nos opérations et de marquer 
le degré où nous trouvons l’esprit public autour de nous. 

Les municipalité sont organisées. La division des districts et la 
démarcation des cantons présentaient de grandes difficultés dans un 
pays couvert de montagnes souvent impraticables, et où l’insuffisance 
de la carte force de recourir sans cesse à des instructions locales. Six 
cent cinquante-cinq communes ont donné quatre-vingt-trois cantons 
et sept districts dont les chefs-lieux sont (ihambéry, Annecy, Cantuge, 
Thonon, Cluses, Moutiers et Saint-Jean-de-Maurienne. La préférence 
due aux considérations politiques dans les circonstances actuelles nous 
a déterminés à placer dans la ville de Chambéry le chef-lieu du dépar- 
tement. Une population d’environ ùaù,ooo individ^us fournit 707 élec- 
teurs. 

Obligés de publier les lois relatives aux assemblées communales, 
primaires et électorales, il nous a fallu remplir la tâche épineuse de 
concilier des lois discordantes et, parmi celles qui ont été abrogées 
ou modifiées, de saisir ce qui constitue le dernier état, ouvrage qui 
n’existait nulle part. 

Les assemblées primaires seront proclamées le 3 février et convoquées 
pour le 10. L’assemblée électorale du département s’ouvrira le 17, 
et nous faisons des vœux pour que les opérations qui en dépendent 
n’éprouvent aucun retard. 

Nous profiterons de cet intervalle pour aller dans divers cantons du 
département, pour con^ibattre les efforts réunis de l’aristocratie et du 
fanatisme qui déjà se produisent sous mille formes et qu’il faut écraser 
sans délai. 

Par notre lettre du U de ce mois, nous vous avons demandé des 
armes et des modèles de piques pour accélérer la formation des gardes 
nationales et des bataillons de volontaires du Mont-Blanc. Nous vous 
réitérons, avec instance, cette demande dont les mouvements de 
l’ennemi qui nous avoisine et l’appréhension de troubles intérieurs 
rendent chaque jour le succès plus nécessaire. 

Nous avions également appelé l’attention de la Convention natio- 
nale sur les mesures ù prendre pour renforcer et approvisionner l’armée 
comiuandée par kellerrnanii. Nous diîsirons que votre f)oinité de dé- 
fense générale se fasse représenter, le plus tôt possible, les demande: 



[ 3 i JANv. 1793. J HEPRÉSENTANTS EN MfSSÏON. 33 

(•onsigiK^es dnns les lettres de ce gént'Tal au ministre de la guerre poul- 
ies combiner avec le mémoire que nous vous avons adressé, et dont la 
suite, qui vous parviendra incessamment, présentera des observations 
importantes. * 

L’application des lois françaises délit nous avons répart^ des collec- 
tions dans le département commence à s’effectuer. Nous avons établi 
la circulation des assignats, mais nous luttons encore contre les ma- 
nœuvres de la cupidité, qui, aspirant le numéraire de lâ Franco, s’est 
fait un système de paraître désirer elle-même le papier monnaie et 
cependant de multiplier les prétextes pour en retarder le cours. 

Cette 0|)ération et plusieurs autres, où l’intérêt personnel se trou- 
vait aux prises avec le patriotisme nous ont révélé Inexistence d’un cer- 
tain nombre d’indivjdus qui travaillent, en tous sens, la ville de Cham- 
béry, et qui font d’un peuple bon, mais trop confiant, rinstriiment de 
leurs intrigues. Les uns veulent <les jdaces, d’autres le retour de la 
(lonvcntion des Allobroges, d’autres la résurrection du roi sarde. Leurs 
moyens sont de déconsidérer et de neutraliser, autant qu’il est en eux, 
les représentants du peuple français. Il nous sutfira de citer quelques 
faits. On voulait que les commissaires de la (ionvention nationale ne 
pussent jamais délilt?rer ensemble» (ju’e»n séance publique. Dans l’im- 
partialité (pie nous mettions a nous déterminer sur le chef-lieu du 
(lépart(;menl , on calomniait même notre silence. Avant d avoir pré- 
senté notre opinion ni formé aupn\s de vous aucune demande, on 
provoquait le peuple a des avssemblées exlraordinain‘s, et là on rédi- 
g(*ait, pour la (ionvention nationale, une adresse où nous étions 
dépeints comme d(*s liomni(*s pré\enus H séduits. On recueillait au 
hasard, sur des feuilles détachées, les signatures des sjiectateurs pour 
authentiquer un protvs-verbal dont on n’avait pas seulement donné 
lecture. Ailleurs, au sein de l’administration, on avait l’audace de rér- 
voquer en doute nos pouvoirs, .sous le risible prétexte que les^ com- 
missaires d(* la Convention nationale ne pouvaient transmettre les lois 
francai.s(»s, sans annuler b^s pouvoirs législatif et exécutif inalliables 
dans les mêmes mains sous un gouvernement libre; on ne voulait plus 
n»cevoir aucune loi que par la voie du (à)n.seil exécutif, ce qui renvoyait 
a une é|)oque plus éloignée la circulation des assignats. Un d(»rnier trait 
achèvera b» tableau de l’esprit public à Chambéry. Une affiche très 
innocente a jiaru, la municipalité (‘ntama contre ce badinage une 

(.(tMlTlK DK S\L11T IM UI.U: II. 


t»n»iinirRir 'ctTin^ALc 
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espèce de procédure et le traduisit criminellement au Sénat. Nous 
fûmes réduits à proclamer la déclaration des droits de Thomme et la 
liberté de la presse comme une nouveauté. 

\ tant de contradictions, nous opposons constamment l’énergie 
qu’inspirent à la fois le sentiment de la liberté, le dépôt de la dignité 
nationale, que nous ne laisserons jamais compromettre, et l’espoir con- 
solateur de trouver, dans la grande majorité des cantons du Mont- 
Blanc, un patriotisme prononcé. 

P, S, Nous joignons ici les exemplaires de nos proclamations 

[ Arch. nat., D S 1, ^ 5 .] 


MISSION DES COMMISSAIBES EN BELtilQUE. 

Convention nationale, séance du Üi janvier 

L’un des commissaires de la Ibdgi(|ue propose de rendn», pour les 
habitants de Liège et pour ceux de la Belgi<jU(‘, un décret semblable 
à celui qui vient d’étre rendu pour le ei-devant comté d(‘ Ni(‘e. 1 n 
autre demande que, dans le délai (b‘ quinze jours, )(?s peuples des dif- 
férents territoires de la Belgique et du Brabant soient tenus de se 
réunir en assemblées primaires ou de communes pour émétine leur 
vœu sur l’établissement d’un gouvernement libre, et pour la formation 
de leurs administrations provisoires. Un troisième demande que ces 
administrations soient formées sur-le-charnp dans les lieux occupés 
par les armées de la République. Enfin, un quatrième veut que l’oa 
se borne, pour Tinstant, à presser rexéculion du décret du 1 5 dé- 
cembre. La rédaction de ces différentes propositions est nmvoyée a 
Delacroix, Camus et Danton, commissaires dans la Beljpque, auxquels 
on a adjoint Cambon. 


MISSION DES COMMiSSAIAKS \ NICE. 

Même sémwe. 

Sur h pro|>osition de l’un de.s commissaires a l’arunuî du Var, la 

Nmit lit te* pas rtîtmuvéJi aiu qui uc possèéftit d’nillrurj* qu’niu* copie 

d« cettf* \« itrA*. 
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Convention décrète cjuc le rap[)ort de ses comraissaires est définitive- 
nieiil ajourné à lundi prochain. 


MISSION DES COMMISSAIKES EN BELGIQUE. 

Mme séance. 

Les trois commissaires de la Convention nationale dans la Belgique, 
le Hainault, le pays de Liege et les pays voisins, <|ui sont venus rendre 
compte de leurs opérations a la Convention, iront se réunir à leurs 
collègues et partiront, savoir : l)anton et Delacroiîf, immédiatement 
après le présent décret; (iarnus dans la huitaine au plus tard. Ils 
[)Ourront agir conjoinfenumt ou séparément, pourvu néanmoins qu’ils 
soient réunis au nombre de deux, et è la charge de donner connais- 
saiKM* dans les ‘.j! / i heures de loutes leurs opérations à la Convention. 


LES GOMVIISSAIHES E> BELGIQUE À L\ CONVENTION. 

(rand, le 3i janvier 

Depuis notre arrivée ici, nous avons remarqué avec satisfaction que 
Cand u’est pas la ville de la Belgique où l’esprit public soit le 
moins avancé. Le décret du i5 décembre a été très bien accueilli par 
tous l(»s vrais amis d(‘ la liberté, et tout leur regret est qu’on les ait 
si longtem|)s laissés douter si la (Convention nationale voulait ou non 
qu’il fût exécuté. Ces doutes, qui ont surtout affligé les nombreux pa- 
triotes dont sont peuplées les riches campagnes de ce superbi* pays, 
ont j>rincipal(îment leur source dans les divers renvois que la Con- 
vention nationale a faits au Comité diplomatique des réclamations éle- 
vées contre ce sage décret. 

Les auteurs de ces réclamations ne manquent pas de se prévaloir 
de ces renvois au[)rès des hommes faibles qu’ils cherchent à égarer. 

Si la (convention nationale, leur disent-ils, tenait fortement à son 
décret, elle passerait à l’ordre du jour sur nos pétitions, comme elle 
l’a fait le décembre sur celles des députés du Hainaut; en char- 
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géant son (ioniil (5 de les examiner et de lui en rendre compte, elle 
annonce qu’un pas rétrograde en cette matière ne répugne pas à vos 
principes. 

Voilà, citoyens nos collègues, le langage qu’on oppose ici aux me- 
sures prises pour la prompte exécution du décret. 

Il s’est présenté le aC de ce mois, à la barre, des individus qui se 
sont qualifiés députés des Deux-Flandres. Eh bien, non seulement ils 
n'étaient [)as envoyés par le peuple de l’une et de l’autre Flandre , 
mais les administrateurs mêmes, de qui ils tenaient leur mission, ne 
représentent nullement le peuple : c’est ce que nous avons constaté, 
au moins par rapport à la Flandre orientale, dont la ville d<‘ Garni 
est le chef-lieu ; et c’est ce qui nous a engagés hier à requérir, par un 
arrêté, la dissolution de l’assemblée (juf‘ ces administrateurs tenaient 
en cette ville. 

Notre arrêté .sera mis aujourd’hui à exécution. On en a exécuté hier 
un semblable à Bruges, et demain il en sera encore (‘xécuté un à 
Alost. 

La Convention a passe à l ordre du jour, motivé sur le déxrel (jui a or- 
donné r exécution de ceux des 1 f) et 1 y décembre dernier. 

[Bulletin du 5 février 1793.] 


LES COMMIS.SAIRES DANS LE BAS-RHIN , L^ MEDRTHE ET LA MOSELLE 
À LA CONVENTION. 

Mém' séance. 

Lettre des commissaires do la Convention nationale à Strasbourg, 
contenant envoi de quatre pièces, l^a Convention renvoie cette battre et 
ces pièces au Comité de défen.se générahî, pour faire son rapport 
séance tenante^ 
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COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Séance du vendredi février ijgS. 

Le chancelier de la républhjuc de Dâle est admis à la séance et 
répond à diverses questions qui lui sont faites par le Comité; il dit 
(|ue tous les moyens ont été employés pour entraîner la Suisse dans 
la coalition contre la France, mais que la neutralité sera maintenue 
et que môme rAulriche ne fait plus de démarches pour la rompre. 

(]eux des Suisses cpii crai^pient les principes adoptés en France ver- 
raient de mauvais ^inl (jue Porentruy ne fut pas indépendant, mais 
il n’en est pas de meme des patriotes. 

Quant à la révolution de Genève, on s’y attendait d’après ce qui 
s’est passé, et elle n’a fait aucune sensation en Suisse. 

En général les Suiss('s ne demandent qu’a conserver leur constitu- 
lion et a n’etre point troublés. 

Le Conseil exécutif instruit le Comité des horreurs commises a Rome 
contre les Français. 

Il était question de placer l’écusson de la Réj)ubli(pie sur la porte 
delà maison consulaire; le peuple s’attroupe armé de pierres et de 
bâtons, il assaille le citoyen Bassville, secrétaire de légation, qui se 
promène av(îc sa famille dans sa voiture; le citoyen se réfugie avec sa 
suite dans la maison du banquier Moutte; il y est poursuivi et atteint 
d’un coup de rasoir (|ui lui donne la mort. Sa femme et son fds sont 
resp(‘ctés Le Comité arrête un projet de décret tendant à ordonner 
au Conseil exécutif de prendre toutes les mesures pour tirer de cel 
attentat une vengeance éclatante. 

Ce j)rojet de décret sera présenté demain â la Convention. Par le 
projet, on adoptera l’enfant de Bassville, et on assurera une pension 
â sa veuve 


Has8viltü fut assaHsinti io i 3 janvier 
1793. Voir lulivuî de M. Kr. Masson : Les 
diplomates de Ut Révolution ^ Paris, s. d., 
m-H". 

Co décret fut voté par la (lonvenlioii 


le a février sur le rapport de Doidcet. Eu 
voici le texte : 

nLa Coiivontioii nationale, profondé- 
ment indifçnée de ratlenlal commis sur la 
personne du citoyen Hu{j;ou Bassville, se- 
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Des députes de Longwy sont admis au (Comité; ils viennent se 
plaindre de ) état de dénâinent de cette place et de la négligence du 
ministre de la guerre. 

Ces plaintes donnent lieu a diverses propositions relatives à la sû- 
reté des places fortes. 

11 est arrête : i"* que les pièces où sont mentionnées les plaintes 
des députés de Longwy seront remises au ministre de la guerre pré- 
sent pour (aire droit à la demande et en rendre cora|)te sous le plus 
bref délai ; 

2 '’ Que le Comité désignera dans un projet de décret neuf membres 
qui seront envoyés comme commissaires aux frontières. 

Les membres désignés sont : C’ au Nord, (jas[)arin, de Hellegarde, 
Varlet, Lequinio, Jean de Bry; au Centre, Ferry, qui s’adjoindra à 
(leux commissaires déjà envoy(‘s: 3®uii Rhin, Hentz, (jui s’adjoindra a 
deux commissaires déjà envoyés. 

Chauvelin, de retour de l’ambassade d’Angleterre, sc rend au Co- 
mité et lui communique les renseignem(*nts qu’il s’est procurés sur 
l(is dispositions des Anglais. 

Le gouvernement est surtout animé contre la France. D’abord re- 
tenu par une espèce de pudeur, il est resl('* dans une a|)parenle neu- 
tralité par l’espoir que les Français ne résisteraient pas à la coalition 
des puissances ouvertement déclarées; maintenant, trompé dans son 
attente, il se montre à découvert. 


rrétaire de légation, chargé des affaifos de 
la République française à Rome; 

«Considérant que ce crime atroce, la dé- 
vastation et l’incendie du palais de TAcadt^ 
mie de France et de la maison du consul 
de la République sont un outrage à la sou- 
veraineté nationale et une violation rnani- 
feile du droit <les gens , évidemment pn>- 
voquée et excitée par le gouvememenl de 
Rome; après avoir entendu Je rapport de 
son Comité de défense générale, décrète ce 
qui suit : 

«Abt. i", R est enjoint au Conseli exé- 
cutif de prendn^ les mesures les plus 
promptes pour tirer une vettgetnee écla- 
tante de ces attentais. 

^ Asi. 2, La Convention iialtonale adopte 
au nom du peupk frati^iis renfant du 


citoyen Rassville, et décrète qu'il sera élevé 
aux dépens de la Républnfue. 

«Art. 3. H est accordé à sa veuve une 
pension uagere de i,r>uu livres, dont les 
deux tier-s seront réversibles à son enfant , 
et un set!Oiirs provisoire de a , 000 livres. 

«Art. a. La Onveittkm nationale charge 
son président d’écrire à la citoyenne Bass- 
ville jmur lui donner connaissance du pré- 
sent décret. 

«Asr. 5. Le (Àmseil exécutif provisoire 
est chargé de faire jouir de ia protection 
de la République tous les Français non 
émigrés ni déportes qui se trouvent acinel- 
lenient à Rome; il fournira aux artistes 
français, aux élèves et aux fonctionnaires 
publics les secours pécuniaires nécessaires 
pour leur retour cii France.'» (/Vocés-ecrArt/,) 
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Le peuple anglais peu éclairé est très intéressé, calculateur et crain- 
tif; depuis l’époque du 9 septembre, le gouvernement l’a travaillé 
avec succès en répandant perfidement la calomnie. Depuis un mois, le 
jugement et la mort du ci-devant roi servent de prétexte poüt lui 
inspirer de l’horreur sur nos principes et notre caractère; toutes les 
mesures de prudence prises par la France ont été données comme 
peur et pusillanimité; Pitt répand que nous faisons la guerre contre 
la sécurité des j)euples et que, faussement paisibles, nous ne tendons 
qu a notre agrandissement; il insinue que ce n’est pas à des Français 
qu’on fait la guerre, mais à des tigres altérés de sang, etc. 

(djauvelin se persuade qu’une adresse aux Anglais ne peut produire 
aucun effet avantageux, et ce qui leur en imposera, c’est ce que Ton 
se proposera de faire de grand et de majestueux; qu’en conséquence 
il faut principalement porter nos forces vers l’Angleterre et la Hol- 
lande, et vers l’Espagne, s’il y a lieu. ^ 

On ne doit nullement craindre une descente en France de la part 
d(*s Anglais, et le nord de l’Irlande renferme des mécontents qui en 
facilileraient une aux Français dans cr pa\s, 

L(‘ gouv(‘rnement anglais n’a point encore fixé le parti à prendre 
cpiantà nos colonies; il délibère encore si on les altaquera ou si l’on 
y renoncera. 

(lanibon demande une séance pour discuter la question de savoir 
si nous rompons toute communication avec les Anglais. (îette question 
est ajournée à demain. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT VINGT-CINQUIÈME SEANCE. 

1" février 1793. 

Tous les ministres présents. 

Le ministre de la marine a communiqué une lettre qu’il a reçue du 
consul de la Ré{)ul)lique à Rome , laquelle contient le récit détaillé des 
attentats commis sur les Français qui se trouvaient dans cette ville, et 
notamment sur le citoyen Bassville qui a péri victime de son patrio- 
tisme. 
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Le Conseil, délibérant sur cette lecture, a arrêté à Tinslant l’envoi 
à la Convention nationale du précis de ladite lettre ainsi (|uc de la 
lettre suivante : 

lin grand crime vient d’être commis. Le sang des patriotes français 
a coulé dans l’indigne Home. Le citoyen Bassville, revêtu d’un carac- 
tère public, a péri victime de la fureur d’un ])euple égaré par les sug- 
gestions hypocrites de son gouvernement. Le précis que nous joignons 
ici d’une lettre écrite au ministre de la marine par le consul de la Ré- 
publique a Home instruira la (lonventioii des détails de cet horrible 
événement. Ils sont confirmés d’ailleurs par une lettre de notre ré- 
sident à la cour de Flonmce. Ce citoyen mande que la Toscane n’a 
point dissimulé Tindignation (|u’inspire un tel forfait; et peut-être 
rEuro[)e entière, en raj)prenant. sr félicit(‘ra qu’il se j^résente aux ré*- 
publicains français une si mémorable occasion dc‘ vcîuger en même 
temps et leur injure et ccdle du genre humain si lonjjtemps outrajjé et 
désolé par l’bvpocritc insolence de Home. Les mesures à prendre pour 
J parvenir sont en ce moment l’objet de la délibération du Conseil 
exécutif provisoin* : les mêmes hommes (jui ont [)orté la liberté à Nice 
et l’épouvante h Naples sauront aussi faire |)unir i(^s assassins de leurs 
frères. 

«En attendant, le Conseil e.xécutif provisoire a cru devoir charger le 
ministre des affaires étrangères d’écrire a la veuve du citoyen Hassville 
pour lui offrir toutes hîs consolations (ju’il est en son pouvoir de lui 
procurer, et lui promettre ([u’elle ne sera point abandonnée dans .son 
infortune par les représentants de la nation la plus stmsible et la ()lus 
généreuse, w 

Le (îoriseil exécutif provisoire, délibérant sur les mesures à prendn* 
h l’égard des colonies, en persistant dans sa délibération précédente, 
arrête que néanmoins il sera ex(>édié pour Saint-Doïuingue une fré- 
gate et un<î flûte sur lesquelles seront chargés I(*s agrès et l(,‘s objets 
les plus nécessaires , ainsi que les oflicîers et les soldats de recrue <|ui 
sont destinés p6ur celte colonie. 

I.e Conseil s’est séparé k cinq heures et demie et s’est réuni à 
huit heures précises. 

Le ministre des contributions a présenté et le (Conseil a adopté 
[liu^ieurs proclauiations portant aiuiuiation de diverses nominalions 
laites par l(‘s assi rnblées électorales du district de Iloguenan, dn 
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district de Sarreguemines, du district de Vézelise et par la munici- 
palité de Suippes à des j)laces de directeurs des postes et distributeurs 
des lettres, lesdites nominations n étant autorisées par aucune loi. 

Sur la communication donnée au Conseil par le ministre des affaires 
étrangères de divers renseignements qui lui sont parvenus par les di- 
vers agents qu’il a envoyés dans les départements de la ci-devant Bre- 
tagne, desquels il résulte qu’il y existe une conspiration dont les chefs 
sont connus et ont à leur disposition un certain nombre d’hommes 
armés prêts à se réunir et à seconder les entreprises des ennemis exté- 
rieurs, le Conseil exécutif provisoire, considérant qu’il importe de 
s’emparer de lu |)ersonn(' de ces chefs, arrête que le ministre des af- 
faires étrangères se concerlera avec le ministre de la guerre afin que 
des trou[)es niar(‘h^mt V(‘rs les lieux ou elles seront jugées nécessaires 
(‘t cpi’elles soient a la ré(juisition des |)ersonnes qui seront porteurs 
d(;s pouvoirs (H des ordres pour arrêter les chefs des conjurés. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MrSSIO!\ DK SALICETI, DELCIIEll ET LACOMBE SAINT-MICHEL EN CORSE. 

Convention natùmile, séance du i"" février ijgS. 


Le rap|)orteur du Comité de défense générale propose et fait dé- 
créter l’article suivant : 

«La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
(iomité de défense générale, décrète que trois de ses membres se ren- 
dront en Corse et qu’ils sont revêtus, ainsi que les autres commis- 
saires de la Convention, de pouvoirs illimités. » 

La Convention nationale nomme pour commissaires les citoyens 
Saliceli, iJelcher^*^ et Ferry. 


Büyer-*Fonfrt'‘tl<*. 

Josepli-Éliciinc Delclier, no à Brioiidc 
on 1750, liommt* de loi, procuixMir de la 
( otniiiuue de Brioudo, dépoté de la Ifaiite- 
l.oire à In Logibiative et à lu Convention, 


membre du Conseil dos Anciens, président 
du tribunal de première instance de Brioude 
sons le Consulat et sous TEmpire. Nous 
ignorons la date de sa mort. 
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[Dans la séance du 5 février 1793^ Ferry fut remplacé par Lacombe Saint- 
MicheP'^ 

Le 28 janvier précédent, Saliceti avait, h la tribune, atliré ratlenlioii de l’as- 
semblée sur les intrigues de Paoli, cjui portail alors le titi e de lieutenant général 
commandant la division militaire (Corse). Il avait indiqué de quelle importance 
était pour la France de garder Tîle de Corso. Sur sa motion , les Comités delà guerre, 
delà marine et de défense générale uvaientélé chargés d’examiner la question et de 
(aire un rapport sous huit jours. C’est à la suite de ce rapport que Saliceti, Delcber 
cl Lacoml»e Saint-Michel furent envoyés en Corse. Ils y arrivèrent le 5 avril, dé- 
barquèrent à Saint-Florent, se rendirent à Bastia, d’ou ils lancèrent une procla- 
mation (10 avril). Mais [)resque toute l’île, sauf Bastia , (ialvi et Sainl-Floi*enl , était 
au pouvoir de Paoli. Saliceti alla le voir à Corte et n’obtint de lui que de vaines 
protestations. A ce moment arriva en C 4 orse un décret du 9. avril, rendu sur une 
dénonciation des Jacobins de Toulon , qui ordonnait aux commissaires de la Con- 
vention de faire arrêter et conduire à la barre le général Paoli, ainsi que le procu- 
reur-général-syndic Pozzo di Borg(». Paoli écrivit à la l^oufention qu’il était trop 
vieux pour faire ce voyage et qu’il oiïrait de s’éloigner de la Corse . si sa présence 
y semblait dangereuîw^ (aO avril). I..e 5 juin, la (Convention décida de surseoir u 
l’exécution de son décret du a avril. Mais a ce moment la défection de Paoli était 
consommée. Le ‘i(] mai, une coti/tulta antifrançaise s’était réunie à (Corte, avait 
délié les fonctionnaires de l^^ur serment de fidélité envers la Convention et nommé 
Paoli généralissime. Saliceti et Delcber revinrent alors sur le continent et laissèrent 
Lacombe Saint-Michel seul en Corse [>our y diriger la défense. Un décret du 17 juil- 
let î 793 mit Paoli hors la loi et, le 19, \nliboul et Ho furent adjoints à la mis- 
sion en (]orsc*. Mais, arrêtés par les insurgés de Marseille, ils ne purent, comme on 
le verra ^ se rendre a leur poste. Lacombe Saint-Michel, apràs mie vaine tentative 
sur Ajaccio, s'enferma dans Bastia où il se défendit vaillamment contre les paolistes 
aid('*s des Anglais, pendant cpie la place de (Calvi, restée fidèle k la France, com- 
mençait une résistant héroïque. Bastia capitula le *1 1 mai 179A et Calvi le 3 o juil- 
let suivant. Lacombe Stiint-Michel s était eml>arqué pour la France dans les pre- 
miers jours du mois de mai 179A. li était de retour à la Convention le 19 juin 
suivant (T' messidor), puisqu’è cette date il fut nommé secrétaire. 

Il existe un double rapport de la mission en (Cors(3 : 

I Bapport sur la Corse présenté au Comté de salut public par Lacombe Saint- 
Michel (t) avril i 79»3, 17 juin 179A), Manuscrit aux archives du Ministère de la 
guerre ( carton Corse); 

îi" Convention nationale. Rapport sur Vile de Corse fait à la Convention nationale 
par Lacombe Saint-Michel, représentant du peuple, (Imprimé par ordre de la Con- 
vention nationale. Imprimerie nationale, brumaire an iv, in-8^) 

Ce rapport est daté dn 1" brumaire an iv -93 octobre 1795. 

II renferme à peu prt*s les mêmes idées et les mêmes faits que le premier rapport , 
mais dans un autre ordre et dans un autre style. 

Il se divise rn trois [wirlies: t”Bécitdes opérations des commissaires; ‘i* Détails 

Voir ptu im, p. 59- 
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sur radmioistratioii , le» linances, le» hôpitaux, la marine; 3° Rd()onae» à diverses 
question». Doit-oii reconquérir la Corse ? Quels moyens sont nécessaires pour cette 
conquête ? Siîrait-il [)lus utile à la République de garder les divers présides de la 
Corse et délaisser l’intérieur de l’île à son gouvernement particulier? La Consti- 
tution française convienl-f*lie on ce moment h la Corse? Comment faut-il gouverner 
durant les premiers temps ? 

Le génét*al Soint-Martin , qui rammandait à Bastia pendant le siège de cette 
place, lit une répoiisi* au [{apport de Lacombe Saint-Micbel sous ce titre : Lettre 
rritiffue cl morale du frcuèral Saint-Martin au représentant du peuple Lacombe Saint- 
Michel, CH réponse à sou rapport sur Lilc de Corse (tJtS pluviôse). S. I. n. d., in-4 . 
^Bibl. nat., Lb h-/Hi)]. 


Li:s coMiiissAiiiKs \ L’Ai\Mi:i: i)i: iun\ \u comité dk défense généhale. 

Sdirelouis, i*' fikrier tjgS. 

— Houboll , Haussiiiann et Merlin, coniinissaires, envoient 
au Comité copie de la lettre qu’ils n’ont pu se dispenser d’écrire au 
nouveau ministre de la guerre relative h révacuation de Mayence 
proposée iiiduhitabbuiient par des agents de la Prusse. — Elle mérite 
toute l’attention du Comité: ils esperent que l<* ministre, mieux instruit, 
ii’ado[)tera pas un [)lan ruineux |)oiir la République 

( Arcli. nat. , A ii, «46. | 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Séance du février tiyo. 


Ducher^'^^ vient communiquer au 
conserver les colonies. Fonfrède les 
le ra|)port dont il est chargé. 

Les pièces que nous fnisons pec^é- 
der dr rc moi : Anal^ne , sont des résu- 
més sommaires lails dans les bureaux de 
la (Convention ou des Comités : nous les 


Comité ses vues sur les moyens de 
recueille pour en faire usage dans 

donnons quand les originaux manquent. 

V) Ex-ronsul de France aux États-Unis. 
Il y a dans le Moniteur de nombi'eusc» lettre» 
de lui snr les fjueslions coloniales. 
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Le gt‘n(5ral Beuriionville transmet au (ioiïîitë sur le système et 
fait connaître TiUat de dénAment dans lequel se trouve son armée; il 
manque de subsistances depuis deux mois; scs demandes (^1 ses plaintes 
réitérées n’ont produit aucun effet, et, faute de vivres, il a été contraint 
de se n^tirer et de se mettre sur la défensive. 

La discussion s’ouvre sur les moyens de remédier à ces abus désas- 
Ireux. On s’ajourne pour les mesures à prcnclre en conséquence. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIUE. 


CEM vnOT-SIXlÈME SÉANCE 
terrier 170^^ 


Sur la comuiunicalion donnée par ^a^^enibléc générale de la section 
de la BuUe-des-lMoulins des différenlt‘S pièces qui fondent les griefs 
allégués contre le citojcn (iollin^-s l’un des commissaires nationaux 
envoyés dans la Belgique, le (Jonseil exéc utif provisoin» arrête que le 
citoyen Collin sera rappelé. 

Le décret rendu le lio janvier par la Convention nationale relati- 
vement a la pétition di^s b'dérés des Marseillais ayant été lu^^ le 
ministre de la guerre ayant été entendu, le Conseil exécutif provisoire 
arrête que le bataillon des fédérés marseillais retournera à Marseille 
par étape, et (ju’aussitôt arrivés dans cette ville ceux des citovens (pii 
le composent, qui croiront pouvoir servir plus utilement la Hé{)ubli(|U(* 
dans la marine, seront libres de quitter le bataillon. 


T^*xluel. 11 y a cviderunienl ici une 
cTieur de rédaclion. 

Voir plus haut, u. Le *29 mai 
179:», le infime (üollîa f(»f dénoncé à la 
(iOminuiie par la SrKÎélé palnoii([ii<’ de ta 
Bîilte-d<;jj-Mmilin8, mats 011 iiesaii. on fjiMjii 
ccUo dortoncklirm. ( Moniteur ^ 

WL r*,7.) 

(«^éros annnposanl fo li** ha- 
iadlon inar^oiifdtt) sollicitent et r»l*Uotiriorit 
d’etre admis ;• In harre : iU dcriiaudenl de 


(|uiUer Pans du 1" au îr du mois pro- 
chain, j)our retourner à Marseiilc. OUe 
péUtioii donne heu à plusieurs pi'oposiliouK 
adophi<‘s pr le décret suivant : ffLa (kin- 
venlion nationale renvoie au Loiisrîîl exé- 
cutif [»rovisoirt^ la demande formée* pr le 
•J* bataillon des Mat'seillais tendant â être 
libre de. retourner à Marseille, et l’autorise 
à en disfWKMT suivant (pie Teiigenl la sû- 
reté et rjntcrét publia.» {f^och-vmbttl, 
.M*ance du Ho janvier 1793, p- A96.) 
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Le général Beurnonville a été admis au Conseil, et il é rendu compte 
de la situation dans laquelle se trouve l’armée mise à ses ordres. 

Le général Valence a été pareillement introduit. 

D’après la conférence qui a eu lieu, et le général Beurnonville 
ayant rendu compte d’une nouvelle demande de troupes qui lui a été 
faite par le général Custine, le Conseil arrête nue le premier mou- 
vement sera exécuté, que le général Custine prié de se rendre le 
plus tôt possible à Paris et qu’il sera statué alors sur le second mou- 
vement demandé. 


KEPRÉSETNTANTS EN MISSION. 

• 


UÉCKKT ETAHLISSANT EN PRINCIPE UNE MISSION SUR LES FRONTIERES 
DU NORD ET DE L’EST. 

Convention mUional(\ séance du février^ ^79*^- 

Un membre proposi» au nom du Comité de défense générale le 
décret suivant : 

t^La Convention nationale décrète ce qui suit : 

<^Art. P". Il sera nommé par la Convention neuf commissaires 
pris dans son sein. Ces commissaires se porteront sur la frontière du 
Nord (ît de l’Est pour y vérifier l’état des places de guerre et les faire 
mettre dans un état de défense respectable le j)ius promptement pos- 
sible. Ils sont autorisés à prendre tous les moyens de sûreté générale 
qu’exigeront et l’utilité et le salut de la chose publique, à faire toutes 
les réquisitions nécessaires h cet effet, à destituer tous agents civils et 
militaires qui leur paraîtraient manquer de civisme, de zèle ou de 
capacité. 

çiArt. 2. Ces neuf commissaires se diviseront en J.rois sections de 
trois membres chacune; l’une de ces sections embrassera dans sa mis- 


D'après h* Momteur, c'était Fabro 
d’Églantine. Il no figure pas dans ta liste olïi 
ciello (tes niombros du Comité do défense 
générale telle (|u'ollo lut di'cssée au début, 
(voir, t. I, p. .389). Mais nous avons vu qm* 


t^arnut fut adjoint au Comité sans cpfau 
proeèvS- verbal de la Convention il reste trace 
de celte adjonction (voir plus haut, p. 9), 
Il en fut sans doute do moine de Fobr<‘ 
d'Eglanlme. 



46 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


1 1 ) fkv. i7<f)3.) 

sion la ligne (fui s’étend depuis Besançon jusqu’à Landau; une aulre,^ 
celle qui s'étend depuis Sarrelouis jusqu’à Givet; uneautœ enfin, celle 
qui s’étend depuis Gharles-sur-Sambre jusqu’à Calais et Dunkerque. 

Art. 3. Chaque section de commissaires s’occupera uniquement de 
la fabrication de l’approvisionnement et généralement de la défense 
intérieure et extérieure des places. Elle emploiera à cet effet les 
moyens les plus prompts et les plus utiles, et ordonnera par des dé- 
libérations prises en commun, signées des trois commissaires, qui 
seront envoyés à la Convention nationale, à mesure qu’elles seront 
mises en exécution. 

«Art. 4. Les commissaires sont autorisés à |)reridre avec (*u\ des in- 
génieurs et autres gens de l’art, ainsi qu'ils le jugeront convenable et 
selon le besoin qu’exigeront la nature, la multiplicité et la célérité de 
leurs opérations. ^ 

Ce projet est décrété. 


LES COMMISSAIRES \ J/\UMÉE Dt lUIlN \ l\ <:O^VENTIO^ NATIONALE. 

Maijmre, t> férner 

Nous continuons à prendre tous les renseignements sur la situation 
de l’armée commandée par Custine. Nous rocherchons abus, et nous 
veillons aux besoins. Deux d’entre nous s’étaient détaehés, l’uii pour 
le département du Haut-Rhin, oii il a réglé différentes affaires urgentes; 
l’autre dans une partie de rintérieur de cette armée |M)ur connahre la 
situation des vivres et fourrages. Nous rendrons à vos Comités un 
compte plus détaillé de ces opérations ; en attendant nous pouvons 
vous assurer que les vivres nécessaires à cette armée ne lui manqueront 
point. Les fourrages sont plus rartîs; cependant notre armée en est 
mieux pourvue que celle de l’ennemi, et nous avons lieu d’espérer 
qu’elle continuera de l’être. 

Des avis reçus du département de la Moselle noos font eonnaltre 
que notre présence y devient néce.ssaire : nous allons donc nous dis- 
poser à partir le 5 de ce mois, pour nous y rendre; mais nous voyons 
par le dernier Bulletin que la Conveolian nationale a décrété l^envoi 

aiîn's lf‘ nom doîvrèiî à b viH»* (>ji«Heroi. 
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(le deux nouveaux commissaires dans ce département, et que ceux en- 
voyés à Strasbourg doivent également s’y rendre. D’après nos pouvoirs, 
nous devions particulièrement nous occuper de ce qui regarde les 
armées et de l’exécution du décret du 1 5 décembre; ainsi nous croyons 
que les commissaires que vous avez nommés depuis sont chargés des 
affaires civiles ; s’il en est autrement , vous voudrez bien, citoyens nos 
collègues, nous tracer la marche que nous devons suivre. 

Les commissaires du pouvoir exécutif sont arrivés ici. La convocation 
des assemblées primaires du pays occupé par l’armée aura lieu au 
premier jour, et la Convention nationale mayençaise pourra se tenir 
dans trois ou quatre semaines. A cette époque nous serons de retour 
ici, à moins que la Convention nationale n’en ordonne autrement*'*. 

I Bulleiin du 10 l‘é*-rier 17<)3. | 


l)éB(TS AU SUJKT DE I.A MISSIOK PROJETEE SUR LES FRONTIERES 
DU NORD ET DE L’EST. 

Convention nationale, séance du 3 févriev 


Le jirésident lit la liste des neuf députés que le Comité de défense 
générale présente pour commissaires dans les places frontières du 
Nord et de l’Est. 

Un membre demande qu’ils soient nommés au scrutin. 

Marat dit (jue Lidon. l’un des membres nommés sur cette liste, ne 
mérite pas la conliance, parce qu’il a volé l’appel au peuple. 

Un autre observe que l’Assemblée constituante passa è l’ordre du 
jour, motivé sur profond mépris que lui inspira un de ses mem- 
bres, qui était un contre-révolutionnaire*-*. 

11 demande que la Convention passe, sur l’injure de Marat contre 
Lidon, à l’ordre du jour sur le même motif. • 


ffLa (]oüv<*nli«ni nationale a renvoyé 
cette lettre au (loiiiilé de correspondance, 
qui fera connaître aux commissaires l’éten- 
due de leurs pouvoirs.» {Bulletin.) 

Le îï 9 septemlue 1790,0 uval d’Eprc- 
mesnil avait pivseiilé à la tribune un pro- 


jet de décret pour la restauration dos fi- 
nances, qui fbrmait tout un plan de contre- 
révolution. L’Asseuiblee constituante, à la 
demande d'Alexandre de Lameth, passa à 
Tordre du jour, attendu que cette motion 
était trTeffet d'une imagination en délirt"'. 
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La Convention décrète l’ordre du jour ainsi motivé. 

Un membre demande la parole contre b» [)résident; le présiibml 
l’accorde; plusieurs membres demandent que le président consulte 
l’Assemblée; la Convention, consultée, décrète qu’il n’aura j)as la pa- 
role. 

Un membre demande que les commissaires soient nommés au 
scrutin. 

Un autre observe qu’un décret défend de nommer le même membre 
(leux fois commissaire 

Un autre demande que le (Comité piTsente une autre liste : la dis- 
cussion est fermée. 

La Convention décrète que les neuf commissaires jxnir bvs |>lact‘s 
frontières de l’Est et du Nord seront nomrm's dans^son sein. 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Séance du dim/tnehe .1 JfhTîer à imdi, 

La discussion s’ouvre et s(‘ proloiqje succe.ssiv(»ment : 

i” Sur l’organisation du ministère (b* la marine et de l’intérieur; 

‘i" Sur la guerre maritime; 

3** Sur un plan de campagne pour la guern^ c(»ntre l’Espagm»; 

/i'' Sur la suspimsion des pacpiebots: 

ï}"" Sur les Anglais et Hollandais résidant en France on y voyageant : 
6® Sur les mesures intérieures a jirendre [lour pousser la guern^ 
avec vigueur; 

7 *" Sur le mode de recruter les troupes; 

H"" Sur l’état des approvisionnennmts. 

La délibération est interrompu(» par l’arrivée du minisln* d(‘s 
affain^s étrangères. 

1.(‘ ministre communique une déjiêche de Rourgoing, ambassadeur 
(O Espagne, en date du u\ janvier. 

négociations deviennent plus difficiles à cette cour; on se sert 

N(m(, \aio(ni[)r»ni f lHMrh/» r*- d<'*cr**l ilanp !<• 
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de divers [)nUextes s|)('icieux pour retarder la nomination des commis- 
saires, et il y a de fortes raisons de penser que ceux qui veulent la 
neutralit(^ la veuleni armf^c. 

(Cependant il y a lieu de croire que le parti de la cour n’est pas 
encore définitivement arreté, car nos ennemis n’ont pas l’air satisfaits; 
il est seiilennmt évi(l(*nt (pi»i les préparatifs de teire et de mer se con- 
tinuent avec activité, ce qui est peu propre à inspirer la confiance 
qu’on voudrait (|ue nous eussions dans les promesses qu’on nous fait. 

Le rmnistn; franf;ais annonce au surplus qu’il a donné les ordres 
à notre ambassadeur à Madrul dVxijjer du ministère espagnol sous 
huit jours une (*\pHcation définitive. 

L(* Lomilé* arrête <pje Rarérc» dispos<*ra d’avance b* rapport a faire 
sur l’Es[)agne. ^ 

Le Lomilé lait écrire au maréchal de camp d’Arçon^^' pour l’inviter 
a se rendre* à l’une (b* ^-es prochaines séances, h l’efiet de recevoir de 
lui des r(‘nseign(*ments (|u’il a pu acquérir sur l’état des frontières des 
Alpes. 

Le (Comité passe à l’éb'ction d’un président et d'un vice-président. 
Le scrutin ouvert esl dé[)ouillé a l’instant; les membres proclamés 
sont: (’ïuylon. président; (inadet, vice-président. 

Sur d(‘s (lotîtes qui s’élèvent sur la nominaticîîr des membres du 
Comité militaire au (Comité de défense générale, il est arrêté que l’on 
écrira au (iomité de la guerre pour lui demander une note exacte qui 
mette fin a toute réclamation. 

Le Comité reprend la discussion sur l’organisation du ministère de 
l’intérieur; divers avis se succèdent, et il est définitivement arrêté que 
ce ministère ne sera pas divisé pour le moment. 

Le rapport sur l’organisation de ce ministère et sur celle du mi- 
nistère de la marine est confié à Barère. 

l^e Comité ajourne a demain la question relative aux Anglais ré- 
sidant ou voyag<‘ant en France. 

J«'an-( 3 autio-KliM)nor Lo Mirhautl d’ Arçon (j 733”! 800), ingénieur, maréchal de 
camp, général de divis»on, inspecteur aux revues, membre du Sénat conservateur. 


COMITé nu PCRLIC. lï. 
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Séance du lundi 4 février à midi. 

Le ministre des affaires (étrangères se rend au Goinité et commu- 
nique une nouvelle dépêche de notre ambassadeur en Espagne. 

Le transport de munitions de guerre et d’artillerie et tous les pré- 
paratifs militaires continuent toujours avec la même activité; cepen- 
dant le cabinet de Madrid [)araît chercher encore à éviter une rupture. 

La reine et le principal ministre, Alcudia^‘\ son favori, voudraient 
encore la paix, parce qu'ils en ont besoin j)our les (hépenses et les 
prodigalités qu’ils se permettent et qui deviennent chaque jour plus 
onéreuses à la nation. D’un autre coté, le ministre de la marine n’est 
pas porté pour la guerre, el le ministre des linan^es fait tous ses efforts 
pour l’éviter; mais il y a tout lieu de croire (|ue définitivement la cour 
de Londres entraînera l’Espagne dans son |)arti. 

Après la lecture de cette dépêche, le ministre des affaires étran- 
gères fait part au Comité de ce que nous avons à espérer des disposi* 
tions de la Pologne, de la Suède et de la Turquie; il communique 
les renseignements qu’il s’est procurés quant aux vues de l’Angleterre. 
Il paraîtrait que le dessein serait de tenter une descente entre le Havre 
et Dieppe; qu’en général il faut se tenir en garde contre les trahisons 
sur les côtes delà Normandie et de la Bretagne, principalement dans 
les environs de Saint-Malo , où l’on soupçonne des conspirateurs dont 
on cherche à découvrir les traces et arrêter les chefs. 

Le Comité examine par quels moyens on parviendra a s'opposer 
efficacement à toute espèce de surprise et de trahison. On s’arrête à 
l’idée de former et de porter sur les certes une armée de dnquanle 
mille hommes, et le Comité, désirant savoir quelles sont les mesures 
prises ou qu’on se propose de prendre pour leur défense, fait écrire 
au Conseil exécutif pour l’inviter à l’en informer. 

Le Comité ^asse à l’examen des dispositions d’un plan de campagne 
pour faire la guerre à l’Espagne; ces dispositions longtemps discutéc^s, 
il est arrêté que le Conseil exécutif sera invité à se rendre demain a 
midi au Comité pour en prendre communication. 

Dou Manuel de Godoi, duc de l’Aicudia, était premier ministre, df^puis h» if) no- 
vembre 1792. 
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Lfi Comité ajourne à demain au soir la discussion sur le rapporl 
de l’organisation du ministère de la marine. 


Séance du lundi h février ” heures du soir. 

Lçs députés de l’île de Corse se rendent au (iomité; Saliceti, au 
nom du Comité do la guerre, communi(p](; au Comité un rapporl sur 
les moyens de pourvoir à la défense du département de la Corse. 

Le Comité discute et arrête le projet de décret qui lui est proposi* 
à la suite du rapporl. 

Le Comité di^ commerce vient présenter un rapport sur la procla- 
mation du (ionseil exécutif provisoire relative à la rupture du traité 
de commerce avec l’Angleterre. Le Comité ajourne le rapport et le 
projet de décret. 

Le Comité de la guerre vient annoncer au Comité que le ra])port 
sur le recrutement de l’armée sera fait à la Convention sous quatre à 
cinq jours. 

Le Comité entend deux députés du commerce de Boulogne-sur- 
Mer. Ces députés viennent demander la levée de l’embargo sur les 
bateaux contrebandiers anglais qui viennent s’approvisionner dans 
cette ville d’eau-de-vie, de thé et autres objets. Le Comité entend les 
réclamations, et, avant de s’en occujtcr, arrête qu’il attendra le rajpport 
sur les paquebots et nos communications avec l’Angleterre; cette 
question est ajournée à mercredi soir. 

Le Comité ajourne à mercredi le rapport sur les colonies. 

Lacaze communique un rapport sur les étrangers domiciliés en 
France. Le projet de décret qui en fait la suite est discuté et adopté 

Nous ne savons quel fêtait ce projet la motion de Barère, que les étrangers sans 
de décret. Nous voyons seulement que, le aveu seraient chassés du territoire d(‘ la 
17 mars 179*1, la Convention décréta, sur Bépublique. 
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CONSEIL EXÉCIiTIF PllOVISOIHE. 


j k Kfn. i7tj3. 1 


CONSEIL EXÉCLTIF PROVISOIRE. 


CENT Vr\«iT-SKI'TIKME SÉVNCE. 

^1 f»*vripr 1793. 

Le ministre des rontrilnitions est entiv en l’exereiee de la prési- 
dence. 

Le ministre des contributions publiques a rendu compte au Con- 
seil exécutif provisoire d’une dépêche du directoire du département 
des Ardennes relative à des réquisitions qui lui ont été faites pour- 
une fourniture de seize cent mille balles et d’une gr;ande quantité d’obus 
et de boulets de A, 8 et iq. nécessaires à rapjirovisionnement de la 
Belgique; ce directoire expose qu(‘ les maîtres de forges, ne s’atten- 
dant pas à une fouriiitui-e de celte étendue, sont loin d’avoir les ap- 
provisionnements nécessaires en charbon, at qu’ils ne pouri'aient se 
les procurer à cause de la pénurie et de la cherté du bois, sans des 
coupes extraordinaires, 11 demandr» en conséquence à êti’c autorisé à 
faire procéder aux coupes qu’il indique dans sa lettrr*. 

Le ministre des contributions publiques a observé à cet égard que 
selon l’article 9 du titre VII de la loi du ‘jq septembre 1791 il n'ap- 
partcnail qu'au Corps législatif de faire autoriser les coiqies extraordi- 
naires. 

Dans cet état, le Conseil (vxéculif provisoire a pensé ipn‘ l’i'xé- 
cution de cette formalité essentielle pouvant occasionner des retards 
elle service de la guerre et de la marine étant inliniment ur*genldans 
les circonstances actuelles, il y avait heu de demander à la (àmven- 
lion nationale un décret qui l’autorise à jiermettre les coupes <le ce 
genre qui seraient relativr^s à ce service^^’'. 

Le (ionseil^cxéculif a arrêté qu’il serait fait mention dans cette 


(If* ioi rAflrninistra' 
tioii rorf^titVfï .H€}>tPinlif*e 1791) 

cf»tKU : "Si pMiflaitt riiilprvaltf 
d» dîj OnpH d hui'vp- 

iiail fljîf irnpnnus dr imin df^ 

cojislruclioo oîi de rliautBijjf* rjuj 
sent d<'s t t^xlraordinHircs, ia Lonscr- 


viitioii fiotirra y pourvoir de Tordre spécml 
du pouvoir oxériitif, ol il on sera rendu 
fompte a ta prochain»! hcssion d»3 la téjjis- 

Je ni* trouve aucun d»*cr<’l Mur tes 
for^Ms enlre îe 1 Ti novei/ibi*».» 1 79a et k* 
«h vendémiaire an ii. 



53 


[/i Fièv. 1798.] CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

séance de deux proclamations pro[)OSées par le ministre de rintérieur 
par intérim, le *2 février, et adoptées le même jour par le Conseil : la 
première ayant ])our objet de défendre l’introduction dans l’étendue 
de la Républi(|ue de marchandises manufacturées provenant directe- 
ment ou indirectemenl des Etats de la Grande-Bretagne; la deuxième 
proclamation p(»rtant approbation de l’arrêté da conseil général du 
département de Maine-et-I oire du (j janviei qni improuve 

la délibération du district de (iholet du 5 du même mois relativement 
aux réductions d’inquUs, lui fait défense de l’imprimer et, au nom de 
la loi , de récidiver. 

Il a été fait lecture d'une b*ttre du général Dumouriez, écrite d’Os- 
terubî l(* 3 o janvier, par laquelle il rend compte des observations qu’il 
a faites sur toutfîs les ( ôtes (péil a visitées depuis Dunkerque en indi- 
(juani les dispositions urgentes que l’état de ces côtes rend nécessaires 
pour l(‘ur didensc. 

Ces renseignenuuits ont été remis au ministre de la guerre et au 
ministn* de la marine [)Our y pourvoir le [)lus tôt [lossible. 

L(‘ Conseil exécutif arrête que le général d’Anselme sera mandé de- 
main pour être entendu, soit relativement a la suspension prononcée 
contre lui par les commissaires de la (Convention nationale soit sur 
div(*rs plans concernant l’Italie. 

U a <'*té fait lf*cture d’une lettre des administrateurs du département 
du Pas-de-Calais, jiar lacjuelle ils annoncent qu'ils ont arrêté d’en- 
voyer chaque semaine au (Conseil exécutif l’état des lettres adressées 
par (‘ux aux ministres et qui seront resté‘es sans réponse. Le Conseil 
exécutif, approuvant cette uu'sure propre à maintenir l’exactitude et 
l’activité des correspondances ministérielles, arrête qu’à l’avenir tous 
les directoinvs des départements enverront chaque semaine ou au 
moins chaque mois au président du Conseil exécutif la notice précise 
des objets sur lesquels les réponses se trouveront en retard, de 
quebpie département que ces objets dé[)endenl: et qu’à cet effet le 
ministre de rintérieur adressera circulairemenl à ces directoires l’expé- 
dition en forme de la présente délibération, afin qu’ils aient à s’y con- 
former. 

\ a * ministre d(‘s contributions publiques a proposé et le Conseil a 
Voir plus haul , t. 1 , p. 335, 362, 
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adopté une proclamation qui ordonne que, par les oiFiciers des ci-de- 
vant maîtrises des lieux, il sera incessamment procédé au martelage, 
estimation et délivrance aux entrej)reneurs des blindages de Perpi- 
gnan et de Collioure de i5,ooo pieds d’arbres dans les forêts de 
Sauges et de Salvanère, de la longueur de ao à 3o pieds sur un dia- 
mètre pour servir a faire les blindages nécessaires à la défense des- 
dites villes, dont du tout il sera dressé procès-verbal à la suite du- 
quel les entrepreneurs feront toutes soumissions nécessaires. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES COMMISSAiaES \LX COTES UE LOlUKNT À DüNkEnQl E 
\ L\ C0>VE>T10N. 

Lorient, h février ijgS, 

Arrivés depuis hier soir au port de Lorient et avant de pouvoir 
rendre compte de nos oj^éralions dans celte ville, nous croyons devoir 
informer la Convention nationale que, conformément aux ordres don- 
nés par le ministre de la marine pour repousser les injustes hosti- 
lités de l’Angleterre et des autres gouvernements coalisés contre la 
République française, il vient d’être [iris ici quatre bâtiments de com- 
merce de ces puissances étrangères dont un surtout richement chargé ; 
heureux présage des succès qui nous attendent sur mer comme sur 
terre contre les ennemis de la liberté et de l’égalité! 

On a procédé aujourd’hui, suivant les formes accoutumées, à l’ap- 
position et aux procès-verbaux des captures, qui seront envoyés de 
suite au Conseil exécutif. Les prisonniers sont traités avec tous les 
égards que commande l’humanité à une nation qui surtout sait bien 
distinguer fégarement momentané de quelques peuples de la ];>er- 
fidie de leurs tyrans. 

Enfin l’on va déployer toutes les forces de la République avec la 
plus grande activité; et l’ardeur que nous remarquons dans les habi- 
tants de eelte ville ^ ainsi que dans les divers agents, civils ou de ma- 
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rine, ne nous permet pas de douter de Tefficacité des moyens d’une 
grande nation lorsqu’elle veut être libre . . . 

Avant de nous rendre à Lorient, nous avons passé quelques jours 
à Rennes où nous avions principalement à conférer avec le comman- 
dant de la 1 3 * division militaire sur tout ce qui intéresse la défense 
de nos côtes et de notre territoire dans cette partie. Nous aurons soin 
d’instruire le Comité de défense générale de ce qu’il nous paraîtra 
urgent de lui faire connaître. A mesure que nous avancerons dans 
notre mission nous ferons tous nos efforts pour qu’elle serve au plus 
grand avantage de la patrie^^^. 

[Bulletin du 1‘J février 179.3. | 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE, 


Séance du mardi 5 février ^7^)3. 

Les ministres des affaires étrangères, de la guerre, de la marine et 
des contributions |)ubliques se rendent au Comité, 

Le ministre des affaires étrangères annonce que le roi de Prusse 
vient de faire imtrer dans la Pologne un corps de troupes assez consi- 
dérable pour contenir ce qu’il appelle les malveillants. 

Le Comité communique aux ministres réunis formant le Conseil 
exécutif les dis[)ositions projetées la veille pour un plan de guerre of- 
fensive contre l’Espagne. Ce plan est longtemps discuté, définitivement 
remis au Conseil j)rovisoire pour qu’il ait à l’examiner, prendre un 
parti en conséquence, en faire part au Comité, et le prévenir du jour 
qu’il ])ourra fixer pour une nouvelle réunion. 

rrLu Convention nationale a décrété la mention honorable, et revoie la lettre aux 
Comités de la marine et de défense générale.?) {Bulletin.) 
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Séance du ù fétrier, après-midi. 

\ , secrétairo de U^gation à Londres, vient communiquer 

au (.'omité les notions qu’il a acquises sur les vues de rAngletorrc. 

Les dispositions de la nation sont maintenant très etjuivoques à 
IVgard de la France. Ceuv qui sont ses amis sont obligés de se taire, 
La déclaration de guerre aura indisposé cette naliofi et par conséijucnt 
aura été utile au gouv(*rnf‘ment. 

11 se fait en Angleterre de gn-ands préparatifs (pu paraissent des- 
tinés ])Our une guerre continentale. 

L’Irlande et l’Ecosse sont en fermentation. 

Le (]omilé admet et entend des députés belges (pii viennent com- 
muniquer leurs vues sur les movens de concilnu' l(‘s (*sj)rits dans la 
Belgique et d’opérer par suil<‘ une réunion paisible. 

Barère fait lecture d’un rapport sur la iM’orgaiiisalion provisoire 
du ministère de la marine; le (lomité disculi* ce rapport et adopte un 
proj(*t de décret. 

Le Comité fait écrire au (àunité d(*s ponts ei cbauss(‘es pour l’in- 
viter a prendre les mesures les plus promptes |)our rendre [)raticabl<‘s 
les chemins qui sont presque détruits v(‘rs b»s frontières d’Espajpie. 


CONSEIL EXÉCrriF BUOVISOIRE. 


r.EM VIX/nitITtKME SÉANCE, 

:> ff vri<T Î79'î. 

Le citoyen Beurnonville, nommé ministre de la guern' par décret 
du 6 février^*'., a [iris séance au conseil en cette qualité. 


Ici 5 uo nom fîn blanc. 

^ Convention nalionulo, séance du U fé- 
vrier 1793 : -Ün membre demande qu’il 
soit a rinslunl procédé à i appe! nominal 
pour ia nomination du ministre de ta 
guerre. Fn recrélaire donne lecture de 1,*» 


liste des randitlols. L’appel nominal se fail. 
lî en résulte que Ooo membres ont volé; 
<|ue le citoyen Beurnonville a réuni 35 b suf- 
frages, le citoyen Achille Duchâtelet ai b, 
le citoyen Beauhamais 1 b, le citoyen Ser- 
\an H, le citoyen Félix WimpfTen a, le ci- 
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Le gc^néral d’Anselme, rnandd au Conseil, a éié introduit; mais le 
ministre de la guerre n’ayant pu encore j)rendre connaissance de ce 
qui concerne le rappel de ce général, il a été convenu que cette con- 
férence serait ajoiirnée et (pie le général d’Anselme sera prévenu lorsque 
le (conseil sera en mesun; de l’entendre. 

Sur le rapjiort du ministre de la marine ^ le Conseil exécutif arrête 
que rembargo (jui avait été mis généralemenî sur tous les bâtiments 
qui se trouvent dans les ports sera levé â l’égard des bateaux pêcheurs 
que le Conseil n’a [las entcmdu comprendre; 

Arrête en outre : 

i" Que cet embargo n(* doit pas s’é‘tendre sur le petit (*abotage de 
port en jiorl; 

Que les smo|jleurs pourront arriver â Boulogne. Dunkenjue 
et Calais comme (b* coutume: 

3 '’ Que les liâtiments anglais (‘t hollandais qui ont apporté au 
Havre d(‘s jjrains et farines pour b* compte du {[ouvernernent français 
auront liberU* de sortir. 

Su r le ra|)|)ort du ministn» (bîs alfaires étrangeu'es qui a rendu 
compte d’une letire du {p'méral Dumouriez relative aux conférences 
(pi’il est dans b* cas d’avoir avec le ministre anglais à la Haye, le Con- 
seil, apriVs avoir (b'libéré, arrête : 

1" Qu’à l’i'gard d(î la proposition (pii jmurra être faite de tenir 
ouverts et libres pendant la guerre les ports d’Ostendc et de Nieu- 
port. elb^ m* peul qu’être rej(*tée dans tous les cas; 

9" Que, dans b*s term(\s où se tnmve la République française vis-à- 
vis de rAnglet(*rre. il ne peut convfmir au Cons(dl exécutif d’entretenir 
aucun rapport avec ce gouvernement. 

L(* ministre des affaires étrang(*res a donné lecture d’une dépêche 
relative à l’entréf* d’une firmée prussienne dans la Pologne. 


loyen Dumouriez 1, Ir* citoyen Laciiop 1. 
Ja* filoyon président, ayant proclamé le ré- 
sultat d(* Tappid , a déclaré ipio le citoyen 
Bournoiivillp. [(ériéral des armées de la 


République, <‘^1 ministre de la guerre.'? 
(IMicès-verhal J VI, 56.) 

Navires qui font la contrebande entre 
l'Angleterre et la France (smugglers). 
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MI8SI()!> DE FERRY SUR LE RHI\ , DE COCHON, (USPARIN, JEAN DE BR Y, 
LEQULMO DANS LE NORD, ET DE HENTZ DANS LE CENTRE. 

Convention nationale, mance du 5 février 


Un membre, au nom du Comité de défense générale, ra[)j)elle (|u’il 
a été décrété d’envoyer des commissaires pour visiter les places fortes, 
il ajoute qu’il sullira, pour le centre et jiour le lUiin, d’envover deux 
commissaires, attendu qu’il y a déjà dans ces deux parties des com- 
missaires de la Convention; mais que, quant à lajiartie du Nord, il 
paraît indispensable d’en nommer trois. 

Ajirès différentes propositions et divers débats sur la nomination de 
de ces commissaires, la (ionvention décrète iju’il sera rmvoyé un com- 
missaire |)oiir visiter les places du cmitre, un pour visiter les places 
du Hbin. Iesf[uelsse concerteront avec les commissaires qui se trouvent 
dans ces deux parties; décrète en outre ijue, jMmr la même destina- 
tion, il sera envoyé trois commissaires dans la partie du Nord. I^es 
commissaires sont: pour le Hbin, Uenlz ' : pour le Nord, Varlet'‘^^ 
Gasparin et Jean de Hry : pour le centre. Ferry Attendu que ce 


' Nico!as|D*nlz, np ;» .Si«‘jrk (Lorraine) 
>orN J7Ô0, c(MnlTli^ aux vin^jlioiiies, main* 
de Tlnoiiville eu 1790, juge* de paix du 
râiitoii (J»‘ Sien k en 1791. député de la .\fo- 
soit»* à la Convention, décrété d’arrestation 
1 »* iti germinal an avril i79*”>. ani- 

msliéle /j brumaire an i¥-a6 octobre *793; 
proscril en 181b comme rtîgicide, il passa 
aux Étals-Unis et il mouiut à Philadelphie 
vers 18 ai. 

■ Uharles-Zarhée-Joseph Varlel, né à 
Hesdin en 1 7 .‘^ 3 JieuD.nant-cülünei du génie, 
maire d’Hciidiri, député suppléant du Pas- 
de Ualais à la L^^gislative où il ne siégea 
pas, d*^)ulé du même dé|>iii1enieiit à la 
Conventjou. arféié les 73 girondins 
prolCHlalatreî, ‘î «'ap|Hité eu même temps 
4ii’eu\, luombre du Conseil des anciens. 
Nous ignorofiH la date de m m<irt 


' Jeaij-Aiiloiru'-Jo.seph de Hry, né à 
Vervius on 171)0, membre du département 
de rAi.Hoe en 1790, député de t’Aisne à la 
Logi.slative et a la (.onvention, membre du 
t.oiiseil de* (iiinpOnts, un des représen- 
tants de la République française au congrès 
de Rastndi en Pan vi , triembre du Tribunal , 
du Ooulw (i 8 uo-i 8 i 4 ), préfet du 
Ba.s-Hhin fiendant les Ont- J ou ru, se relira 
en Belgique en i8ib, rentra en France en 
i 83 o, et mourut â Pari» le 0 janvier i 836 . 

Eiaude-Joseph Ferry, né à Raon-rÉ- 
Ufie en 1 756 , professeur de Tnatl)émati(|nes 
à i’école du génie de Méziéres, dépoté de» 
Ardennes é la Convention, examinateur à 
PEcole f)olyteclimfpie son» l’Empire, pros- 
rrit en iHib, mort à Liancourt (Oise) le 
i*”' mai t 8 /i 5 . (F. Bouvier, Le» Vo»ge» peu- 
fiant la Révolutwn^ p. ] 
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dernier avait été déjà nommé commissaire en Corse, il a été proposé 
de le faire remplacer par Lacornbe Saint-Michel. 

Un membre a observé qu’un décret précédent portait que les mêmes 
députés ne pourraient pas être nommés deux fois commissaires; un 
autre membre a demandé le rapport de ce décret; la question préa- 
lable a été invoquée sur cette proposition; elb' a été rejetée. Le rapport 
mis aux voix a été décnUé, et Lacornbe Saint-Michel nommé pour 
aller en (iorse, au li(*u de Ferrv. 

Un membre demande rjuc le Comité de constitiilion propose un 
mode de scrutin pour la nomination des commissaires : cette motion 
est décrétée. 

[A ce compte ren«lu du l^nKrs-rcvùa/ y il làut joindre le*; détails snivants, que 
nous empruntons au \V, 

IjAC\ze, au nom du Comité de la défense {générale : Citoyens, 
votre (ànnité de défense vous avait proj)osé des commissaires pour aller 
visiter les frontières de la République; vous l(;s avez rejetés, et vous 
avez décrété qu’ils seraient nommés par vous : cette nomination n’est 
pas (‘nrore faite, et cependant il n’y a j»as un moment à perdre. Vous 
avez déjà des commissaires aux armées de la Moselle et du Rhin; 
votre Comité vous j^ropose de leur adjoindre un officier de génie, et 
vous présente le ( itoyen Ferrisa. 

(iette nomination (‘st adt)|)tée. 

Lvcazk : Il V(uis propose ensuite de nommer les citoyens Lacornbe 
Saint-Vlicbel et Varlet pour aller, l’un dans le département du Nord, 
<‘t l’autre dans celui de Corse, faire IVxamen dos fortilications. 

LiaiAiU)! : Aux termes du décret que vous avez rendu, Lacornbe^ 
avant déjà été commissaire d(‘ rAssemblée, ne peut l’élre une seconde 
fois; mais comme il est nécessaire que le.s personnes que vous enverrez 
dans les départements aient de certaines connaissances, et que d’ail- 
leurs le décret que vous avez rendu est contraire a la liberté des opi- 
nions, jVn demande le rapport. 

Le rapport est décrété. 

Le [irésident met aux voix l’adoption des deux commissaires proposés 
par le Comité. Quelques réclamations dirigées contre la nomination 
de Varlet sVdèvtîiil au milieu de la délibération. 

lie président prononce ([ue les deux commissaires sont adoptés. 
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Les réeJamalions continuent. Plusieurs membres de l’extrémité 
gauche se plaignent de n’avoir pas entendu, et réclament la division. 
De l’autre coté, on oppose que le décret est porté; on demande l’ordre 
du jour. 

Lamarqub ; Le décret a été surpris par la [précipitation avec la- 
quelle il a été mis aux voix. Je demande la parole contre le prési- 
dent. . . (Grand tumulte à la droite de la tribune. L'ordre du jour 
est vivement réclamé.) 

Plusieurs voix : (consultez l'Assemblée pour savoir si Lamarque 
sera entendu. r> (Il n’a pas la parole.) 

D'autres voix é ï extrémité (rauchv : Si le jprésidenl avait de la déli- 
catesse, il la lui accorderait. 

L’Assemblée, consultée, décrète que Lamarque sera entendu. 

Lamaroïk : (aloyens, c’est sans passion que je me présente à la 
tribune pour parler contre le président: c’esi îuissi sans motif per- 
sonnel contre le (h'^cret qui a été rendu; c’est simplement j)our mcltn* 
de l’ordre dans les délibérations. 

Je ne connais pas Varb»t, (pie l’on a proposé pour commissairf*; 
je ne m’oppose nullement a ce qu’il le soit ; mais je dois observer (|ue, 
lorsque le président l’a pro[)osé avec Lacombe Saint-Mlchf*l , il y a eti 
de l’fqpposition. et que plusieurs membres ont demandé la division; 
malgré les réclamations que je pourrais dire que le [président n’a [las 
voulu entendre, le décret a éi('* mis aux voix dans le tumulte, et il n’y 
a eu qu’une très faible partie de l’As-semblée qui a |»ris [part à la déli- 
bération. La division a été réclamée. Le [pré.sidenl ne l’a [pas mise aux 
voix; il aurait du le faire. Je dcuuartdc* une seconde é[preuve, (‘t <jue 
l’Assemblée [prononce tranquillement son vœu. 

L(‘ président : Je prie l’Assemblée de remanpier (|ue lorsque trente 
personnes [parbmt à la fois et que les sjllabes sr confondent, il est 
impossible au président de distinguer dans le tumulte les deunandes 
qui sont faites. Je n’ai entendu qu’après le décret prononcé que quel- 
ques personnels demandaient la division, et j’allais, selon mon usage 
constant, recommencer l’épreuve. Je mets maintenant aux voix la 
division. 

PïtîKCR , Je demande que l’on consulte d’abord l’Assemblée?, [upur 
savoir si liacoîribe sera commissaire: ensuite r.Assembb'»e décidera dans 
quel département elle veut l’envoyer. 
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Celte proposition est adoptée, et la nomination des commissaires 
une seconde fois mise en délibération. 

L’Assemblée accepte pour commissaire Lacorabe Saint-Michel, et 
ie charge de visiter la frontière de Corse. 

Le préHïdent : On |)ropose Varlet pour le déj)artemenl du Nord. Je 
consulte l’Assernblée. 

Dühem : Je déclare (pn* la frontière du Nord a assez souffert pour 
qu’il soit nécessaire de lui envoyer un homme connu par son patrio- 
tisme. (On murmure.) 

Plusieurs voix : (Censurez l’auteur de cette insolence! 

Dühem : Censurez-rnoi si vous voulez; mais je déclare que je ne 
nommerai jamais un député qu'on m’assure être royaliste. (De vio- 
lents murmures s’éb^vent de nouveau. ) 

RoBEsriEniiE jeune : Oui, il est royaliste. 

(ài\MBON : (jloyens, il est vraiment scandaleuv de voir que, de- 
puis une lumre, l’objet qui a été soumis à la délibération ne soit pas 
encore terminé, et que l’Assembléï» fasse altention à une injure qui 
prouviï plutôt rignoranc<‘ de celui (jui se l’est permise que son patrio- 
tisme. (Murmures a l’extrémité.) M. le président, je ne connais pas le 
membre dont il est question; mais je défends généralement tous les 
membres de l’Assemblée, et je dis que ceux qui se permettent des per- 
sonnalités devraient étn* surs de ce qu’ils avancent; car je pourrais 
dire aussi , moi , que ceux-la (pii sans cesse calomnient leurs collègues 
n’ont donné aucune preuve de patriotisme, et. . . . 

Dühem : Allez dans le département du Nord, Varlet est connu; 
vous verrez ce qu’on pense, et (piel bien il pourra faire. ^ 

Plusieurs voix : Eermez la discussion! 

La discussion est fermée. 

Le président moi aux voix rado|)tion de Varlet. 11 est nommé com- 
missaire dans le département du Nord. 

Nouvelles réclamations. Plusieurs membres allèguent du doute 
dans la délibération. 

Dühem : J(^ m’opposerai toujours a ce que l’on envoie dans le dé- 
partement du Nord un homme connu par ses principes modérés. 
(Grands murmures.) 

Muut : Il n’est pas nommé. Mettez aux voix le second candidat. 

Lacazk : Gomme il n’v a point actuellement de commissaires dans 
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ce dëpartenienl . je vous propose d’adjoindre h Varie! (fasj>arin el 
Jean de Br\. 

Marat : Oui, oui! A la bonne heure !... 

La proposition de Lacaze est ado[)h‘e. 

Lacaze : Je demande mainlenant que le (Comité de ronstilution soit 
chargé de vous présenter un mode de scrutin pour la nomination de 
vos commissaires, afin qu’îi l’avenir le désordre aÜVeux dont nous ve- 
nons d’être les témoins ne se renouvelle plus. ( Adopt('*.) 

[Le 6 lévrier, la Convention prit le dérret suivant pour ivrn planer Varlet par 
Cochon : ] 

Lecit(»\en Cochon est nommé pour remplacer le ciloveii \arl('l, 
nomme* [)récédemment pour rinspeclion des |)lace.s frontières, lequ(*l 
ne peut s’y transj)orter à cause d’uin* indisposition. 

[Enfin un décret du 7 février modifia comme il suit la destination «les commis» 
saines:] 

La Convention nationah*, sur l’observation à elle faiti* qm* les 
citoyens Hentz et Ferry, nommés commissaires par dét ret du 0 du 
présent mois, pour la visite des places frontières du (cntri» et du lUiin, 
désirent, pour être plus utiles, (jue leur destination particulière soit 
changée, décrèt(* que le citoyen Ferry est chargé de visiter les places 
frontières de la partie du Rhin, et le citoyett Uentzde visiter lesjdaces 
frontières du centn*. 

[La raissioii de Ferry aux places fortes du Bhin m confondit bientôt avec relie 
deDentzel, (joiiturier, Blaux et l^[wirie dans h* Bas Hhiii, la Moselle et la Meurtbe. 
11 en fui de même de la mission de IJenlz dans le centre. ( Voir à ce sujet, tome I , 

p. 301-35/4.) 

Quant a la mission aux places fortes du Nord, elle se confondit de même avec les 
divei'ses missions envoyées à l’armée du Nord. Jean de Bry n’en fit [Mirlie cpie jim- 


Charles Cochon de l^ppn nt , né à 
Chaiopdeniers (Deuv-SCvreH), le aA jan- 
vier 1700. canseillei au présidial de Foii- 
tfriay-ie-t Jointe, député suppléant de la no- 
blesjif* de la ««éoéchaiissée du FoiUkj , sié^a 
a la tV)tiHtibiariUr. député T>enx-Sévre«» 
a la (Convention, memW d«i Omitié de 
nalut publie après te 9 thenmdor, meruhre 

du C.oriseil df- fonens, miniKlre de t» po- 


lice ^jénérole ( Ijerminal an iv -3 avril i79(»). 
arrête après le j8 fructidor, préfet de la 
Vienne en fan un, des üeux-NVthes 
en I BoT) , sénateur le ‘«8 mars 1809. comte 
de fenipire, préfet de la Seiiie- Inférieure 
pendant les Ont-lonrs, proscrit en 1816, 
rappelé en Franre en J 81 7; il inourot a 
PoiUm le 19 juin i 8 n 3 « 
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qu’au 9 3 ff^vner 1793. A celte date, la Convention procède à 9^ remplacement 
par le d<^cret suivant : ] 

Un membre du Comité de défense générale # annoncé que la santé 
de Jean de Bry ne lili permettrait pas de suivre ses collègueiÿ com- 
missaires aux frontières du Nord, dans leur tournée. 

La Convention nationale a nommé Lequinio pour le remplacer. 

[Gasparin fui nommé commissaire h l’armée du Nord, par décret des a et 
1 2 avril 1 798. Il en fui de même de Cochon et de lequinio.] 


LES COMMlSS\mES !)A\S LE IIAS-HHIN, LA MEllfiTHE ET LA MOSELLE 
• A LA CONVENTION. 

^Strasbourg, h février 

Les commissaires de la Convention nationale dans les départements 
de la Meurthe.de la .Moselle (*t du Bas-Bliin (*crivent de Strasbourg, le 
5 février, que, depuis le renouvellement des corps administratifs de 
cette ville, il a été célébré deux fét('S civiques : Tune le 2 de ce mois, lors 
de laquelle on a brûlé les litres (il parchemins des ci-devant nobles et 
prévilégic^s, ainsi que les jiorf rails des tyfans et autres antiques mo-* 
numenls de Tinsolenl orgueil. Le lendemain il fut passé une revue 
générale des troupes, tant de ligne que nationales, qui prêtèrent entre 
les mains des commissaires le serment décrété le 1 5 août et celui de 
maintenir la République une et indivisible , ou de mourir en la défen- 
dant. Tous l(is citoyens veulent la paix et la tranquillité, mais en cas 
d’attaque ils se réuniraient tous aux troupes pour repousser l’ennemi. 

Les coramissain*s observent qu'il est dangereux de laisser des fusils 
aux employés des douanes. Nous avons fait l’expérience, disent-ils, 
que, sur la frontière du Luxembourg, ces hommes payés par la Répu- 


Joseph-Mtarie Lequinio, né à Sarzeau 
(Morbihan) eu 17^0, juge au tribunal de 
Vannea, député du Morbihan à la Législa- 
tive et à la Convention , chargé de diverses 
missions, décrété d’acrusation le ai ther- 
midor an 111-8 aodl 1 796 , amnistié le h bru- 
maire an iv-a6 octobre 1795. membre 


du Conseil des Cinq-Cents, inspecteur fo- 
restier après le 18 brumaire, sous-commis- 
saire des relations commerciales è New- 
Port (États-Unis) ; de retour en France vers 
180^1, il s’occupa d’agricullure et passa 
dans Touhli les dernières années de sa vie. 
H mourut vers i 8 i 3 . 
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( G Fév. 1793. I 

blique, favorisent la correspondance criminelle de nos ennemis du 
dedans, ave^ nos ennemis du dehors, et quand on leur confie des 
postes à df^fendre conjointement avec nos troupes, ce sont eux qui 
avertissent |’ennemi et laissent prendre les postes sans tirer un coup 
de fusil. 

JVous pensons donc qu’ils ne doivent point <itre arm^s,carles troupes 
de la République doivent leur prêter main-forte sur leur réquisition; 
et que le seul cas où l’on pourrait leur confier des fusils serait celui 
où ils auraient ordre de servir contre l’ennemi, conjointement avec les 
troupes de la République. 

A 

\Biillelin du 10 fiWi'ier i7<)d.] 


COMITÉ DE DÉFENSE CÉNÉRVLE. 


Séance du mevn edi 6 février à midi, 

Barère reproduit le rapport et le projet de décret arrêté hier sur 
l’organisation provisoire du ministère de la marine, et l’on convient 
qu’il sera proposé à la Convention de transférer la partie des consulats 
de la marine aux affaires étrangères 

On fait lecture d’une lettre des commissaires aux cotes relativement 
à la défense de la place de Belle-lsie et a d’autres objets; il est arrêté 
que cette lecture sera portée sur-le-fharnp a la flonvenlion pour en 
demander le renvoi au Comité de la guerre. 

Le maréchal de camp d’Afçon se rend au (Comité. D’après l’invita- 
tion qui lui en a été faite, il communique ses idées sur les moyens de 
défense aux frontières des Alpes. 

11 convient d’en imposer a rennemi en faisant juilrer dans les me- 
sures défensive^ de la Savoie toutes les forces qui l’avoisinent. 

Des mesures même qui tiendraient trop les apparences h la défen- 
sive ne seraient pas favorables a l’aliment qu’il est nécessaire de donner 
a l opinion. Uarmée étant susceptible d’être renforcée par les secours 

Dérreî. du i4-i5 févmr 1793, relatif h l'organisation du de h marine, 

art. î bureau de« conjMiiats fera partie du ministère de« nffaireA 4lrang^n»«. 
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qu*eUe recevra des lieux environnaots^ les secours peuvent éwe cofit^ 
pris sans inconvénients dans la force réelle et, annoncée' coïiitne tels, 
intimider Tennemi. . % 

Jj’Arçon s’engage à remettre au Cqinité divers mémoires relatifs aut; 
vues qu’il vient de communiquer» . ^ 

Custine vient transmettre au Comité ses renseignements sur 
Mayence et sur la position de son père. 

Il semble évident que sacrifier Mayence serait sacrifier une |ire- 
rnière ligne de défense ; si Mayence était abandonnée , Landau se trou- 
verait 5 découvert. 

Mayence, quoique moins fortifiée que Landau, peut, avec autant 
d’avantages, soutenir un siège. 

Un autre avantage, dans la circonstance, c’est que 70,000 hommes 
sont contenus par 4 0,000 à 4 5 , 000. 

La défensive de Mayence n’est pas encore à son dernier dé|[ré de 
perfection , parce qu’on n’a pas donné au général ce qu’il demandait. 
Il doit se rendre incessamment à Paris, conformément aux ordres du 
Conseil exécutif, et communiquer de grandes mesures. En conséquence , 
Custine fils demande que son père soit attendu avant de rien statuer 
a son égard. 

Le Comité recueille ces renseignements et fait écrire au ministre de 
la guerre pour l’inviter à se rendre ce soir à sa séance, à l’effet de 
l’engager à suspendre tout engagement relatif au général Custine jus- 
qu’à son arrivée, et conférer avec lui de divers autres objets relatif 
à son ministère. 

On fait lecture d’une lettre du général Dumouriez sur l’urgence de 
l’organisation du ministère; toutes les troupes sont pleines de confiance 
en lui, malgré les calomnies qui se répandent sur son compte; mais il 
faut s’occuper promptement des moyens de pourvoir efficacement à 
leur subsistance et à leur habillement. 

Le Comité , voulant entendre Hassenfratz sur sa dénonciation contre 


Réné Philippe de Custine (1760-94), 
aide de camp de son père, fut condamné à 
mort par le tribunal révolutionnaire. 

Jean-Henry Hasaenfrati (t 755-1827), 
chimiste, collaborateur de Lavoisier, membre 
de la Commune du lo aodt, directeur de 

GOMlTé DK SALUT PUBLIC. 11. 


radministrition du matériel de k ^lierre 
sous Pache, iiApecleur divisionnaire des 
mines, compromis aux journées de germinal 
et de prairial an ni, amnistié en Pan t?, 
professeur à l'école des mines, instilnteor 
de physique B PÉcole polytechnique. 
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ce général, fait écrire au premier pour l’inviter à se rendre demain à 
9 heures à la salle de ses séances. 


Séamce du mercredi 6 février, f heures du soir. 

On fait lecture de la pétition des Armateurs de la Liberté; ces ar- 
mateurs demandent à être introduits, on les admet. Leur demande est 
discutée et ajournée 

Le Comité ajourne à vendredi à t heure la pétition des députés de 
Porenlruy 

Lé ministre de la guerre se rend au Comité; on convient d’abord 
que l’on attendra Je général Custine avant de prendre aucune déter- 
mination sur l’armée de Mayence. 

Le ministre communique ses vues sur l’organisation de son conseil, 
c’est-à-dire des adjoints que les décrets l’autorisent à prendre. 

Le Comité le presse de prendre au plus tôt toutes les mesures pro- 
pres à faire cesser les obstacles qui s’opposent à l’approvisionnement 
et à l’équipement des armées , etc. 

Le Comité remet sous les yeux du ministre la suspension du maré- 
chal de camp d’Arçon , qui parait avoir été légèrement et illégalement 
prononcée par Charles Hesse , commandant à Besançon. Le ministre 
examinera cette affaire. 

Un membre du Comité de la guerre vient annoncer qu’il est chargé 
d’un rapport sur le mode de recrutement, qu’il propose de porter à la 
Convention aussitôt qu’elle aura entendu un autre rapport sur l’or- 
ganisation de l’armée,. 


Un certain nombre de citoyen*, som 
le nom d'Armatêwrt de la Liberté, annon- 
çaieni contre les ennemis iMrilîines de la 
Répnbbffiie nn armement de 9 vattseani, 
4 B b^tes et 7 avisos. Leur capital sociid 
demi dire de ao mîBions. Us dâaiaodaieiit 
<|ne letirv actions ne 

dmiettrs imilalioiii, au droit d^enregistre* 
ment établi par la loi du 97 aoét 1 799. Le 
Lomiié et la Cooventioii ne furent pas favo- 
rables a celle entreprise où ils soupçonnaient 


une leotnlive d'agiotage. (Voir plus bas les 
séances du Comité du i 3 et du 19 fé- 
vrier 1793.) 

Il s'agit de la dénonciation contre 
Gobe! , Rengguer et Demars présentée à la 
barre delà Convention , le 97 janvier 1 79$, 
par des députés des Sociétés des amis de la 
liberté et de Tégaiité de Porenlruy, Delé- 
mont, Sainte-fjrsanne, Laufen. (Mon,, XV, 
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Le Comité ajour^te les réflexion», par Marey, sur la manière <te fairm 
la guerre par mer, etc. f 


coKseil exécutif provisoire. 


CEi\T VINOM'iEÜVlEME SÉANCE, 

6 février 1793. 

La délibération a été ouverte sur différentes propositions indiquées 
par le Comité de défense générale, relativement au plan de guerre à 
suivre contre l’Espagne dans le cas où la République serait obligée de 
la déclarer à celte puissance. 

Le Conseil exécutif provisoire, considérant que le général Sei4aa, 
mandé à Paris pour conférer sur ces mêmes points, doit arriver in- 
cessamment, que d’ailleurs la détermination à prendre sur ces questions 
n’est pas tellement urgente qu’elle ne puisse être retardée quelques 
jours, arrête qu’il sera proposé au (Comité de suspendre toute résolution 
jusqu’à ce que le général Servan ait été entendu, et que néanmoins 
les mesures arrêtées pour la formation des armées sur la frontière 
d’Espagne continueront d’être exécutées. 

Lecture faite d’une lettre écrite par le général Durnouriez, relative 
aux conférences qui doivent avoir lieu entre lui et le ministre anglais 
à la Haye, ainsi qu’au projet d’envoyer ce général pour négocier à 
Londres avec le gouvernement anglais, Je Conseil exécutif provisoire, 
[lersistant dans sa délibération précédente, arrête qu’attendu la décla- 
ration de guerre arrêtée par la Convention nationale, attendu les hos- 
tilités déjà commencées, attendu le renvoi outrageant de l’ambassadeur 
de la République, attendu la notification faite par lord Auckland aux 
Etats généraux et conçue dans les termes les plus injurieux, il n’y a 
pas lieu d’entrer dans aucune sorte de conférence ou de négociation 
avec le cabinet britannique et que, s’il désire la paix, c’est à lui d’en 
faire proposer les conditions. 

Sur le rapport du ministre de la guerre, le Conseil exécutif provi- 
soire, délibérant en conformité du décret du a 9 janvier, arrête que le 
commissaire ordonnateur Malus pourra être employé 

Accusé de malversations, Malus avait (Voir plus liaut, t. I, p. ASg.) Le 99 jan- 

été arrêté. Mais Durnouriez le défendit. vier 1798, k Convention décréta qu'il n'y 

5 . 
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Le ministre de la guerre a donné communication de diverses dé- 
pêches des généraux. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES COMMISSAIRES À L’ARMEE DU RHIN À LA CONVENTION. 

Mayence, 6 févner J y $3. 

Nous apprenons par les papiers publics que des individus se disant 
représentants de quelques parties de la Belgique viennent vous prier 
de retirer votre décret du 1 5 décembre comme atlentatoir(3 à la sou- 
veraineté du peuple, et que vous avez la bonté de renvoyer leurs péti- 
tions au Comité diplomatique. Nous osons vous le dire, citoyens nos 
collègues, ce sont ceux qui seraient au désespoir de voir établir dans 
leur pays un gouvernement libre et populaire, sans lequel cependant 
la .souveraineté du peuple n’est qu’un vain mot, qui s’élèvent contre 
ce décret. Arrachez le masque à ceux qui ont le front de vous calom- 
nier è votre barre; vous ne reconnaîtrez en eux que des émissaires de 
prêtres, de moines, de nobles, de privilégiés, de vils suppôts du des- 
potisme ou des êtres qui ont toujours courbé la tête sous les plus mi- 
sérables aristocrates; vous ne verrez en eux que des hypocrites qui 
crient à l’attentat contre la souveraineté du peuple. Gardez-vous bien, 
citoyens nos collègues, de tomber dans le piège que ces perfides vous 
tendent; n’abandonnez pas le pouvoir révolutionnaire, qui seul peut 
vous aider à distinguer vos amis, les amis de la liberté, de vos enne- 
mis, les ennemis de la liberté et de l’égalité; qui seul peut procurer 
aux peuples un gouvernement libre, et qui seul, par conséquent, peut 
assurer la souveraineté du peuple. 

Citoyens nos collègues, si vous faisiez un pas rétrograde, vos frères 
resteraient dans Tesclavage et vous y tomberiez. Quant à nous, comp- 
tant sur vous, nous avons pris tous les moyens nécessaires pour l’exé- 

•vait \\m A •eensation contre Maloa, or- ployé, pma A l'ordre du joar, «va que cette 
do«M qu'il ferait nna en liberté, et , tar la quealion eet du reafort du Goneeil eaécutif 
queitkm de MvOir a’il ferait on non em- provifoire.n (fVoeéi-eerAet, V, ft85-à86.) 
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cution du décret dans la contrée où vous nous avez envoyés. Nous 
partons en ce moment pour l’armée de Beurnonvilie, et nous espéroAs 
qu’à notre retour à Mayence nous aurons à vous faire un rapport sa- 
tisfaisant de l’effet de nos opérations politiques, malgré les menaces 
dont les puissances ennemies cherchent à effrayer ceux des habitants 
qui montrent leur attachement aux principes de notre R^olution 
[BulkùnAvL i 3 février 1798.] 


LES MÊMES À hk CONVENTION. 

Mayence y 6 février ijgS, 

• 

ils font passer un arrêté par lequel iis ont suspendu de ses fonc- 
tions le lieutenant-colonel du 2* bataillon de Seine-et-Oise. — ^ Ren- 
voyé au Comité de la guerre. 

[Procis-verbal du lA février 1798.] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Séance du jeudi 7 février, à midi. 

Chaunielte est admis au Comité; il donne communication d’un mé- 
moire sur la Hollande et transmet des vues qui , selon lui , sont propres 
à favoriser le succès des armées françaises dans le pays. 

Ce mémoire est déposé au Comité, qui le confie à Guadet pour 
l’examiner et en faire son rapport. 

Le Comité admet et entend Gavoty sur une artillerie légère dont 
les effets seraient extraordinaires et très efficaces. 

Le Comité interrompt la délibération pour se rendre à la Conven- 
tion. 

^La Convention nationale a renvoyé cette lettre au Comité de défense générale.» 
{BuHeiin. ) 
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Séance du jeudi 7 février, après-midi, 7 heures du soir. 

Des citoyens bataves se présentent au Comité d’après une pétition 
portée par eux à la Convention'*'; ils protestent que, si on rétablit la 
liberté en Hollande, on y trouvera pour les troupes françaises argent, 
subsistances, munitions et une flotte, et que la prise de la première 
ville amènera une insurrection générale dans ce pays; mais plus on 
tardera, plus on rencontrera de diflicuités, etc. 

Le Comité, après avoir recueilli ces renseignements et fait aux Ba- 
taves diverses questions, ajourne la délibération sur la pétition. 

Le Comité admet Hassenfratz et lui fait des questions relativement à 
la dénonciation faite par ce citoyen aux Jacojbins contre le général 
Dumouriez'*'. 

Le ministre des affaires étrangères vient entretenir le Comité de 
divers objets relatifs à son département. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CE.\T TRExNTIÈME SÉAtVCE. 

7 février 1793. 

Tous les ministres présents. 

11 a été arrêté que le ministre des contributions pourrait faire im- 
primer dans le Moniteur divers objets relatifs à son administration et 
auxquels il est utile de donner de la publicité, et que les frais en 
seraient payés d’après sa demande par le tninistre des affaires étran- 
gères sur les fonds des dépenses secrètes. 

Le secrétoire du Conseil a rendu compte des dépenses particulières 
faites pour le Conseil et qui sont détaillées dans les différents mé- 
moires qu’il a présentés ainsi qu’il suit : 

Dans la aéance du 3 février. (Mon., cbé à Dumouriez d'avoir abandonné son 
XV, 354 .) * armée, de l’avoir désorganisée, etc. (Voir 

Dans la séance des Jacobins du h Journal dei débats des Jacobim , 346 

37 janvier 1793, Hafsenfratz avait rejpro- cl 347.) 
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Fournitures faites par le citoyen Lami, pape- 
tier, depuis le mois d'août dernier jusqn'k ce 


jour, suivant son mémoire certifié 7* 

Frais avancés par les garçons de bureau dans 
le courant du mois dernier pour le chauf- 
fage, le luminaire et autres objets, suivant 

leurs mémoires certifiés 543 11 

Gages des deux garçons de bureau h raison de 

1 00^ chacun par année (mois de janvier) . . 166 1 3 4 

Total 1,339 ^ 


Le Conseil arrête que ladite sominfe de treize cent trente-neuf livres 
onze sols quatre deniers sera acquittée par le ministre des affaires 
étrangères, en conformité de l’arrêté du i 4 janvier dernier, sur la 
quittance du citoyen*Grouvelle, secrétaire du Conseil. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES COMMISSAIRES DANS LE BAS-RHIN, LA MOSELLE ET LA MEURTHB 
À LA CONVENTION. 

[7 février 17 g 3 .] 

Lettres des commissaires de la Convention nationale aux départe- 
ments de la Meurthe, de la Moselle et du Bas-Rhin, en date du 7 du 
présent mois; ils instruisent de manœuvres employées avant le décret 
de mort prononcé contre Louis Capet pour intéresser sur son sort. Ils 
annoncent que beaucoup de prêtres déportés sont rentrés, que quatre 
ex-capucins, missionnaires de raristocratie , sont arrêtés; et font passer 
des arrêtés qui suspendent et remplacent le directeur de la régie na- 
tionale à Strasbourg, le receveur du droit d’enregistrement, l’accu- 
sateur public et le commissaire national près le tribunal du district. 
Cette lettre et les pièces jointes sont renvoyées aux Comités de sûreté 
générale, des linances et de législation. 

[Procès-verbal du t 4 février 1798.] 
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LES COMMISSAIRES AUX CÔTES DE LORIENT À BAYONNE 
AU COMITI^ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 

[Fanncs, 7 février ijgS.] 

Analyse, — Niou , Mazade et Trullard ont écrit à la Convention 
pour lui rendre compte de leurs opérations; prient le Comité d’en 
appuyer les dispositions; insistent sur l’envoi d’un renfort de troupes 
dans le Morbihan, attendu l’esprit d’incivisme qui y règne et sa proxi- 
mité de l’ennemi ; appellent l’attention sur Belle-Isle : urgence d’y en- 
voyer des troupes, vivres et munitions. Nécessité d’autoriser les payeurs 
du département à donner des acomptes aux entrepreneurs pour les 
acquisitions: sans quoi, elles ne pourraient s’opdFrer. 

[Arch. nat.. AF' ii, A 4 .) 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Séance du vendredi 8 février, à midi. 

Le Comité entend la lecture d’un rapport par Penicres sur la dé- 
fense des colonies orientales, (.e rapport est discuté et le projet de 
décret ajourné jusques après un entretien que sont chargés d’avoir 
avec le ministre de la marine à ce sujet les citoyens Despinassy, Lacaze 
et Penières, membres du Comité. 

Des députés de plusieurs communes du Porentruy viennent com- 
muniquer des renseignements relatifs à la pétition présentée par eux 
à la Convention sur la révolution de ce pays. Le Comité examine et 
approfondit les diverses réclamations qui lui ont été faites de part et 
d’autre sur l’objet dont il s’agit. Guyton, chargé d’un rapport qui y est 
relatif, communique ses réflexions et un projet de décret 

Voir pim bat, p. $3. 
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Séance du vendredi 8 février, 7 heures du soir. 

On fait lecture d’une lettre du maréchal de camp d’Arçon sur sa 
destitution et le désir qu’il a de servir la République. Il adresse au 
(Comité un mémoire sur la campagne prochaine. < 

Fonfrède communique le rapport dont il était chargé sur les colonies 
occidentales et présente un projet de décret dont la discussion est in- 
terrompue par l’arrivée du général Dillon. 

Ce général communique ses réflexions sur la guerre actuelle ; il fait 
lecture d’un mémoire qu’il laisse au Comité qui le lui demande pour 
l’examiner. Mayence est un des principaux objets traités dans ce mé- 
moire; elle devient le sujet d’une longue discussion que l’on arrête de 
reprendre dans une prochaine séance. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT TRENTE ET UNIÈME SÉANCE. 
8 f»$vrier 1793. 


Tous les ministres présents. 

Le ministre des alTaires étrangères a donné communication d’une 
dépêche du citojen Cochelet, commissaire national à Liège, lequel 
rend compte que des agents militaires , d’après les ordres qu’ils en 
avaient reçus et dans la vue de séquestré, mais sans avoir rempli la 
formalité nécessaire de s’adresser à l’administrateur provisoire ou à la 
municipalité, ont enlevé dans une église les vases dits sacrés, et que 
de plus ils en ont retiré les hosties qu’ils renfermaient sans égard pour 
les opinions religieuses du peuple de ce pays et sans a*ucune des^pré- 
cautions ou des cérémonies que le rite ordinaire exige en pareil cas; 
en sorte qu’il en est résulté un mécontentement et une inquiétude ex- 
trêmes parmi le peuple liégeois. 

Le Conseil exécutif provisoire, considérant qu’un tel procédé est 
contraire aux principes et même aux intérêts de la République fran- 
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çaise, arrête que le ministre de la guerre donnera ordre à ses agents 
supérieurs dans cette ville de prendre des informations sur ce fait et 
de se concerter avec le commissaire national Oochelef pour que la 
punition de ce délit manifeste au penple liégeois les intentions amicales 
et fraternelles de la République française. 

Le ministre des affaires étrangères a également donné connaissance 
d’une détermination prise par les commissaires nationaux à Bruxelles 
par laquelle, sous prétexte de faciliter la circulation des assignats, ils 
autorisent la citoyenne Montansier à recevoir les assignats au pair en 
échange des billets de son spectacle, à la charge de lui bonifier la 
perte du change 

Le Conseil , considérant que cette mesure est loin de remplir l’objet 
qui l’a déterminée, puisqu’au contraire elle ne faiVque fournir le moyen 
de se défaire des assignats à ceux que la défiance empêcherait de les 
garder; que d’ailleurs elle entraînerait beaucoup d’autres inconvénients 
et qu’enfin le Conseil exécutif n’a point à sa disposition de fonds 
destinés à cette opération, arrête que le ministre des affaires étrangères 
donnera ordre aux commissaires nationaux de révoquer toute autori- 
sation qu'ils auraient pu donner à cet égard. 

Le Conseil exécutif provisoire arrête ; 

1“ Qu’à l’avenir il tiendra sesséances trois jours par semaine,. savoir : 
le lundi, le mercredi et le vendredi; 

2“ Qu’il se rassemblera toujours à une heure précise; 

3 “ Que les ministres j)résenteront des rapports écrits des différents 
objets qu’ils doivent soumettre à la délibération du Conseil et chacun 
d’eux successivement à commencer par le ministre de la guerre et de 
la marine terminera la série des objets de son département. 

Le Conseil arrête, sur la proposition du ministre de la justice et sur 
le témoignage de la section des Halles, qu’une indemnité de trois cents 
livres sera accordée au citoyen Drieu et à sa femme, qui tous deux 
par erreur et faussement soupçonnés ont été inquiétés, arrêtés et dé- 
tenus dans les prisons pendant près d’un mois 

Le Conseil, informé que le citoyen Baculard d’Arnaud , connu par un 
grand nombre d’onvragcs littéraires, se trouve dans une situation pé- 


\oir pias îiool. 1. 1, p. Sôp, 36e. — O) Nog* ne Irouvon» rien sur celte aOaire. 



75 


[8 rév. 1793. J REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

nible, arrête que le ministre des affaires étrangères est autorisé à lui 
fournir quelques secours 

REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

LES GOMMISSAIKES DANS LE BAS-BHIN, LA MOSELLE ET LA MEURTRE 
\ LA CONVENTION, 

Strasbourg, 8 févriei' ijg3. 

Citoyens collègues, 

Nous vous adressons trois pièces dont les mesures ont été com- 
mandées par les circonstances ; la première est une proclamation con- 
firmative d’une délibération prise par tous les corps administratifs et 
conseils généraux réunis, le 97 janvier dernier, qui statue des mesures 
pour ramener le crédit des assignats. Nous avons de notre propre 
mouvement ajouté une mesure ultérieure sans laquelle celles prises 
par le corps administratif nous paraissaient pouvoir être facilement 
éludées; mais nous avons réservé la confirmation de la Convention 
nationale qui est instante et très viveinent nklanièe par tous les corps 
civils et militaires. ( 7 est de cette confirmation tant désirée par le pu- 
blic qu’on attend le rétablissement certain de la valeur des assignats 
jusqu’à présent déprimée d’une manière indicible. 

La deuxième pièce est un arrêté par nous pris pour empêcher la 
vente de quatre cents paires de bœufs achetés avant l’hiver pour l’armée 
et que le ci-devant commissaire des guerres Marchai, par nous sus- 
pendu et remplacé , voulait néanmoins faire vendre après que ces bœufs 
avaient coûté une immensité de fourrages pour leur nourriture pendant 
l’hiver et dans un temps oii la campagne va être ouverte et qu’il 

François - Thom«8 - Marie Baailai-d mai 1790. il avait fait représenter avec 

d'Arnaud (1718-1 8 o 5 ) , coiTcspondanl lit- un grand succès , au tbëàtre de la Nation , 
léroire du grand Frédéric, auteur de ro- le Comte de Cofrmiinges^ àtame en trois actes 
mans jugubres qui furent 1111 instant à la et en vers, où il niellait en scène la vie du 
mode cl u'enrichirenl que les libraires. Le cloître. 
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faudra acheter à haut prix des bœufs et sans doute racheter les mêmes 
après qu’ils auraient été vendus à vii prix. 

C’est ainsi, citoyens, que la nation est .servie; ce ne fut que le 7 du 
courant qu’instruits que cette vente préjudiciable devait avoir lieu le 
lendemain, nous n’eûmes que le moment de la suspendre et de faire 
parvenir promptement notre arrêté. On nous assure que ceux qui 
étaient chargés du soin de ces bœufs ne leur ont pas donné à moitié 
à manger et que cela a été fait tant pour gagner sur les rations que 
pour faire déchoir ces bœufs, afin de ne les vendre qu’à vil prix pour 
ensuite les rétablir et nous les vendre chèrement avec d’autant plus 
de fondement que, tous les passages étant fermés, il n’ê.st plus possible 
de tirer des bœufs de l’étranger. Le roi de Prusse vient même de rendre 
une proclamation jointe ici en idiome allemand, ppr laquelle, tant en 
son nom qu’en celui de son fidèle allié, il promet toute faveur et pro- 
tection aux négociants qui se rendront à la foire de Francfort, excepté 
ceux qui sont en guerre avec lui ou l’Empereur; d’oii il résulte une 
interdiction expresse pour les négociants français. . 

La troisième pièce est le remplacement légal du lieuteniiat-co- 
lonel du 97” régiment, [sur] les vives réclamations des officiers de ce 
corps contre la nomination (jui avait été faite du citoyen Lapoterie 
par le pouvoir exécutif; la lecture de cette pièce vous instruira des 
motifs, et nous devons vous dire que, quoique le citoyen Lapoterie soit 
un ancien militaire resté fidèle à son poste dans le temps de l’émi- 
gration presque totale de ses collègues, sa nomination à cette place 
allait effectuer un mécontentement général dans ce 97* régiment qui 
voulait absolument l’exécution de la loi, si nous n’y avions donné force. 

Nous avons hier fait la visite de l’hôpital militaire où il s’est trouvé 
une quantité d’abus à redresser. Le conseil d’administration, composé 
des meilleurs citoyens, présidé par le général patriote Guy Coustard, 
nous présentera incessamment le procès-verbal qui relatera lesdits abus 
et nous indiquera les moyens d’y remédier promptement. En attendant 
ce nouveau compte, comptez vous-mêmes, citoyens collègues, sur notre 
dévouement entier à la chose publique. 

Les dépotés commissaires de la Convention nationale aux dépar- 
tements ^ la lieurtbc, de la Moselle et du Bas-Rhin, 


[Ardi. nat, AF u, 947.] 


CoUTUHIER. 
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LES COMMISSAIRES AUX CÔTES DE LA MEDITERRANEE 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION. 

Toulon, 8 février ijgS. 

Citoyen président, 

Le premier devoir que nous avons à remplir à notre arrivée dans 
celte importante cité est d’en rendre compte à la Convention natio- 
nale. Le désir de nous conformer à ses ordres en nous rendant sans 
délai dans le port de la Méditerranée qui doit plus particulièrement 
fixer notre attention ne nous a pas permis d’observer en détail la si- 
tuation des divers départements que nous avons parcourus, mais tous 
nous ont offert le tableau satisfaisant de l’ordre et de la paix. 

Les subsistances et le prix du pain ont été l’objet de plusieurs ré- 
clamations, et il n’est pas indifférent d’observer à la Convention 
nationale que les denrées de première nécessité s’élèvent à un prix 
sensiblement plus haut dans les départements de l’intérieur. 

L’entretien des grandes routes est ])resque partout négligé, au point 
de rendre les transports infiniment difficiles; et les circonstances d’une 
guerre maritime sont un motif de plus pour que les réparations ur- 
gentes soient ordonnées sans délai. De celte mesure dépend essentiel- 
lement la célérité et la sûreté des convois et a[)provisionnements mili- 
taires. La Convention nationale jugera .sans doute important que son 
Comité des ponts et chaussées lui présente incessamment un travail sur 
cet objet. 

Les corps administratifs, municipaux et judiciaires de la ville 
de Toulon nous ont paru animés d’un excellent esprit et de la ferme 
volonté de seconder nos efforts pour remplir le vœu de la Conven- 
tion nationale dans la mission qu’elle nous a confiée. Nous entre- 
tiendrons cette harmonie, présage heureux du succès. Nous rendrons 
successivement compte à la Convention nationale du'résultat de nos 
recherches et des mesures que nous aurons prises pour donner aux dif- 
férentes parties de l’administration toute l’activité que les circonstances 
exigent. 

La Société patriotique est composée d’un très grand nombre de ci- 
toyens enflammés du feu sacré du patriotisme le plus pur et délihé- 
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rant avec sagesse et maturité. Nous avons reçu dans son sein cet accueil 
fraternel et républicain (jui caractérise les vrais amis de la liberté et 
de l’égalité. 

Les commissaires de la Convention nationale étaient attendus avec 
impatience, et les témoignages qu’ils ont reçus de la confiance des 
citoyens est un sûr garant que leur présence fera disparaître les frois- 
sements et aplanira les diflicultés. 

Nous joignons ici, citoyen président, la proclamation que nous 
avons cru devoir faire publier et afficher dans les communes et prin- 
cipaiement dans les ports dont l’inspection nous est confiée; elle pro- 
duira, nous n’en doutons pas, l’elfet salutaire que nous en attendons: 
elle s’adresse à des Français républicains. 

L’ordre du ministre de la marine, relatif à l’embargo .sur tous les 
navires anglais, hollandais, prussiens, autrichiens, et qui interdit la 
sortie des ports de la République à tous navires français qui ne seraient 
pas immédiatement destinés à transporter des comestibles ou muni- 
tions navales pour le service de la République dans un des quatre grands 
ports, nous a paru susceptible de quelques exceptions, applicables 
seulement à des bâtiments français. 

Nous adressons au Comité de défense générale toutes les pièces 
expositives de nos motifs, dans le cas où la Convention nationale or- 
donnerait qu’il lui en fût rendu compte. Nous lui donnons également 
communication de plusieurs mesures que nous avons cru devoir prendre 
pour la sûreté des eûtes et dont la publicité pourrait entraîner quelques 
inconvénients. 

Nous sommes avec respect, citoyen pré.sident. les commissaires de 
la Convention nationale. 

Signé : Rodybh, Lk Toubnehr, Bbonel. 

[Arch. nat., DS 1 , 3i.] 


LES COMMISSAIBES AUX CÔTES DE LA M^DITERRANéE 
AU COMITÉ DE DEFENSE GÉNÉRALE. 

Toulon, 8 février lygS. 

En nous référant à la bttre que nous avons eu l’hotineur d’écrire 
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aujourd’hui à la Convention nationale et à la proclamation**' qui s’y 
trouve jointe, il nous reste seulement à vous entretenir des détails 
de nos opérations auxquelles nous n’avons pas cru devoir donner de la 

Vous verrez, par les pièces ci-iticluses, n” 1, 9 et les mo- 
tifs qqi nous ont déterminés pour lever l’embargo mis“|)ar ordre du 
ministre de la marine sur quelques bâtiments français d’un port peu 
considérable, dont les uns sont destinés à porter des matériaux aux 
bâtiments de la c 6 te et des lies d’Hyères et à l’établissement des si- 
gnaux, les autres à entretenir la correspondance avec l’tle de Corse 
l’approvisionnement des vivres et munitions nécessaires ainsi que (sic) 
les petits ports de la Méditerranée. Les précautions que nous avons 
prises en accordant cette exception nous garantissent qu’on ne peut en 
abuser au préjudice *des forces navales de la République, et nous 
sommes convaincus, au contraire, qu’il ne peut en résulter qu’un 
très grand avantage pour l’augmentation des subsistances dans les 
départements qui avoisinent la cité. 

Les pièces U et 5 *^' vous paraîtront au premier coup d’œil n’offrir 
que l’objet d’une simple conférence avec le général Paoli; mais nous 
devons à nos collègues de vous expliquer confidentiellement nos dé- 
fiances actuelles et nos vues ultérieures d’un long entretien avec le 
général Biron. 'Notre conférence avec les commandant et ordonnateur 
de la marine nous a inspiré des craintes sur la fidélité de Paoli. 
Cet ancien stipendié du cabinet britannique donne de vives inquié- 
tudes à tous les bons citoyens, et même à plusieurs de ses approba- 
teurs. La grande popularité dont il jouit fait appréhender qu’il ne 



Dans cell« proclamation, ils invitent 
tous les citoyens à s'enrôler et à s’inscrire 
sur les rfîgistres civiques ouverts à cet effet 
dans tontes les municiplit^s. «Notre plus 
douce récompense, citoyens, sera de faire 
connaître à k Convention nationale et à la 
France entière les noms de ceux qui s’in- 
scriront les premiers. J» Toulon, 8 février 
1793. 

Ces pièces n’offrent pas d’intèrét his- 
torique. 

La pièce h est une lettre des com- 
missaires à Paoli , datée de Toulon le !% fé- 
vrier 1793. Faute de temps pour aller k 


voir eiix-mémes, ils l’invitent en termes 
flatteurs à venir les trouver à Toulon : 
«Nous vous attendons, lui disent-ils, avec 
la plus grande impatience. Et vous profi- 
terex de la corvette chargée de la pr^nto 
dépêche, à laquelle nous avons fait donner 
tous les ordres nécessaises pour les com- 
modités de votre passage. *7 La pièce 5 est 
un ordre du contre-amiral Ghaussegroa au 
lieutenant Legrand, commandant k cor- 
vette la FMe, pour qu’il allât chercher 
Paoli à Saint-Florent. — Paoli n’obéit pas 
à celte invitation. 
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livre l’fle de Corse à la première escadre anglaise qui semblerait la 
menacer. Dans les circonstances critiques où nous sommes, il est de 
la prudence d’éclairer au moins de près un homme aussi dangereux 
par son opinion que par les forces qu’il a en soÉ pouvoir. Nous avons 
donc cru convenable de l’attirer auprès de nous afin d’avoir tant sur 
son compte personnel que sur la sûreté de l’îie des renseignements 
nécessaires. C’est du Comité de défense générale que nous attendons 
ensuite la conduite que nous avons à tenir à son égard, soit en le 
retenant ici ou en l’envoyant à la Convention nationale, soit en le 
faisant repasser dans l’ile dont le commandement lui est confié. 

Vous sentirez facilement, citoyens nos collègues, que nous n’avons 
adopté celte mesure extraordinaire qu’après de mûres réflexions, et 
qu’il nous importe essentiellement d’obtenir sur cet objet non seule- 
ment votre assentiment formel, mais encore un plan exact qui puisse 
diriger notre décision à cet égard. 

Nous continuerons de vous tenir instruits de nos opérations [et de] 
vous mettre à portée de faire part a la Convention nationale de celles 
qui pourraient mériter son attention particulière. Mais nous vous prions 
instamment de ne pas nous épargner vos avis et vos instructions, car 
nous n’avons rien tant à coeur que de remplir avec succès les missions 
importantes que vous nous avez confiées. 

Ce n’est que par l’ordonnateur de la marine que nous venons d’ap- 
prendre la situation politique de la République avec les puissances 
étrangères. Le Comité de défense générale se convaincra sans doute 
de la nécessité de nous faire instniire directement des grands événe- 
ments qui surviennent de jour à autre : c’est riiriique moyen de mettre 
de la prestesse dans les opérations et de nous préserver des irrésolu- 
tions ou des contradictions si funestes u la chose publique. 

Nous sommes vos affectionnés collègues. 

P. S. Ce paquet est expédié par un courrier du général Biron qui 
le renvoie a Paris; vous pourrez nous adresser nos paquets è Toulon. 
Nous vous proviendrons de notre marche. 

{Arch. nat, D S 1 , 3t.] 
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LES COMMISSAIRES DANS LE MONT-BLANC X LA CONVENTION. 

Chambéry, 8 février i y g3, an ii de la Répuhliqtié française. 

Citoyens nos collègues, 

Uéiat de Tarmée des Alpes exige de vous une attedtion spéciale. 
Frappés du dénuement total dans lequel nous trouvions nos frères 
d’armes, nous recherchions la cause d’une négligence aussi coupable, 
d’un renversement aussi perfide des principes d’une bonne administra- 
tion, lorsque le cri qui retentissait autour de nous est parti à la îgis 
de toutes nos armées et s’est fait entendre dans le sein de la Conven- 
tion nationale. A ce soulèvement général, à cette parfaite conformité 
des effets nous avons^reconnu la même force d’inertie paralysant toutes 
les armées de la République. 

Quelques fournitures sont parvenues depuis notre arrivée, mais en 
général l’étal des munitions est tel que nous ne pourrions nous livrer 
à des idées satisfaisantes pour l’ouverture de la campagne prochaine, 
sans la confiance que doivent nous inspirer l’établissement du Comité 
de défense générale, l’organisation prochaine et indispensable du mi* 
nistère de la guerre et l’activilé que vont désormais en recevoir toutes 
les mesures. 

Cependant, citoyens nos collègues, nous serions répréhensibles de le 
dissimuler, le rapjiort de ce Comité, que nous venons de lire avec em- 
pressement, ne répond ni aux réflexions que nous avions transmises à 
la Convention nationale, ni surtout aux besoins impérieux d’un pays 
sur lequel nous avons dû requérir des notions positives. 

La prévoyance s’alarme quand on envisage le peu de temps qui 
nous n»sle pour nos approvisionnements dans les Alpes, la difficulté 
des charrois dans un pays hérissé de montagnes, l’impossibilité de 
compter sur les ressources locales dans les départements qui nous 
avoisinent et la nécessité de pourvoir à un approvisionnement immense 
dans moins de trois mois sur une frontière de plus*de J)0 lieues, 
où l’on ne rencontre que des greniers vides et l’inquiétude du besoin. 

Nous n’avons pas été moins affligés de voir que le rapporteur de 
votre Comité, restreignant le plan de la campagne à la défensive, ré- 
duisait l’infanterie de l’armée des Alpes à 1 6,ooo hommes. Sans pré- 
tendre abordfT la question principale qui tient sans doute à des vues 

COMiré OK SALDT rUIlUG. — 11. 
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profondément méditées et qui embrasse l’ensemble des rapports de la 
République avec toutes les puissances liguées contre la liberté, nous 
devons vous dire que l’étendue de cette frontière depuis Genève jus- 
qu’à Enlrevaux, les positions militaires oh il faut se maintenir en 
force, la protection des vallées qu’il deviendrait impolitique de laisser 
exposées aux Incursions, nécessitent une force bien plus considérable. 
Berwick, dans sa fameuse campagne de 1 709 , qui sera longtemps citée 
comme l’école des généraux , n’avait eflectivement que 60,000 hommes 
pour le Var et les Alpes, mais sa ligne n’était pas aussi étendue. 

Nous joignons ici une note particulière dont nous désirons que la 
Convention ordonne le renvoi à son Comité de défense générale. 

Nous nous occupons, citoyens collègues, avec toute l’activité dont 
nous sommes capables, de la levée des bataillons de volontaires dans 
le département du Mont-Blanc, vous réclamant avec instance l’arme- 
ment et l’équipement nécessaires pour mettre ces nouveaux défenseurs 
de la liberté en état de rivaliser bientôt en patriotisme et en courage 
avec leurs frères d’armes des troupes de ligne. Nous adressons à la 
Convention nationale la proclamation que nous avons fait publier à 
ce sujet. 

Les comini.ssaires de la Convention nationale nu département du 
Mont-Blanc , 

HéfiAULT, Cb. Simono, Grégoire. 

[Ministère de la guerre. — Armée des A^s et d’Italie.] 


LES COiOlISSAIRES AUX CÔTES DE DUNKEHQUE \ LORIENT 
AD COMtrÉ DE DiPEMSE GENERALE. 

[Lorient, 8 février i7p5.] 

Analyse de quatre kttres à cette date. — 1 " Defennon, Rochegude 
et C.-A. Prieûr transmettent une réclamation (sur laquelle ils n’ont 
pas cru devoir statuer) qui leur a été adressée par le citoyen de 
Baussay (delà Rodielie), affréteur d’un navire hollandais arrêté dans 
la rade de Lorient par ordre du pouvoir exécutif du 3 février; il de- 
mande que les marchandises qu’il y a chargées pour le compte de 
la coBqtagnte des Philtpfûnes soient mises à terre et déposées dans 
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les magasins de ladite compagnie. Observent que ce sont des nan- 
kins et des toiles; que d’ailleurs la guerre nest pas déclarée à l’Es- 
pagne; observent en outre que le réclamant va s’adressclh au pouvoir 
exécutif. Joint deux pièces relatives à l’appui de la réclamation. — 
2 ° Defermon, Rochegude et Prieur adressent une réclamation des 
officiers et sous- officiers du bataillon de la Guyane et du bataillon 
auxiliaire des colonies contre leur incorporation avec celui de Port- 
au-Prince. Dangers qui en résulteraient et qu’on éviterait en formant 
des deux premiers le troisième régiment. Patriotisme des habitants 
des villes de Lorient et ci rcon voisines. Fanatisme à l’excès des ha- 
bitants des campagnes. Exposent que le départ du bataillon de la 
Guyane et du bataillon auxiliaire des colonies laisse la citadelle du 
Port-de-la-Libérté^^^ ÿms [sa] garnison, qui doit être remplacée par 
celle de la ville de Quimperlé. Inquiétudes de ses habitants de rester 
seuls, exposés à la malveillance des campagnes. Ont cru indispensable 
d’autoriser le général commandant de faire rester provisoirement, 
jusqu’à nouvel ordre du ministre, les bataillons de la Guyane et 
auxiliaire des colonies au Port-de-Ia-Liberlé. Joint leur arrêt à cet 
égard. — ^ Defermon, Rochegude et C.-A. Prieur ont appris, lors de 
leur séjour à Rennes, du général Cbevigné, commandant la i3* divi- 
sion, qu’il avait formé une commission de trois inspecteurs pour visiter 
les côtes de son commandement et lui indiquer les moyens de les 
mettre en état de défense; sont convenus avec ce général que la 
marche que devaient tenir ces inspecteurs, qui étaient sur le point 
de partir pour leur tournée, serait changée, et qu’ils les accompagne- 
raient eux-mêmes dans cette opération. Espèrent par là faire dispa- 
raître toute espèce d’inconvénients. Commenceront par Lorient et fini- 
ront par Bellc-!sle. Ont jugé indispensable, pour mettre à l’abri d’un 
coup de main la ville de Lorient, de la faire palissader. Motifs, détails 
à ce sujet, réflexions. Ont visité la ville de Port-de-la-Liberté dont les 
fortifications sont en assez mauvais état. Transmettent six arrêtés : 
i" réquisition pour l’armement des batteries des côtes; â"" nomina- 
tion de Pierre Raoux à une place de lieutenant d’artillerie (joint 
2 pièces); 3® réquisition pour mettre Lorient à l’abri d’un coup de 
main ; établissements de mâts et pavillons pour donner les signaux 

C’était lo nouveau nom de Port-Louis (Morbihan ). 

6. 
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sur les eôte.s; .' 1 " inspection et défense des côtes; 6 ° nomination du 
capitaine du génie Chaigneau ô la place d’inspecteur des côtes. — 
4° Defermon, Rochegude et C.-A. Prieur rendent compte du bon 
esprit qui anime tous les citoyens de cette ville, où ils ont tenu suc- 
cessivement des séances publiques. Ont trouvé dans l’arsenal un vais- 
seau et une frégate presque achevés, mais retardés par le manque 
de clous de cuivre, que la manufacture de Romilly, ù qui on les 
avait demandés, n’avait pas envoyés. Partent cette nuit pour se rendre 
à Qu'oiper et arrivent mardi à Brest. Prient le (iomilé d(! défense 
générale d’instruire la Convention des mesures qu’il croira avoir 
besoin de son approbation et les ministres de ce qui les concerne. 
Transmettent huit arrêtés par eu.x pris et quatre exemplaires de leur 
proclamation aux marins, du .'i février i7q3 : u° réparation des fusils 
de Rennes, 8 février; s“ réquisition pour fabriquer des cartouches à 
Rennes, 1 " février; 3° réquisition pour mander les syndics des marins 
du quartier de Lorient, 4 février; 4” réunion des sept syndicats de tous 
les quartiers de Lorient, 4 février; 5“ réquisition à l’ordonnateur du 
port de Lorient pour faire imprimer deux décrets concernant les gens 
de mer et la proclamation du 5 aux marins; 6 ® nomination d’une 
commission particulière pour chaque syndicat des gens de mer du 
quartier de Lorient, 4 février; 7 " réquisition de clous de cuivre 
nécessaires pour la confection du vais.seau et des frégates qui sont 
sur les chantiers de Lorient, 8 février; 8 " réquisition pour mander 
un officier municipal et le syndic de chaque syndicat du quartier de 
Quimper à une séance publique qui leur sera indiquée parle direc- 
toire du département. 

[Arch. nat., AF* 11, 44 .] 


LES MÊMES AU COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 

LorietU, 8 février ijgS. 

Citoyens nos collègues, 

«Nous partons cette nuit pour Brest, et comme la route nous force 
de passer par Quimper, nous donnerons un jour è cette .ville, chef- 
lieu d’un quartier de classes ainsi que du département du Finistère; 
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mais avant de quitter Lorient nous croyons devoir vous rendre un 
compte succinct de l’état dans lequel se trouve son port relativement 
aux forces navales et aux moyens de les mettre en action. 

Ces forces consistent en quatre vaisseaux de 7A, dont trois sont en 
armement, l’autre prêt d’êtfe lancé, et en trois frégates, dont une en 
rade, une en armement et la troisième en construction, qu’on ne peut 
regarder comme achevée; il reste en outre Rssez de bois pour mettre 
sur le chantier et finir dans l’année deux vaisseaux de 7 4 et deux 
grosses frégates. Les mâls, agrès, apparaux, voiles, chaloupes et canots 
seront prêts; le complet des canons doit arriver au premier jour de 
Nantes et de Brest, et la poudre qui manque sera aisément fournie 
par les fabriques ou (lar les services de terre. Il n’existe actuellement 
en magasin que les vivres nécessaires pour armer un vaisseau et une 
frégate; mais, d’apres les précautions prises à cet égard, on espère 
que les denrées ne se h'ront point attendre et que rien ne sera retardé. 

L’article <jui présente le plus de ditliculté, c’est la levée des marins; 
si l’on excepte le lieu où nous sommes, l’esprit général du département 
du Morbihan paraît entièrement dépravé. Les habitants des cam- 
pagnes, égarés par des prêtres fanatiques, imaginent mille moyens 
de se soustraire aux ordres de marcher au secours de la patrie, et 
quoique les gendarmes des quartiers de Lorient, Vannes et Belle-Isle 
soient au nombre de 4 , 000, il est impossible de compter sur plus de 
la moitié de c(» nombre, surtout lorsqu’on aura retranché de la tota- 
lité ceux que leurs infirmités mettent hors d’état de service. 

Voilà, citoyens nos collègues, ce que nous avions à vous dire sur la 
situation des forces de mer dans cette partie de la République. 

Pendant notre séjour ici, nous avons cru qu’il était utile de 
prendre quelques mesures, dont la copie des réquisitions ci-jointes 
vous expliquera l’objet. Comme elles tendent au but pour lequel nous 
sommes envoyés, nous espérons que la Convention nationale y don- 
nera son approbation 

Les commissaires de la Convention nationale, • 

Rochecud£;, Defermox, C.-A. Prieur. 

( Ministère de la marine, BB\ 38.] 

11 s’agit sans doute des rcqiiisilioiis indiquées dans l’analyse précédente. 
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LES MÊMES À LA CONTENTION. 

Lorient, 8 février ijgS. 

La ville de Lorient renferme des établissements si importants , que 
nous n’avons pu nous dispenser de donner une attention particulière 
à assurer ses moyens de défense; nous rendons-compte au Comité de 
défense générale des mesures que nous avons prises. Nous avons trouvé 
dans les officiers municipaux de cette ville, dans les officiers de ma- 
rine et d’administration du port, dans tous les citoyens, et surtout 
dans les braves marins, des hommes jaloux de maintenir la liberté et 
la République française. Les officiers et soldats de la garnison ne 
montrent pas moins de patriotisme; et, dans les séances publiques que 
nous avons tenues pour développer aux citoyens la cause et l’objet de 
la guerre, nous n’avons reçu que des témoignages de dévouement; 
nous avons entendu des cris répétés de Vive la liberté! vive la Réjm- 
blique française! et les marins nous ont promis de faire respecter le 
pavillon national, comme nos braves volontaires ont défendu le dra- 
peau tricolore. Nous avons été à bord de deux frégates qui sont en 
rade et n’attendent qu’un vent favorable pour mettre à la voile; nous 
y avons fait connaître aux équipages ce que la patrie attend d’eux , et 
nous en avons reçu l’assurance que les forteresses qu’ils montent seront 
défendues aussi vaillamment que Lille et Thionville. 

Nous avons été aussi au Port-de-Ia-Liberté , dont la citadelle défend 
l’entrée de la rade et du port de Lorient . et nous avons trouvé dans 
cette ville le même patriotisme, le même zèle et le même dévouement 
qu’à Lorient. 

Déjà plusieurs bâtiments sont destinés à la course par les négociants, 
et rien n’égale l’activité avec laquelle on continue de les équiper. 

Enfin, après avoir pris des mesures pour assurer la défense des 
côtes voisines J en faisant réparer et mettre en état toutes les batteries, 
nous allons nous mettre en route pour Brest. 

Les commissaires de la Convention nationale, 

Defebuos, Rochegüde, C.-A. Priecr. 
j Ârcb. uat., C 11, 6*1. | ^ 
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LES COMMISSAIRES EN BELGIQUE A LA GOIWENTION. 

Bruxelles y 8 février ijg3. 

Des circonstances impérieuses nous ont forcés de prendre#l6S 3 , 
5 et 8 de ce mois, six arrêtés que nous soumettons à votre sagesse. 

Par le premier, nous avons, en exécution de ce que nous avions 
annoncé par notre dernière lettre, nommé provisoirement pour com- 
missaire des guerres, dans l’arrondissement de Bruges, le citoyen 
Hébert, procureur de la commune de Bergues, ancien administrateur 
du district de la même ville, citoyen aussi distingué par son patrio- 
tisme que par ses lumières, et depuis longtemps ami intime de notre 
collègue Michel Lepoielier. 

Par le second, nous avons supprimé l’administration provisoire de 
la ville d’Ypres, comme nous avions précédemment supprimé celles 
de Louvain, de Gand et de Bruges. 

Par le troisième, nous avons requis le commissaire ordonnateur 
Petit Jean, de fournir provisoirement aux besoins indispensables d’un 
corps de Belges, cantonné à Louvain, qui se trouve dans un dénue- 
ment absolu. 

Par le quatrième, nous avons destitué de la fonction de commis- 
saire au recouvrement des biens des émigrés dans l’arrondissement 
d’Ypres, le citoyen Cotel, qui s’était permis de vendre une voiture 
sans les formalités légales. 

Par le cinquième, nous avons pourvu à la vente des coupes, et 
au recouvrement des fermages qui appartiennent dans ce pays à la 
République, ou qui ont été rais sous sa sauvegarde par le décret 
du 1 5 décembre. 

Par le sixième, nous avons pris sur les droits de douane des me- 
sures que l’intérêt de la République nous a suggérées^^^ 

\ Bulletin du i 3 février 1793.] • 

«La ConvtuUion nationale a renvoyé cette lettre aux Comités de la guerre et diple- 
ma tique, n ( Bulletin, ) 
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COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Séance du samedi 9 février 179 5 , à midi. 

Des ï^toyens viennent communiquer au Comité un projet d’arme- 
ment maritime; leur mémoire lu est déposé au Comité. 

On fait lecture d’un autre projet relatif à la formation d’une armée 
de Ao.ooo hommes dans la Belgique. Ce projet est remis à Guadet 
pour l’examiner et en faire son rapport. 


Séance du samedi 9 février tjgS, après-midi, 7 heures du soir. 

Un membre donne communication d’une lettre du Havre sur la 
reprise d’un fort de la Guadeloupe par un capitaine patriote. Le Comité 
fait écrire au ministre de la marine pour l’inviter à se rendre demain 
à une heure au lieu de ses séances pour acquérir de lui des renseigne- 
ments plus positifs sur cet événement et l’entretenir de divers autres 
objets relatifs à son ministère. 

Le ministre des affaires étrangères vient faire part au Comité d’une 
lettre récemment reçue de Maret, envoyé par le ministre à Londres. 

Penières reproduit son projet de décret sur les colonies orientales; 
on arrête qu’il est utile d’envoyer des forces à l’Ile-de-France. 

Le ministre de la guerre se rend au Comité et répond à plusieurs 
questions qui lui sont faites; il communique ses réflexions sur divers 
objets relatifs è son ministère; il a pris des mesures tranquillisantes 
sur l’approvisionnement des armées. Il y a lieu d’espérer que sous 
quinze jours on s’apercevra d’un grand changement en mieux à leur 
égard. 

jLa discussion s’ouvre sur les moyens de recrutement; elle est ajour- 
née à jusques après le rapport sur l’organisation de l’armée. 
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LES COMMISSAIRES EN BELGIQUE X LA CONVENTION. ^ 

Convention nationale^ séance du g février îygS. 

Les commissaires de la Convention nationale, députés dans la Bel- 
gique, écrivent qu’il est indispensable d’augmenter à Ostende la force 
armée, et d’y faire transporter du canon et des munitions de guerre. 

La Convention nationale, en renvoyant la lettre de ses commissaires 
aux Comités de marine et de défense générale, décrète que le Conseil 
exécutif rendra compte des mesures qu’il a prises pour la défense 
d’Ostende. 

[ Proch-verhal. | 


LES COMMISSAIRES X LA MEDITERRANEE AU COMITE DE DEFENSE. 

Toulon, g février t'jgS. 

Citoyens nos collègues, 

Par notre lettre if 1 en date du 8 du courant'’ ^ nous vous avons 
rendu compte de nos premières opérations dans cette section si im- 
portante de la République; nous allons maintenant vous faire part de 
quelques mesures nouvelles que nous avons jugées indispensables 
dans les circoDvStances critiques où nous nous trouvons. 

La municipalité de Marseille ayant communiqué ses inquiétudes au 
directoire du département du Var sur les approvisionnements de 
grains et de chanvre chargés sur plusieurs navires hollandais dont 
les uns doivent prendre langue à Barcelone avant de se rendre* à 
Marseille et les autres doivent paraître devant Gènes, Libourne et Fer- 
rare, le département nous a fait part de la lettre qu’il avait reçue ^ 
nous invitant à la prendre en considération. Nous nous sommes stbou- 
( liés sur-le-champ avec les commandant et ordonnateur de la marine 
en leur prescrivant de mettre en activité et sans d^lai toutes les forces 


Voir plus liaui , p. 78. 
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disponibles en bâtiments propres à remplir la mission que l’avis de 
la municipalité de Marseille nécessite; nous leur avons demandé offi- 
ciellement compte des mesures par eux prises à ce sujet. Leur réponse 
retardée sans doute par la maladie grave et inopinée du commandant, 
le contre-amiral Chaussegros, nous éclairera sur le parti définitif â 
prendre et nous aurons soin de vous en aviser aussitôt. Vous trouvercr 
ci-incluses les pièces concernant cette affaire avec notre réponse aux 
administrateurs du département du Var sous les n"* 1 , a et 3, 
lettre A 

Instruits par l’ordonnateur de la marine de l’expédition prochaine 
de la barque r£c/atr pour porter au contre-amiral Truguet des dé- 
pêches ministérielles qui doivent être postérieures à l’époque de notre 
départ de Paris, nous avons pensé qu’il était essentiel à la chose pu- 
blique de faire pressentir à ce général la nécessité de donner protec- 
tion aux convois répandus dans la Méditerranée et de faciliter, par tous 
les moyens qui sont en son pouvoir, l’arrivée des approvisionnements 
et munitions navales achetés dans les différents ports de cette mer [tour 
le compte de la République. Notre lettre au général Truguet et celle 
que l’ordonnateur de la marine lui adresse de son côté, produites ici 
sous les n” 1 et 9 , lettre B , instruiront plus amplement le Comité des 
vues qui nous ont dirigés®. 

Nous croyons devoir vous observer de nouveau, citoyens nos col- 
lègues, qu’il importe essentieUemenl au succès de nos opérations que 
nous soyons informés, soit par le Comité de défense générale, soit 
par les ministres, des ordres émanés d’eux sur les mers et dans les 
parages com[)ris dans l’étendue de notre mission. Sans cette connai.s- 
sance officielle il est impossible de coïncider dans nos plans respectifs 
d’une manière sûre et uniforme; il n’y aurait au contraire rien de 
surprenant de tomber souvent en contradiction quoique in.spirés les 
uns et les autres par Tunique désir d’opérer le bien. 

Nous ne perdons par un moment pour remplir le vœu de la Con- 
vention nationale. Sans cesse occupés des moyens de rétablir l’ordre et 
l^ctiÿlr'ité daios les travaux du port et de l’arsenal , nous nous attache- 
rons ^^ialement à détruire plusieurs abus déjà parvenus à notre 

Naus cetpièm £•> Méniir olfaervaiion 

n offrent jmir «û gimid tnléréi |jour This- précédenico. ’ 

toire. 



91 


[9 nSv. 1793 .] REPRÉSENTANTS EN MI^ON. 

connaissance et dont l’existence entraîne les suites les plus funestes à 
la célérité des armements et constructions. 

Nous espérons aussi être bientôt en étal de rendre compte des objets 
du service relatifs à la défense de la place et des côtes qui en dépendent 
ainsi que des progrès de l’armement des forts et batteries établis pour 
leur défense. 

Nous sommes vos affectionnés collègues. 

Les commissaires de la Convention nationale. 

Signé : Rooyeb, Le Toubnbüb et Bbcsel. 

(Arch. nat., D S t, 3if] 


LES COMMISSAIRES XuX PLACES FOUTES DU NORD À LA CONVENTION. 

Roye, 9 février l'jgS, an ii de la République française. 

Citoyens nos collègues, 

Nous vous apprenons avec peine qu’arrivés à Roye pour nous rendre 
ensuite aux lieux de notre destination, Gasparin, l’un de nous, est 
tombé malade au point de ne pouvoir continuer sa mission; à notre grand 
regret et au sien, il retourne à Paris à petites journées. Il est indis- 
pensable, citoyens, que vous le fassiez remplacer sans délai, et nous 
pensons que par ses connaissances dans l’art des fortifications , ainsi 
(juc par scs relations dans le pays que nous devons parcourir, Carnot 
est l’un de ceux qui peuvent le mieux rendre notre mission utile à la 
Ré[)ul)liquc; ce motif et celui de la convivance («c) qui doit être 
compté pour quelque chose nous engagent à vous l’indiquer et à vous 
prier de le présenter à la Convention nationale. 

Nous allons à Bapaume, Arra.s, Béthune, Aire, Saint-Omer et Ca- 
lais où nous attendrons votre réponse et notre collègue. 

Jean de Bhy, Charliÿ Cochon. 

I Areh. nat., C 11 , Ca.) 
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COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 

Séance du dimanche lo février à midi. 

Le ministre de la marine se rend au Comité et donne coinmuni-- 
cation de plusieurs lettres relatives aux événements arrivés dans nos 
colonies et particulièrement à la Martinique et à la Guadeloupe. 

Le Comité, après un long entretien avec ce ministre sur les colonies, 
nomme trois commissaires, Lacazc, Carnot et Guadet, pour conférer 
avec lui sur les mesures qu’il conviendra de prendre pour leur défense. 
Barère communique au ministre le projet de décret arrêté sur l’orga- 
nisation de son ministère. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


GEM TRENTE-DEUXIÈME SÉANCE. 

10 février 1793. 

Le citoyen Monge est entré en exercice de la présidence. 

Le Conseil s’est assemblé extraordinairement. 

Les commissaires députés envoyés par la (convention nationale dans 
le département de la (jorse ont été entendus au Conseil sur divers 
objets relatifs à leur mission , et ils ont pris à cet égard de chacun des 
ministres les renseignements qui peuvent leur être nécessaires. 

Sur le conseil du ministre de la guerre, le Conseil arrête que le 
général Biron chargera un officier intelligent et expérimenté d’accom- 
pagner les commissaires de la Convention en Corse et d’y concourir 
avec eux à 1^ formation des quatre bataillons de troupes légères qui 
doivent j être levés en conformité du décret de la Convention natio- 
nale. 

Ix ministre de la guerre a donné lecture d’un mémoire contenant 

f>ftlch^‘r Saticeti «i Lac^oriib^ Voir plus haui le décret du i** février 

1793, p. 4 i. 
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un nouveau plan pour l’administration des subsistances dans son dé- 
partement. La discussion a été ajournée. 

Le général Valence ayant été introduit au Conseil, on a discuté 
différentes dispositions nécessaires pour favoriser les opérations du gé- 
néral Dumouriez sur Maëstrichl et Venloo. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE LAURENT, MONNOT ET RITTER À PORENTRüY. 

Convention Nationale, eéance du 10 /mner 17,9^. 

Guyton MoBVEAijt'' ; (’e qui vient de se passer dans le pays de Po- 
rentruy, et dont j’ai à vous rendre compte, vous offrira de nouvelles 
preuves que les dispositions de votre décret du 1 5 décembre dernier, 
((iii règle la conduite à tenir par les générau.x des armées et autres 
agents de la République, sont non seulement justes, mais encore salu- 
taires aux peuples qui ont formé le vœu de reconquérir leur liberté, 
et même nécessaires pour leur donner moyen de surmonter les obstacles 
que leur opposent les habitudes, les préjugés de la classe intéressée à 
la conservation des abus , pour les défendre à la fois et des manœuvres 
de ceux qui ne peuvent trouver leur avantage que dans la prolon- 
gation de l’anarcbie, et des projets de ces ambitieux qui ne servent 
les révolutions que pour en tirer parti pour eux-mêmes, au risque 
d’en compromettre le succès. 

Le pays de Porentruy, connu ci-devant sous le nom de principauté 
(le Bâle, fief d’Empire, est resserré entre le comté de Valangin et le 
district de Saint-Hippolyte; il compte environ cent vingt communes; 
il ne peut pas mettre sur pied six mille hommes; il est pbligé de tirer 
une partie de ses subsistances des pays qu’il avoisine, et sa position 
est telle, qu’il forme un passage si important pour la France que, par 
les anciens traités avec les princes-évêques de Bàle renouvelés et con- 
Hrmés pour cinquante ans par celui du ao juin 1780, il y avait en- 

Giiyton-Morveau ftisail ce rapport au nmii du Comité diplomaU^ue. 
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gagemenl réciproque de s’opposer au passage et établissement des 
ennemis dans ce pays, et que la France pouvait le faire occuper par 
ses troupes lorsqu’elle était menacée de ce côté par les Autrichiens. 

D’après cela, il est aisé de juger que les habitants de ce pays ne 
peuvent jamais former un Etat isolé et indépendant: que leur intérêt 
est évidemment et sous tous les points de vue de se réunir à la France, 
qui, de son côté, est obligée pour sa sûreté de conserver des relations 
avec ce pays, pour se mettre en garde contre les invasions auxquelles 
elle pourrait être exposée dans cette partie, et qui ne pourrait per- 
mettre en conséquence qu’il .se rangeât sous la domination d’une autre 
puissance. 

On est donc en droit de présumer que, si le vœu de la réunion n’a 
pas été émis aussitôt que les habitants du pays dç Porentruy ont formé 
la résolution de secouer le joug d’une domination oppressive, c’est 
qu’ils ont été égarés, soit par les manœuvres de ceux qui espéraient 
conserver le règne des abus dont ils profitaient, soit par les vues d’am- 
bition personnelle de quelques-uns mêmes de ceux qui travaillent le 
plus ardemment à la Révolution. Les faits viennent à l’appui de ces 
présomptions. 

Dès le 19 avril 1791, Joseph-Antoine Rengguer se présenta à la 
barre de l’Assemblée constituante comme syndic des États de Poren- 
truy et muni des pouvoirs des députés des mairies bâtonnières de 
Porentruy et Saint-ürsanne et des habitants de Noirmont, pour se 
plaindre de l’oppression du prince et dénoncer l’occupation du pays 
par des soldats autrichiens, en contravention au traité de 1780. 

Ce ne fut qu’au mois de mai de l’année suivante que la France, 
obligée de prendre des mesures poilr sa propre défense, fit entrer des 
troupes dans le pays pour occuper les gorges et les passages. Leur pré- 
sence ranima l’espérance des patriotes, et, par les soins de quelques 
députés des communes, à la tête desquels se trouvait le syndic général 
Rengguer, l’arbre de la liberté fut planté à Boncours, Piquerez et à 
Bellefond, territoire de Noirmont, les aù, 37 et 38 du même mois 
de mai. 

Vos commimaires près les frontières de Suisse vous ont rendu 
compte, dans leur rapport du 5 décembre, qu’à leur arrivée à Po- 
rentruy, le 2 5 octobre, ils y avaient également vu l’arbre (Je la liberté 
qui venait d’y être planté quelques jours auparavant; qu’ils avaient 
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vérin(^‘ que c’était par le fait des habitants du pays, sans que la gar- 
nison y eût pris d’autre part que pour témoigner de son allégresse ; 
que les syndics des corps étaient venus leur porter le vmu d’obtenir 
la protection de la France pour se soustraire à une domination qui 
leur était devenue insupportable. Vos commissaires vous rendirent 
compte en même temps des mesures qu’ils avaient cru devûir prendre 
pour laisser un libre essor à ces mouvements révolutionnaires, même 
en suspendant un officier dont la conduite pouvait être regardée 
comme une complicité d’oppression envers ces habitants et tendant k 
les retenir dans l’état de servitude. 

Depuis cette époque le patriotisme a fait chaque jour de nouveaux 
progrès dans cette contrée ; l’arbre de la liberté a été planté en plu- 
sieurs autres communes; les sociétés populaires se sont formées en 
divers endroits. 

Dans les premiers jours de novembre, Jean-Baptiste Gobel, évêque 
de Paris, ancien sulTragantde l’évêché de Bâle et conseiller aulique du 
prince, avait reçu la mission du Conseil exécutif provisoire***, comme 
étant parfaitement instruit des localités, de conférer avec les généraux 
sur la meilleure disposition des cantonnements des troupes de la Ré- 
publique destinées à garder les passages. On voit, par une lettre de 
ce commissaire au ministre des affaires étrangères, datée de Stras- 
bourg du i 3 novembre, que, dans ses conférences, il avait déjà été 
question de la convocation des premières assemblées des communes 
et du projet de proclamation à faire à ce sujet. 

La nouvelle du décret du 19, par lequel la Convention nationale 
promet assistance à tous les peuples qui voudraient se remettre en 
possession de leur souveraineté, augmenta encore l’impatience de 
l’exécution du plan de révolution; la proclamation pour la convocation 
des assemblées fut [lubliée au nom du général Biron, avec l’attache 
du maréchal de camp Demars, commandant dans le pays, même avant 
l’approbation du Conseil exécutif, et cette proclamation rappelait 1 ^ 
députés qui avaient dressé avec Rengguer les procès-veJbaux de la 
plantation de l’arbre de la liberté à Boncours , sur la 6n du mois de 
mai précédent. 

L’assemblée eut lieu en effet, le 97 novembre, au château de Po- 


Sur cette mÎMion ie Gobel, voir tome l, p, sio6 et «07* 
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rentruy; le procès-verbal porte que l’on y vérifia de nouveau les pou- 
voirs de ceux qui avaient assisté aux séances de Boncours; que Rengguer 
fut élu président et qu’on lui vota à Tunanimité des remerciements 
pour son généreux dévouement aux intérêts de la patrie. Les députés 
se déclarèrent Assemblée constituante, prêtèrent le serment de ne plus 
reconnaître d’autre souverain que le peuple, prononcèrent l’abolition 
des Etats du ci-devant évêché, proclamèrent les communes qu’ils re- 
présentaient république libre et indépendante, sous le nom de République de 
Rattracie; invitèrent les habitants des communes, des terres et seigneuries 
voisines, soit celles qui se trouvaient dans une position locale pareille 
à la leur, soit celles qui dépendaient en manière quelconque du ci- 
devant évêque, à se joindre à eux par leurs députés, déclarant qu’à 
défaut ils se réservaient de les revendiquer par tous les moyens que la 
Constitution de la République et ses alliances mettraient en leurs 
mains. 

Cette proclamation fut envoyée le même jour au maréchal de canq) 
Demars, et, sur Toksorvation qu’il fit qu’il ne pouvait l’approuver qu’en 
suite des ordres du Conseil exécutif, il fut arrêté de surseoir à sa pu- 
blication jusqu’à l’arrivée d’une réponse du ministère de France. 

Ces actes de la nouvelle république de Rauracie vous ont été com- 
muniqués parle ministre des affaires étrangères le 5 décembre dernier, 
et il n’échappa pas sans doute à la Convention qu’ils méritaient un 
sérieux examen, puisqu’elle se borna à en ordonner rim|>re 8 sion. 

Cependant la détermination du Conseil exécutif ne fut pas aussi 
favorable à cette assemblée qu’elle avait paru l’espérer; il déclara, sur 
la fin de décembre, que tout ce qui s’était fait devait être considéré 
comme nul et procédé de nouveau à la convocation des premières 
assemblées, conformément aux dispositions du décret du 1 5 décembre, 
et le commissaire Gobel fut rappelé dans les premiers jours de jan- 
vier, par les motifs que ses liaisons dans le pays et sa parenté avec 
Rengguer pouvaient faire penser qu’il ne conservait pas toute l’impar- 
tialité néceæaire à ses fonctioflfs ; que l’objet de sa mission n’était 
d’ailleiini que de diriger la distribution des postes militaires, de con- 
cert avec le général Biron. 

C’est dans ces circonstances et le 37 janvier dernier que les dé- 
putés des Sociétés des amis de la liberté et de l’égalit.é de Porentruy, 
Delémont, Sainte-Lrsanne. des arrondissements de ces villes et de la 
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commune de celle de Laufen^ se sont présentés à la Convèbtion na- 
tionale pour lui dénoncer lè citoyen Gobel, commissaire civil dàns la 
Rauracie , Renggner, son neveu , et le maréchal de caiiip;|Jeii|8rs» 
mandant les ti^oupes françaises dans le Porenlruy, comme l^npabljss 
de vexations liberlicides; pour réclamer de la Convention nationale la 
sauvegarde de leurs propriétés, de leur liberté contre ces oppresseurs 
et l’envoi de commissaires pris dans son sein, chargés de leur procurer 
la faculté pleine et entière, en vertu de ses décrets, de pourvoir au 
bien-être, au salut de leur patrie et è l’exercice sans entraves de la 
souveraineté, 

lis accusent les deux premiers d’avoir usurpé le pouvoir souverain 
dans le pays, d’avoir organisé dans leurs vues une assemblée nationale 
au mois de novembrc^ernier; d’y avoir fait recevoir des représentants 
sans mission, sans convocation préalable des communes. ' 

Ils accusent spécialement le commissaire Gobel d’avoir fait sa chose 
particulière de la cause publique pour s’alfranchir du payement d’une 
somme de i,ooo louis qu’il doit aux États, sous le cautionnement de 
son neveu. 

Ils accusent Rengguer de s’étre emparé des meubles et effets dlu 
ci-devant prince, d’avoir dispose des caisses du pays, d’avoir donné 
(les assignations sur les receveurs, d’avoir créé arbitrairement des em- 
plois cl commissions de justice et de s’élre formellement opposé à ce 
que Ton demandât à la Convention nationale d’envoyer des commis- 
saires. 

Ils accusent le maréchal de camp Demars d’avoir abusé de l’autorité 
({ue le commandement des troupes lui donnait pour favoriser celle ca- 
bale; d’avoir souffert des déprédations et l’enlèvement des meubles du 
chaleau, dont il était averti par les sentinelles; de s’étre établi juge 
des pouvoirs des députés; d’avoir traité despotiquement et metiucc 
ceux qui s’opposeraient à l’admission des adhérents de Rengguer conmie 
étant sans pouvoir; d’avoir, pour ce sujet, fait arrêter^et détenir le 
citoyen Bonnot, élu de trente-trois communes; d’avoir fait empri- 
sonner le citoyen Vermeille ci un capitaine du 6*^ bataillon du Doubs 
j)oor avoir porté à la société des plaintes de lettres interceptées; 
d’avoir dissout la société de Porentruy, parce quelle avait accueilli 
une dénonciation contre lui; d’avoir retenu en otages douze membres 
de cette société jusqu’è son entière dissolution; d’avoir fait mettre 

caaxTit i>s iAtoT ptaïuo. — ii. 7 


iMrikiiiKiits hatioiialk. 
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en prison ie citoyen Puthod, qu’elle venait d’élire président, et d’avoir 
affecté de placer des bataillons allemand! à Porentruy et renvoyé le- 
bataillon de la Gironde dans les bailliages allemands pour empêcher 
la propagation de l’instruction et de la fraternité, au risque de dégarnir 
les points importants de Blrseck et d’Arlesheim. 

Tels sont, en substance, les faits exposés par les députés des so- 
ciétés populaires des quatre villes du pays de Porentruy. 

Le 6 de ce mois, vous avez reçu une députation d’une nouvelle 
assemblée générale des députés de la Rauracie qui, en vous présen- 
tant le récit d’événements postérieurs, a mis dans un jour bien dif- 
férent ce qui s’était passé précédemment et la conduite de ceux »|ui 
vous avaient été dénoncés. 

Ces députés, porteurs des pouvoirs de l’assQ'nblée générale tenue 
à PoreAlruy le 1 o décembre dernier, en suite d’une nouvelle procla- 
mation faite par le maréchal de camp Demars , sous les ordres du gé- 
néral en chef Üeprez-Crassier, en conformité de votre décret des 1 5 
et 1 7 décembre, vous ont annoncé la résolution d’exécuter strictement 
les dispositions de ce décret; ils vous ont dénoncé à leur tour les mal- 
veillants qui, à l’instigation des ennemis extérieurs, cherchaient à 
étouffer la liberté dès son berceau ; ils vous ont témoigné leur impa- 
tience de voir bientôt se réunir à eux le re.ste de ces seigneuries qui 
portent encore le nom odieux de l’évécbé de Bâle et en même temps 
leur surprise de ce que leur exem|>le n’ait pas encore été suivi par la 
prévôté de Moutier-Grandval , qui .s’appuie d’un vain titre de cobour- 
geoisie de Berne, lequel n’a pu lui ôter sa dépendance directe de 
l’Empire. 

A cette adresse ils ont joint les procès-verbaux des séances des 1 8 , 

1 q, 30 et 31 janvier, où l’on voit qu’après la vérification des pouvoirs 
des députés des communes, laquelle avait occasionné des débats assee 
orageux durant les trois premiers mois, le citoyen Kengguer a été élu 
président popr la première quinaine; que l’on avait prêté le serment 
de überlé, ifégalité et sonveratoeté du peuple, ainsi que celui de 
masnteair la ferme du goavemement républicain , selon le vesu des 
commettaats et en coidermité du décret du i 5 décenÜMre; qu’il fat 
enfin décrété qa’il serait envoyé une députation ù Paris, à l’effet de 
porter à la Cenvmiffon nationale de France l’assurance d%s (tiepo^tioas 
de fratemké de la part de la République rauracienne et dee remercie- 
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iQCDts pour l’appui généreux qu’elle avait bien voulu lui accorder 
jusqu’à présent. » * ^ 

Ces députés ont remis de plus, sous les yeux de vos Côuûtés, pin- 
ceurs notes et mémoires tendant à justifier le commusairé Gobel et 
le général Demars, et dans lesquels les signataires delà pétition du 
37 janvier sont représentés comme les envoyés d’une faction des an- 
ciens officiers du prince et secrètement dévoués à ses intérêts. 

Il vous a enfin été adressé, le q de ce mois, une autre pétition 
souscrite individuellement d’un très grand nombre d’officiers, sous- 
officiers et volontaires du €* bataillon du Doubs, qui appuie les faits 
exposés dans la première, particulièrement contre le général Demars, 
et dont vous avez pareillement renvoyé l’examen à votre Comité diplo- 
matique. • 

S’il était question de juger entre les récits divers qui vous sobt pré- 
sentés, de chereber la vérité, de prononcer en conséquence sur les ac- 
cusations respectives, il faudrait entrer dans de longs détails, examiner, 
analyser les différents procès-verbaux et mémoires produits de part et 
d’autre; il faudrait surtout vous rendre un compte exact de la corres- 
pondance, soit du commissaire Gobel, soit du général Demars avec 
les ministres et dont vos Comités ont eu communication. 

11 faudrait vous présenter l’analyse exacte de la pétition souscrite 
individuellement à Porentruy, le a 6 du mois dernier, par plus de 
deux cents officiers, sous-officiers et volontaires du 6* bataillon du 
Doubs et autres citoyens des départements limitrophes, pétition où se 
retrouvent tous les faits imputés au général Demars et dont vous avex 
renvoyé pareillement l’examen à votre Comité diplomatique. 

Il faudrait faire état des adhésions des sociétés populaires de Soubey 
et d’Épanviiliers qui y sont jointes. 

J’aurais enfin à réunir à ces témoignages celui des administrateurs 
du district d’Ornans , consigné dans une lettre du 3 1 janvier, adressée 
à un membre de la députation, qui appuie les dénonciations contre 
Demars et les mémoires produits pour sa justification et celle du com- 
missaire Gobel par les députés de la dernière Assemblée. 

Mais il y a un objet bien plus pressant : c’est de faire cesser les 
troubles qui agitent un peuple qui fait le premier essai de sa liberté, 
d’assurer la liberté de. ses délibérations, d’écarter les obstacles que l’on 
jette au-devant de lui pour l’empêcher de connaître ses vrais intérêts 
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et d’assurer son bonheur. Je pourrais ajouter que l’intérét même de la 
France sollicite de bien promptes mesures, pour que la Convention 
nationale soit instruite de ce qui se passe dans un pays qui est une 
des clefs de nos frontières, par lequel nos ennemis peuvent s’ouvrir 
un passage et dont la garde devient plus nécessaire en cet instant. 

Il faut considérer d’ailleurs que la plupart des faits respectivement 
dénoncés ne regardent que des habitants du pays; qu’il convient bien 
plus à la dignité, à la générosité, aux principes d’humanité de la Con- 
vention nationale de porter le remède de la conciliation, de l’instruc- 
tion, que toute autre voie de répression, contre des citoyens qui ne 
sont peut-être qu’égarés ou séduits. 

Vos Comités ont considéré enfin que, si quelque Franfais chargé 
de mission ou revêtu d’un caractère public pouvait être soupçonné 
d’avoir abusé de son autorité pour fomenter des troubles et éloigner la 
réunion des volontés (;t s’était permis dans ces vues des actes arbi- 
traires, il était encore de la prudence d’approfondir les faits, d’en re- 
chercher les traces sur les lieux et d’en différer la punition pour en 
assurer la justice. 

Vos Comités ont pensé qu’il fallait se borner en ce moment à or- 
donner l’envoi de commissaires pris dans le .sein de la Convention , 
avec les pouvoirs nécessaires pour recueillir des informations et en 
même temps pour fraterniser avec les habitants du pays, et de charger 
encore le Conseil exécutif de .suivre l’exécution du décret du 1 5 dé- 
cembre dernier, et d’employer les moyens qu’il met à sa di.sposition 
pour hâter et a.ssurer le succès de lo Révolution. Ils ont pensé enfin 
que le Conseil exécutif sentirait assez la nécessité de ne confier, dans 
ces circonstances, le commandement des troupes de Porenlruy qu’à un 
homme contre lequel il ne serait élevé aucune prévention, même 
mal fondée. En conséquence, ils vous proposent le projet de décret 
suivant : 

* 

« La Convention nationale, ayant entendu le rapport de ses Comités 
diplomatique et de sûreté générale, tant sur la pétition qui lui a été 
présentée la 37 janvier par les députés des Sociétés populaires de Po- 
renlruy, Deiémont. Sainte-lirsanne et Laufen, que sur celle souscrite 
individuellemmit par tes officiers, sous-officiers et ' volontaires du 
6' bataillon do Doubs, en date du 96, et sur f adresse de l’Assemblée 
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générale des députés de la Rauracie, du a 3 du mois, décrète 
<^6 qui suit : 

Article l”*. Trois commissaires, pris dans son sein, se rendront 
incessamment à Porentruy et autres lieux dépendants de la ci-devant 
principauté de ce nom pour y prendre toutes les informations et ren- 
seignements concernant les faits mentionnés tant dans lesdites péti- 
tions que dans les procès-verbaux et autres pièces présentées, au nom 
de TAssemblée générale des députés des cent-vingt communes de la 
Rauracie, pour en faire leur rapport à la Convention nationale. 

«Aut. 2. Les mêmes commissaires rempliront dans lesdits pays les 
fonctions attribuées par l’article 6 du décret du 1 5 décembre dernier 
aux commissaires de la Convention nationale dans les pays occupés 
parles armées de la République 

ttAni. 3. Le Conseil exécutif y enverra incessamment, si cela n’a 
été fait, des commissaires chargés de l’exécution dudit décret du 1 5 dé- 
cembre. 

<" Art. La Convention nomme pour commissaires les citoyens 
Laurent Monnot^^^ et Ritter^^l» 

Ce projet de décret est adopté. 

[ Moniteur et Procis'-verbaL J 

[Ijauieiit, Moniiot et Riltcr arrivèienl h Porentruy le üo février lyqS. Us y 
préparèrent et y opérèrent Tannexioii de ce pays h la France. Dans la dernière lettre 
deux que nous ayons (a 6 avril 1793), ils annoncent (pi'ils seront de retour à 
Paris rrdans une quinzaine de jours t*. Riller et Laurent n’eurent sans doute pas le 
temps de revenir sit^r a la Convention , car tous deux furent chargés d’une mis* 


On trouvera le texte do ce décret 
tome I, p. 33] - 335 . 

Claude- lliiaire Laurent, né vers 
17A0, médecin à Strasbourg, administra- 
teur du département du Bas-Rhin , député 
de ce département à la Convention na- 
tionale, membre du Conseil des Cinq-Cenls, 
exclu de ce Conseil au 18 brumaire pour 
son opposition au coup d'État. 11 mourut 
oublié, en 1806 scion la Biographie de 
I^ipzig, en 181 4 selon In Biographie nou- 
velle dee contemporain», 

Jacques -Fronçois- Charles Monnot, 
né vers 17/13, chanoine, président du dé- 


partement (lu Doubs, député de ce dépar- 
tement à la Législative et à la Convention , 
membre du Comité des Gnftnces, membre 
du Conseil des Cinq-Cents, receveur gé- 
néral À Besancon sous TEmpire. Proscrit 
en 1816, il se réfugia en Suisse. Nous 
ignorons la date de sa mort 

(*} Frauçois-Josepb Ritter, né à Huoingue 
en 2760, juge au tribunal d^Altkirch, dé- 
puté du Haut- Rhin à la Législative et à la 
Convention, chargé de diverses missions, 
membre du Conseil des Cinq-Cents, mom- 
bi'e du Tribunal de cassation (mai 1798), 
mort en 1811. 
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sion près de rarinëe du Rhin dès te 3o ami. Nom n'avons pas trouvé de compte 
rendu de leur mission.] 

LES COMMISSAIRES EN BELGIQUE AU MINISTRE DE LA GUERRE. 

Atwen, 10 févt'W' lygS , an ii de In République. 

Depuis notre séjour dans la Belgique, citoyen ministre, les troupes 
de la République nous ont constamment porté des plaintes sur la cou- 
pable insouciance que l’on montre à leur faire l’envoi et à le» donner 
connaissance des lois. Les commissaires des guerres eux-mêmes, aux- 
quels nous en avions fait des reproches, nous assurent que la plus 
grande partie de ces lois ne leur parviennent pas. Nous en avons écrit 
à Pacbe, votre prédécesseur, qui a gardé le silenl-e ; il faut enfin espérer 
qu’un pareil abus n’existera plus, et c’est pour y faire remédier le plus 
promptement possible que nous vous écrivons. Veuillez donner vos 
soins à cet objet particulièrement confié à votre administration. 11 
convient d’envoyer à chaque commissaire des guerres, à chaque ba- 
taillon et régiment un exemplaire du recueil complet des lois rela- 
tives à l’armée; il est juste que le soldat français ait une parfaite 
connaissance du louable motif pour lequel il porte les armes, et nous 
ne voyons pas sans peine que les travaux de la Convention nationale 
lui sont presque inconnus, à défaut d’envoi ou de distribution à 
chaque bataillon des lois, des bulletins et des adresses dottt d’impres- 
sion, aux frais de la République, est décrétée. Nous vous prions de 
nous accuser la réception de cette lettre. i ; 

S^é : Gosscifi, Meklik (de Douai), TaEiLHAnu. 

[Second rapport de» comtnmaire» en Belgique.] 


LEh commissaires aux côtes de la MéDITERRANéE 
AU PRESIDENT DE LA CONVENTION. 

Toulm, 10 février l’j^S. 

Citoyen président, ' 

Nous nous empreæons de rendre compte à la Convention nationale 
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des inotiüs qui nous ont déterminés à user des a dé- . 

légués à ses commissaires, pour prendre quelques mesiuies'que le bien 
du service et la célérité des armements exigent irapérieusâmèut dans 
les circonstances actuelles. Nous n’àvons pu nous diwinmlor, liés les 
premiers pas, que les travaux de Tarsenal de Toulon n’avaiènt pas 
encore acquis ce degré d’activité si nécessaire pour nous mettre e» 
mesure contre les hostilités des ennemis de la République, et nous 
avons dirigé toute notre attention vers ce but important. Une dés 
causes qui nous a paru s’opposer au mouvement prompt et rapiifè 
qu’il est essentiel d’imprimer à toutes les parties du service est le dé- 
faut de police dans l’ordre du travail; nous y remédierons en ajoutant 
ù la loi du U 5 janvier dernier''^ quelques dispositions applicables à la,, 
localité et dont nous^rondrons compte sans délai à la ConvenUon na- 
tionale. Les ouvriers de l’arsenal étant assujettis au service journalier 
de la place et trop souvent distraits de leurs travaux , il en réssitait uqe 
perte de temps inliiiimcnt nuisible à leurs progrès, ce qui noua aiddier- 
minés, d’après l’avis motivé de l’ordonnateur de la marine et des chefs 
des travaux, de dis|)enser provisoirement du service de la garde natio- 
nale lesdits ouvriers et tous les autres employés de l’administration et 
des vivres de l|!.,piarine, afin que chacun d’eux puisse se dévouer tout 
entier^ l’accélération des armements. La Convention nationale approu- 
vera sans doute cette mesure très nécessaire dans les circonstances, 
-mais nous lui observons <jue le service de la place, presque entièrement 
confié aux citoyens, exige l’augmentation d’un bataillon de garde 
soldée ou de trou[)es de ligne, et qu’il est indispensable que le mi- 
nistre de la guerre donne des ordres pour que cette disposition soit 
effectuée sans délai. Nous donnons avis au Comité de défense générale 
de la mesure provisoire que nous avons cru devoir prendre pour sa- 
tisfaire aux besoins du .service de la place. 

Nous avons également jiris avec la plus sérieuse considération tous 
les objets relatifs aux subsistances et à l’approvisionnement no.s 
munitions navales en assurant leur transport des différents ports de la 
Méditerranée; mais les mesures qu'e nous avons prises ne pouvant 

C’est le décret du 35 = 37 janvier la marine. lié texte en est trop long pour 

1798, relatif à l’organisation des maîtres, que nous le reproduisions. On ie trouvera 

contremaîtres, aides, ouvriers et autres dans le Procèi- verbal de la Cmnvmiim, 

employés attachés aux ports et arsenaux de t. V, p. lio 5 ^aa. 



404 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [lo f<v. 1798.] 

• sans le plus grand inconvénient être rendues publiques, nous en réfé- 
rons directement au Comité de défense générale, avec invitation de 
s’occuper de la remise des fond? qui seront nécessaires à cette desti- 
nation; nous lui adressons également les détails de l’expédition de la 
Sardaigne ainsi que les pièces à l’appui des motifs qui ont dirigé les 
opérations dont nous avons rendu compte à lu Convention nationale. 
Le Comité de défense générale jugera par l’état de situation de la salle 
d’armes de cette place, dont nous lui donnons communication, com- 
bien il importe que le ministre de la marine lui rende un compte dé- 
taillé des moyens qui sont en son pouvoir pour compléter les besoins 
de ce dépôt. 

La Convention nationale appremira sans doute avec i)laisir les dé- 
tails suivants : le navire hollandais le Jenn-el-Catlierine (ca|)ilainc Joan 
Ipood) venant de Rotterdam, destiné pour Marseille, ayant été obligé 
de ridâcher à Toulon par mauvais temps, a été arrêté hier au soir, è la 
nuit; on va le faire entrer k l’arsenal; il est du port de 370 tonneaux, 
chargé de légumes, fromages, étain, et autres diverses marchandises. 

Le directeur général des subsistances nous prévient que l’achat de 
4 a, 7^0 quintaux de blé vient d’étre effectué, conformément à l’étal 
qui nous en a été remis et dont nous faisons passer le double au Co- 
mité de défense générale. 

Notre zèle pour stimuler la vigilance des fonctionnaire.s publics, 
pour enflammer tous les cœurs de ce saint enthousiasme qui prépare 
les succès, n’aura de borne que le triomphe de la liberté, et nous 
avons lieu d’espérer, citoyen président, que nos efforts ne seront point 
vains. 

Nous sommes avec respect, citoyen président, les commissaires do 
la Convention nationale, * 

Sigité : Rocrea, L^TooipsttR, Bmim. ' 

[Arch. nat. D$ 1, 3 t .] 


LES «ÉyES AU fiOKiré de DÉEENHE fiéMéllALE. 

Toulon, 10 février tygS. 

Citoyens nos collègues. 

Nous rendons conqile par ce courrier è la Convention nationale de 
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quelques-unes de nos opérations dont la publicité ne ti^ pas % con- ' 
séquence et nous joignons ici deux pièces (fui y sent relatives • sous les 
lettres A et B n* Vous y trouverez les détails partiei^iere qu’il 
serait dangereux de faire connaître fet dont vous ferez aujprès de la 
Convention l’usage que votre prudence vous dictera. 

Après nous être transportés dans la salle d’armes de l’arsenal, nous 
avons vérifié avec autant de peine que de surprise l’état de dénuement 
où il se trouve; vous vous en convaincrez facilement par la pièce ci- 
jointe n" 3 . 

Il est donc essentiel que le Cuinité s’informe du ministre quelle 
ressources il a pour procurer à l’arsenal de Toulon les objets suivants 
qui sont indispensablement nécessaires pour le service : ri, 


Fusils h baïoiineftes ou de Itord â. 5 oo * 

Espadons d'abordage 600 

Demi-pupies 1 , 5 oo ^ 

Haches d’arme 9,000 

Sabres 3,000 


De ces deux derniers articles il reste encore une petite quantité qui 
va être livrée aux frégates prêtes à jiartir sans avoir néanmoins leur 
complet. 

(iomme il peut sp. faire que le ministre ait donné des ordres dans 
quelques manufactures pour faire faire les armes ci-dessus indiquées, 
nous n’avons pris directement aucun moyen d’en pourvoir l’arsenal; 
mais il est très instant de s’en occuper sans délai. Vous recevrez in- 
cessamment l’état désignatif de tous les vaisseaux et autres bâtiments 
de la République en ce port. Nous sommes bien assurés maintenant 
de l’existence de dix-huit vaisseaux de ligne, auxquels il faut une ar- 
tillerie complète. 

Dix de ces vaisseaux sont en armement et à 5o canons près ils auront 
tous ceux qui leur seront nécessaires. Nous nous sommes même con- 
certés avec l’ordonnateur qui a pourvu h ce déficit et «n peut le re- 
garder comme rempli. 

11 n’en est pas de même pour les huit autres vaisseaux qui sont 
dans le port; ceux-ci sont entièrement dégarnis de leur artillerie. Le 
ministre doit donc sans perdre de temps s’occuper des moyens de la 

Ce» pièce» mtiiquenl ainsi que le» autres qui sont anmMieée» dan» celte lettre. 
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procurer. 11 existe aussi une quantité suffisante de poudre pour les 
dix vaisseaux en armement; mais il en manque pour les huit autres, 
car quoiqu’il y en ait vingt-quatre milliers en mesure, il semble qu’on 
ne doive pas y toucher à moins d’étre sûr de les remplacer aussitôt. 

11 se trouve dans le voisinage une fabrique de poudre dite de Saint- 
Ckoman», que nous nous proposons de visiter afin d’y encourager les 
ouvriers et juger par nous-mêmes si cette fabrique est dans l’activité 
dont elle est susceptible. 

Le nombre des soldats de marine est si faible qu’il ne s’en trouve 
pas assez pour l’armement des trois premiers vaisseaux; mais pour ne 
pas retarder leur expédition on y suppléera par des gardes nationaux 
soldés, auxquels on adjoindra des canonniers capables et expérimentés. 

En attendant le résultat heureux du recrqtement qui doit être 
l’effet de notre proclamation nous avons reconnu la nécessité de rem- 
placer le vide causé par l’embarquement des gardes nationaux volon- 
taires soldés dans les trois premiers vaisseaux en expédition , car on 
..ne peut sans imprudence dégarnir une place aussi importante que 
Toulon: nous avons également senti combien il était juste de soulager 
les citoyens gardes nationaux de cette ville qui supportent la majeure 
partie du service devenu plus considérable encore depuis l’oxcmplion 
momentanée que nous venons d’accorder aux ouvriers employés de 
l’arsenal, suivant le compte que nous en rendons à la Convention na- 
tionale. En conséquence nous demandons provisoirement au général 
Biron un bataillon de troupes soldées, s’il juge pouvoir s’en passer 
sans inconvénient et sans préjudice des mesures qui doivent être 
prises à cet effet par le ministre de la guerre, conformément à la de- 
mande que nous en faisons à la Convention nationale. 

Vous verrez, citoyens nos collègues, par la pièce n* 3 ci-jointe, le 
peu de succès de l’expédition projetée en Sardaigne; vous pourrez y 
reconnaître par la vraisemblance de nos soupçons sur le général Paoli 
combien il est instant que vous nous dirigiez dans cette circonstance. 

Les pièces B et C ô* A ci-jointes instruiront le Comité des mesures 
prises pour faciliter' l’arrivée dans les ports de seize mille sept cents 
sacs de blé dent le duc de Toscane autorise Texportatioe; mais 0 est 
expédient de s’occuper de la remise dçs fonds nécessaires pour effectaer 
cet achat sans délai, car peut-être uu moment plus tard, ne serait-on 
plus à tenqps de profiter de b permission accordée. 
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Nous avons déjà instruit le Comité par nos lettres d’hier n* si des 
demandes faites par la municipalité de Marseillf et par le ilépartenieikt 
du Var au sujet des dispositions à prendre pour assurer rarrifée des 
approvisionnements attendus. Apràs nous être concertés avec les com- 
mandant et ordonnateur de la marine , nous avons adopté les mesures 
présentées par ce dernier; vous les trouverez relatées roi dans la copie 
du compte qu’il rend au ministre de la marine, ainsi que notre déci- 
sion provisoire sous le n’ 5. 

Dans le compte que nous rendons au Comité de nos diverses opé- 
rations, il n’en est aucune qui ne doive être communiquée prompte- 
ment aux ministres. Ainsi nous vous prions, citoyens nos collègues, 
de nous en faire parvenir le résultat et de nous faire connaître votre 
vœu et les ordres déjà Convention nationale. 

La pièce ci-incluse n° 6 vous donne le détail particulier d’un achat 
de blé à l’étranger dont nous rendons compte à la Convention natio- 
nale ainsi que de la {)rise d’un navire hollandais qui a mouillé hier 
dans ce port. 

Nous vous adressons un exemplaire imprimé de la proclamation 
dont nous avons fait parvenir le manuscrit à la Convention nationale, 
par notre lettre du 8 février. Nous allons en envoyer d’autres exem- 
plaires aux directoires des départements dont l’inspection nous est 
confiée en leur enjoignant de les rendre publics; c’est le raojen de 
disposer les esprits et nous ne négligeons rien pour les amener au 
dévouement le plus absolu |)Our le salut de la République, 

Nous sommes vos affectionnés collègues. 

Sifftîé : Rocykb, Lk Tourneub, Brcnec. 

[Arcli, nat,, DS i, 3i.] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Séance du lundi ti février ijgS, 7 heures du soir. 

On fait lecture de plusieurs lettres. 

Le ministre de la marine en fait passer une de Genet, ministre près 
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les États-Unis, datée de Roebefort le 9 février; elle est relative à une 
forte station qu’il convient d’envoyer dans les ports des États-Unis. 
Cette lettre est remise à Guadet pour en faire son rapport. 

Le ministre de la guerre adresse un état des places, des divisions 
maritimes comprises dans les dispositions générales de défense ordon- 
nées par son prédécesseur, le a a janvier dernier, un état des troupes 
en marche pour les côtes de Bretagne et celles de la Manche, un état 
des poudres qui existent dans les magasins des i 3 ' cl lA' divisions, 
une note détaillée sur l’armement en pièces de canons. Ces étals sont 
confiés à üoulcet pour en faire son rapport au Comité. 

Le Comité fait lecture d’une lettre et d’autres pièces y jointes «|uc 
lui adressent les commissaires de la Convention nationale pour l’ins- 
pection des ports et côtes maritimes depuis Lorient jusqu’à Bavonne, 
sur la nécessité d’un renfort de troupes dans le département du Mor- 
bihan. Cette lettre est remise à Johannot. 

A la lecture de ces différentes lettres succède celle d’une lettre du 
ministre de la guerre sur le service des hôpitaux ambulants et séden- 
taires des armées. 


Séance du même jour, 7 lieures du soir. 

D’après le rapport de Pénières sur les colonies orientales, le Co- 
mité examine un projet de décret qui autorisera le Conseil exécutif à 
envoyer au delà du cap de Bonne-Espérance toutes les forces néces- 
saires pour assurer la défense de nos colonies et les intérêts de la 
métropole. 

La discussion s’ouvre et se prolonge sur le projet de décret présenté 
par Fonfrède relativement aux colonies occidentales. Le Comité 
ajourne la continuation de la discussion à l’une des prochaines sé- 
ances. 

Dillon est entendu sur divers renseignements qu’il est venu pro- 
poser au Cmnilé relativement aux colonies occidentales; il annonce 
ensuite aimir un plan à communiquer sur ces mêmes colonies. Le Co^ 
mité nomme trois commissaires, Casnot, Despinassy, Meriino, |>our 
recevoir cette communication. " 

Le Comité nomme trois autres commissaires ; Marey, Bréard , Ducos , 
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pour prendre communicaliou d’un plan de campagne maritime que 
vient proposer le député Sülery. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT TRENTE-TROISIÈME SÉANCE. 

1 1 février 1 *793. 


Sur le rapport du ministre de la marine, le Conseil exécutif pro- 
visoire a arrêté d’adresser à la Convention nationale la lettre suivante 
qui a été envoyée sur-le-champ : 

R Le Conseil exécutif provisoire croit devoir soumettre à la Con- 
vention nationale une question qui lui paraît exiger la plus prompte 
détermination et sur laquelle il ne s’est pas cru autorisé a prononcer^ 

R Parmi les bâtiments étrangers arrêtés dans les ports français en 
conséquence de la déclaration de guerre du février, il s’en trouve un 
grand nombre propres â la course ; on a lieu de croire que des négociants 
demanderont à en faire l’acquisition; il n’est pas douteux que, si la 
vente pouvait en être faite, cette mesure procurerait en très peu de 
temps a la République de nombreux corsaires et donnerait le déve- 
loppement le plus rapide à nos opérations maritimes. 11 serait facile 
d’établir des formalités telles que cette vente s’effectuât sans abus et 
se fît aux conditions les plus avantageuses pour la République. 

R Mais le Conseil ne peut ordonner ces différentes dispositions sans 
que la mesure générale ait été préalablement approuvée par la Con- 
vention nationale, v 

En exécution de l’article 6 du décret du 6 février^^^ le ministre de 


Décret relatif à rorganiaation du mi- 
nistère de la guerre, G-=7 février 1793: 

Articlk riiBMua. Le ministre de la guerre 
sera changé ; on conséquence , il sera procédé 
demain par scrutin, sur billets signés de 
chacun dos membres votants , h une liste de 
candidats, laquelle sera imprimée dans le 
jour ^ lundi, à rouvertitro de la séance, il 
sera procédé à la discussion des citoyens 


compris dans la liste; ^ de suite H sera 
procédé dans la même séance, sans désem- 
parer et par appel nominal , à la nomina- 
tion À haute voix d'un ministre de la 
guerre. 

Art. a. 11 y aura un seul ministre de la 
guerre. 

Art. 3. Lé ministre de la guerre aura 
six adjoints, qni travailleront directement 
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la guerre a présenté au Conseil la liste des adjoints du ministre de la 
guerre qu’il a nommés en conformité du même décret. Ces choix ont 
été agréés ainsi qu’il suit : 

Le citoyen Cœdès, employé à l’administration des vivres, adjoint 
pour la première division ; 


avec lui dam les divisions déterminées ci- 
après, et qui lui rendront compte des suites 
de leurs opérations. 

Art. A. L'adjoint de la première division 
sera chargé des appointements et solde de 
Tarméede ligne, des volontaires nationaux, 
de la gendarmerie nationale, des compa- 
gnies de vétérans et invalides; du traitement 
des officiers généraux et aides de camp, 
ai^iidants généraux , commissaires dos 
guerres, adjudants de place et employés de 
toute espèce, à la réserve de ce qui concerne 
rartilierîe et le génie. 

L'adjoint de la seconde division sera 
cbaigé des masses et fournitures, des vi- 
vres, habillement, campements, remontes, 
casernements, chauffage, hôpitaux et autres 
de toute espèce, ainsi que des marchés 
qui leur seront relatifs, des élapos et des 
convois mifitaircs. 

L'adjoint de la troisième division s'ocr.u* 
pera de rartillerie, des fortifications et de 
tout ce qui a rapport au matériel , au per- 
sonnel, aux traitements et appointements 
concernant celte partie. 

L'adjoint de la quatrièine division s’oc- 
cupera de tous les détails relatifs à i’in- 
spection, police, disdpline, contrôle et iiia- 
rioeuvres des troupes, des cours martiales, 
des crimes et des délits militaires, des com- 
miasaires des guerres, de la gendarmerie 
nationale, de la collection et de Tenvoi des 
fois miliaires. ^ 

L'a^oifit de ia dnçn^ne divmon s'oe« 
ettpent de fespédilioB ordres de service 
anx aIRcie» fàiéranit, atni que delà cor- 
res{joiidtiiee Hvee las affictars fénéram, les 
coaimatidattis leiiiporaira» et les corps ad- 
mînistratift , du monvemant et du lopmaot 
desinmpes, des de msseadbteme^ 
et d'^obarqnamaiit, des gamieotis et des 


vaisseaux des rassemblements, et des détails 
relatifs aux volontaires nationaux. 

L’adjoint de la sixième division sera 
chargé dos promotions et brevets des vé- 
térans, do la nomination aux emplois, de 
l’avancement et du remplacement des of- 
ficiers de tout grade, des congés, des re- 
liefs et l’ctrailes, de l'expédition des brevets 
de pension, d(>> l'admission aux Invalides et 
des écoles militaires, ainsi que des autres 
objets qui n'auraient pas été prescrits dans 
la disti*ibution pi*écédeiitc. 

Art. 5 . Le Comité de la guerre sera di- 
visf» en six sections : chaque section sera 
composée de cinq membres qui correspon- 
dront à chaque section du département de 
la guerre; en conséquence, il sera adjoint an 
Comité de la guerre six nouveaux membres. 

Art. fi. I/es six adjoints seront nommés 
{)ar le ministre et agréés par le Conseil 
exécutif, dans le délai de trois jour» a 
compter de celui de la nomination qu'il 
aura faite. 

Art. 7. adjoints seront responsables 
chacun dans leur partie* Ils ne pourront être 
destitnés qu'en vertu d'un arrêté du On- 
seii exécutif. 

Leur traitement sera de dix mille livres. 

Art. 8. Les adjoints sont autorisés à ex- 
pédier des copies certifiées des ordres et mis- 
sives du ministre, signées de lui et déposées 
dans les archives du ministère de la guerre. 
Ifs donneront, sous leur signature et res- 
ponsabilité individuelle, tous tes ordres 
nécessaires è l'exécution des ordres géné- 
raux donnéi par le ministre. 

Aar. 9. Les chefs des bureaux et les 
cfoimis seront nommés par le ministre, sur 
la présentation des adjoints.^ 

Aaî. 10. Les adjointa seront tenus d'Iia^ 
btler i'hôtei de la Guerre. 
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Le citoyen Dorly, commissaire ordonnateur à Soissons, pour la 
deuxième division; > 

Le citoyen F. Fief, adjudant général colonel de Tarmée do la Bel- 
gique, ci-devant capitaine d’artillerie, pour la tromème division: 

Le citoyen L’Estranges, adjudant général colonel de l’armée de 
l’intérieur, pour la quatrième division ; 

Le citoyen La Saussaye, commissaire ordonnateur à Mézières,pour 
la cinquième division; 

Le citoyen Félix, adjudant général de l’armée de la Moselle, pour 
la sixième division. 

Sur le rapport du ministre de la marine, le Conseil exécutif approuve 
(|ue le paquebot nommé la Ducltcsse-d’York , capitaine Roger, qui se 
livrait depuis dix-huit ^ois à la navigation entre Dunkerque et l’An^e- 
terre, aura comme ceux de (Valais et de Boulogne ia libre cominuni- 
ealion avec l’Angleterre et que l’embargo sera levé. 

Sur le rapport du ministre de ia marine, le Conseil arrête les dis- 
positions suivantes : 

1 ° Les commissaires nationaux civils délégués dans les colonies 
orientales et occidentales pourront délivrer ou faire délivrer par les 
administrateurs desdites colonies, par les corps administratifs ou tels 
autres agents qu’ils jugeront à propos de choisir, des lettres de marque 
conformes au modèle annexé au décret du 3i janvier dernier*'', pour 
armer en guerre et courir sur les ennemis de la République , sous la 
responsabilité tant des commissaires nationaux civils que de ceux 
qu’ils auront chargés de la distribution des lettres de marque, lesquels 


Art. 11. Le minislre de la guerre elles 
adjoinU seront tonus , sous leur responsabi- 
lité , de pourvoir, par tous les moyens pos- 
sibles, sans aucun délai, aux appi'ovision- 
nements et fournitures des places et armées 
do la République. 

Art. 1 3 . Les directoires de département 
visiteront, quand ib le jugeront convenable, 
les magasins et arsenaux de la République 
et en constateront Tétât. 

Art. i3. Tout ce qui concerne les mar- 
chés, fournitures et approvisionnements des 
armées, est renvoyé au Comité des marchés 
pour présenter incessamment un projet de 
déareL 


Art. 1*^. Usera pi'éscnté dans trois jours, 
|)ar les Comités de constitution ci de dé- 
fense générale, un projet d'organisation 
provisoire du ministère de la marine, ana- 
logue à celui qui vient d'étre décrété pour 
celui de la guerre. 

Art. 1 5 . Les mêmes Çpmités de défense 
générale et de constitution présenteront 
incessamment un projet de divisioii et de 
réorganisation provisoire du ministère ap- 
pelé de Vintérmtr. 

Ce décret, vu les dispositions bostties 
du gouvernement anglais, autorisait les 
loyens français à armer en course. 
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seront tenus de les numéroter et parapher, d’en tenir un registre et 
de rendre compte de leur emploi. 

9° Les commissaires nationaux civils signeront lesdites lettres de 
marque, qu’ils ne pourront délivrer ni faire délivrer qu’à des arma- 
teurs et capitaines français, dont les équipages seront aux deux tiers 
composés de Français, en se conformant d’ailleurs aux dispositions du 
décret des 3 1 janvier et a février derniers 

Le citoyen Sillery, député à la Convention nationale, a donné lec- 
ture au Conseil d’un mémoire très étendu sur les différents plans 
d’opérations maritimes et sur la conduite générale de la guerre que 
la République doit soutenir en ce moment. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES COMMISSAIRES EK BELGIQUE AU MINISTRE DE L’INTÉRIEUR. 

BitureUes, 11 Jéi>rier an 11 de la République française. 

Citoyen ministre, le voyage que nous venons de faire pour suivre la 
mission que la Convention nationale nous a donnée nous a découvert 
un abus dont nous devons vous avertir. 

Le maître de poste de Valenciennes qui conduit les voyageurs à 
Quiévrain, première posie après celle de Valenciennes et avancée 
d’environ une demi-lieue sur les terres de la Belgique, exige qu’onlui 
paye sa course en numéraire; il refuse les assignats. Ce fait est constaté 
par la déclaration ci-jointe que l’un de nous s’est fait remettre lorsque, 
pour éviter une rixe de la part du postillon , il a consenti à payer en 
numéraire , sous la condition que le tait serait constaté. 

La conduite du maître de poste de Valenciennes nous paraît évi- 
demment ré|>réhcnsible. Comment peut-on être chargé d’un emploi 
dans le sein de la République et refuser sa monnaie courante, c’est-à- 
dire les assignats, pour le prix des fonctions que l’on remplit? Nous 
ne pouvmas pas nous plstndrè de conque les Belges et les Liégeois les 
rejettent ri les Français mélnes ne peuvent pas les accepter. 

Ce décret donnnl le oiodéle des ielires de marque pour tes annemeiits en roorse. 
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Le postillon a allègue dos règlements de 1769 qoi disent que les 
maîtres de poste des frontières seront payés de la monnaie qui aura cours 
dans le pays et d’avance. Mais : 1" il est clair que cette ordonnance, 
par ses dispositions, ne s’applique qu’a des étrangers, qu’on fâit payer 
d’avance et dont on reçoit la monnaie qu’ils connaissent; le maître de 
j)oste tient si peu à celte ordonnance qu’il reçoit fort bien , comme vous 
le verrez par la déclaration ci-jointe, des couronnes ou écus de six 
livres, qui sont une monnaie française, de sorte que ce n’est pas la 
monnaie française qui lui répugne, mais la monnaie assignat; 9® il 
est évident par la date de cette ordonnance qu’elle ne peut pas avoir 
statué sur la réception ou le rejet des assignats. 

Nous vous observerons, au surplus, citoyen ministre, que nous ne 
connaissons l’ordonnfipcc que par l’extrait sommaire qui se trouve à 
la tête du livre des postes, et qu’en la supposant précise pour appuyer 
la prétimtion du maître des postes de Valenciennes, il faudrait la faire 
abroger, étant intolérable encore une fois qu’un Français puisse re- 
fuser sur un prétexte quelconque de recevoir son payement en assi- 
gnats. 

il est possible que l’abus que nous avons découvert à Valenciennes 
ait lieu dans d’autres postes frontières; nous vous invitons à vous en 
faire instruire, ebà le faire cesser partout où il est établi. 

Slfjné : Camus, Gossuiiv, Merlin (de Douai), T beilhard^*^. 

[ Second rapport des commissaires en Belgique, ] 


I.C8 inéiiios commissaires eurent d’au- 
lrc8 iliilicullés du mdme genre. On lit a ce 
sujet dans le procès-verbal de la Conveiilioii 
lion du 1 a février 1 793 : «Un commissaire 
lit les procès-verbaux tenus par les citoyens 
Oelacroix et Danlon, commissaires de ta 
Convention dans l'armée de la Belgique, 
sur le refus qui leur a éic fait par Flcnri 
Legris, maître de poste de Valry, district 
de CliAlonli, département de la Marne, de 
leur fournir des chevaux, et sur les propos 
injurieux qui leur ont élé tenus par ce 
particulier et par son tipousc. La lecture de 
ces pièces donne lieu ou décret suivant : 
tfLa Convention nationale renvoie au (lOn- 


ffscil exécutif provisoire les proces-verbaux 
(T tenus le U de ce mois par scs commissaires 
rdans la Belgique, ensemble les pièces y 
rejointes; charge le Conseil exécutif de fairo 
ff poursuivre le nommé Henri Legris, maître 
«de poste de Valry, et son épouse, soit à 
rr raison de refus fait par ledit Legris de 
rr fournir des chevaux aux commissaires, 
«soit à raison des propos injurieux que 
tiédit Legris et son épouse sc sont permis 
j^ttde tenir auxdits commissaires. Le Conseil 
«exécutif rendra compte sous huit jours des 
«diligences faites en exécution du présent 
«décret. « 
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LES MÊMES À LA CONVENTION. 

Mons, ti février tyg3. 

H est satisfaisant pour nous d’apprendre à la Convention nationale 
que le nouveau degré d’énergie qu’elle vient de donner à la France 
entière, en déclarant la guerre aux tyrans de l’Angleterre et de la 
Hollande, s’est fait sentir au peuple de la Belgique. Les citoyens de 
Mons viennent de voter leur réunion à la France. 

Peu de temps avant l’ouverture de l’assemblée convoquée par le 
général Ferrand, en exécution du décret du 3 i janvier dernier, des 
agents du parti vaincu de l’Empereur et du parti expirant des traîtres 
et des nobles ont voulu exciter des troubles dans le lieu de la séance, 
mais bientôt ils ont été forcés de se dérober à l’indignation des Belges ; 
la présence du général a ramené le calme. 

L’assemblée, composée d’environ 3 , 000 votants, s’est ouverte, et le 
vœu de la réunion à la France y a été prononcé à l’unanimité. Des cris 
de vive la Rêptihlique! he sont fait entendre de toutes parts; la ville a 
retenti du bruit des cloches et du canon , et des jeux de toute espèce 
ont succédé à ces premiers moments d’allégresse. Mons ne s’est pas 
bornée à des fêtes patriotiques ; elle a déjà organisé une force armée de 
3,000 hommes, tant à pied qu’à cheval , presque tous armés et équipés , 
qui nous ont manifesté le désir de partager les dangers et les triomphes 
des frères dont ils ont adopté les lois. Cet exemple sera sans doute 
imité par le reste des habitants du Hainaut et des provinces qui i’avoi> 
sinent; ils sentiront que, dans la grande et dernière lutte qui s’ouvre 
entre la liberté et la tyrannie, il ne peut subsister ni liberté modifiée, 
ni agrégation politique. Fermes et resserrés, tous alors devenus Fran- 
çais et combattant sous les bannières de la République partageront 
avec nous la gloire de briser les fers de la Hollande, de venger les 
amis de la Tiberté opprimée en Angleterre et de purger l’Europe de 
ses tyrans ccmjurés^^). 

[BvUom du 1 3 janvier 1 798. ] 

«La Qmvciition natbiiaie a renvoyé eetie lettre au Comité diplomatijtie. n (Bulhtin,) 
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LES COMMISSAIBES AUX CÔTES DE LORIENT A BAYONNE X LA CONVENTION. 

Nante^y u fmrier ijgS, 

Conformément au décret delà Convention du 33 du mois demier^^\ 
nous avons l’honneur de vous adresser un procès-verbal portant desti- 
tution du juge de paix du canton de Croisic, district de Guérande, 
département de la Loire-Inférieure, et de son greffier; si cette mesure 
vous parait rigoureuse, elle nous a paru indispensable. La pièce an- 
nexée à notre arrêté vous fera sentir qu’elle était nécessaire. Le dépar- 
tement de la Loire-Inférieure fera remplacer incessamment dans la 
forme prescrite par les lois ces deux corrupteurs de l’esprit public de 
leur pays • 

[Bulletin du 16 février 1793.] 


LES COMMISS VIRES À LHRMEE DU RHIN AU COMITÉ DE LV GUERRE. 

SmrelouiH^ u fnrter lygS. 

Citojens nos collègues. 

Nous vous envoyons copie de la lettre que nous n’avons pu nous 
dispenser d’écrire au nouveau ministre de la guerre^^-. Elle mérite 
toute votre attention, et nous espérons que ce ministre, après avoir 
été mieux instruit, n’adoptera pas un plan qui serait, selon nous, 
la ruine de la République. 

Les commissaires de la Convention nationale, 

Relbell, N. Haüssmann, Merlin. 

[Ministère de Ja guerre. Année des Vosges,] 

Voir plu» haut, p. 4. Celte copie manque et nous n'avmis 

<T Celte lettre a été renvoyée au Co- pu retrouver roriginal. 
mile de législation. n {Bulletin.) 
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LES COMMISSAIRES DANS LE BAS-IUUN, LA MEÜUTIIE ET LA MOSELLE 
À LA CONVENTION. 

Metz, lù févriei^ ^79^- 

Analyse, — Sëb. Laporte, Henlz et Blaux, commissaires dans les 
(léparleraenLs de la Meurthe, du Bas-Rhin et de la Moselle, viennent 
d’imprimer un grand mouvement aux travaux de l’artillerie et du génie 
à leur retour de Mézlères et Sedan, ou deux d’entre eux vont se rendre 
pour y opérer les mêmes résultats. Espèrent pouvoir assurer que les 
places du centre seront sur le pied le plus respectable de défense. 
Communiquent des plaintes de ce que les bureaux ne répondent ou 
presque point aux demandes qui leur sont faites! Ordonneront ce qui 
se pourra faire sans le secours du ministre. Invitation à stimuler le 
zèle du ministre de la guerre et de ses bureaux. Rendent compte des 
raisons qui ont empêché rapprovislonnement en vivres et en fourrages. 
Observations à ce sujet; indiquent divers moyens d’y remédier. Dénon- 
cent des abus existant dans l’atelier établi en cette ville pour la con- 
fection de l’habillement des troupes. Urgence absolue de les réprimer. 
Transmettent copie de leur arrêté du i i qui met sous la main et à la 
disposition de la nation française tous les chevaux propres au service 
de la cavalerie et troupes légères existant dans les pays de Deux-Ponts, 
Nassau-Saarbruck et adjacents. Annoncent que le recrutement se fait 
avec la plus grande activité dans le département de la Moselle, et que 
quelques districts ont déjà fourni leur contingent. — Font l’éloge du 
zèle des administrateurs. Ont annoncé Tenvoi d’une proclamation pour 
encourager les transports des grains; elle manque. 

[Arcb. nat , AF ii, atiC.] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Séance du mardi la fémder lygS, midi. 

On fait leclare d’une lettre des commissaires de la Convention na- 
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tionale aux amibes du Rhin et des Vosges sur l’indiscipline et la dé- 
sertion des gendarmes et sur la nécessité de prendre la détermination 
la plus prompte sur cet objet si on ne veut perdre l’armée et mettre la 
République en péril. 

A colle lettre en est jointe une autre d’un contre-révolutionnaire 
qui a été interceptée. 

H a été arrêté que ces pièces seraient portées et lues à la Convention 
pour en demander le renvoi au Comité militaire. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES COMMISSAIRES AUX COTES DE LORIENT A BAYONNE À LA CONVENTION. 

Convention nationale, séance du 12 février lygS. 

Lettre des commissaires de la Convention nationale pour l’inspection 
des côtes et ports depuis Lorient jusqu’à Bayonne, contenant des dé- 
tails sur les mesures qu’ils ont prises, et envoi d’un exemplaire de la 
proclamation qu’ils ont fait publier. Renvoyé aux Comités de marine 
et de défense générale. 


LES COMMISSAIRES AÜX PLACES FORTES DU NORD À LA CONVENTION. 

Arras, 12 février tygS. 

Analyse, — Jean de Dry et Charles Cochon attendent avec impatience 
leur troisième collègue ou le décret qui les autorise à agir sans lui. 
Observent qu’il serait très avantageux qu’un homme de^ l’art tel que 
Carnot fût avec eux. A son défaut prendront un ingénieur et un artil- 
leur. Visiteront d’abord les places les plus fortes; à leur retour, celles 
de deuxième ordre. Partiront demain pour Calais, où ils espèrent être 
mercredi à midi. De là iront à Dunkerque, Lille, etc. Sont très satis- 
faits des renseignements (ju’i|s ont reçus des agents civils et militaires 
d’Arras sur Fétat du pays. Ont distingué parmi eux le citoyen Tricolelle, 
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commandant de la place; font l’éloge de son patriotisme et de son 
courage. 

[Arcli. nat., AF ii, aSa.] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Séance du mercredi iS février ijg3. 

Le Comité entre dans une nouvelle discussion sur le projet de dé- 
cret présenté par Fonfrède relativement aux colonies orientales. Le 
projet arrêté par le (Comité porte en substance que les ports des colo- 
nies françaises sont ouverts aux vaisseaux des États-Unis d’Amé- 
rique. etc. 

Ducos est chargé de faire un rapport sur la pétition des Armateurs 
de la Liberté après une discu.s.sion sur cet objet'*'. 

Le Comité entend la lecture de plu.sieurs lettres des commissaires 
de la Convention et de Dumouriez. Il est arrêté que les lettres des 
commissaires seront communiquées au (ionseil exécutif et confiées 
ensuite aux membres du Comité de correspondance pour y répondre. 

Le Comité passe ensuite à l’examen de plusieurs questions relatives 
à l’embargo et au cap de Bonne-Espérance. 

Le ministre de la guerre vient faire part au Comité du désir que 
témoigne le général Dumouriez d’avoir auprès de lui le maréchal de 
camp d’Arçon, suspendu mal à propos [lar Charles de Hesse, com- 
mandant à Besançon. 

<') Diicog lut son rapport dans la séance du a3 férrior. (Mon. XV, 53i.) Sur les Artna- 
teur$ de la Liberté, voir plus haut, p. 66. 



[i 3 Fiiv. 1793.] CONSEIL EXÉCUTIF l%OVÏSOmE. 


119 . 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT TRENTE-QUATRIÈME SÉANCE. 
i3 février 1798. 

Lecture a été faite d’un mémoire du citoyen Borelly^^' qui, ayant été 
persécuté en Prusse, demande au Conseil de l’emploi; le Conseil arrête 
que le ministre des affaires étrangères est provisoirement autorisé à 
délivrer è ce citoyen quelques secours jusqu’à ce qu’il se présente 
une occasion de le placer. 

Sur le rapport du ministre de la guerre, le Conseil arrête que le 
maréchal de camp d’Xrçon, suspendu illégalement par le lieutenant 
général de Hesse, sera réintégré et pourra être employé par le mi- 
nistre de la guerre partout oîi il jugera que ses talents peuvent être 
utiles à la République. 

Le Conseil exécutif provisoire , considérant qu’il importe de préve- 
nir les entreprises des ennemis de la République et de s’assurer dans 
la Méditerranée un poste aussi intéressant <qae le golfe de la Spezia, 
arrête que le ministre de la marine donnera ordre aux commandants 
des vaisseaux de guerre de la République qui sont actuellement en 
mer, ou qui vont être mis en état, d’occuper le plus tôt qu’il sera pos- 
sible le golfe de la Spezia ; arrête en outre que le ministre des affaires 
étrangères fera prévenir officiellement de cette mesure le sénat de 
Gênes et des raisons qui l’ont nécessitée. 

Le ministre de la marine a exposé qu’il venait de recevoir l’avis 
qu’un Anglais, nommé Brown, chargé de porter des dépêches dans 
rindc, devait quitter, pour s’y rendre, la route de mer et descendre à 
cet effet sur les côtes de France, dans la Méditerranée, et qu’il serait 
important de s’assurer de la personne de cet envoyé. 

Le Conseil exécutif provisoire, considérant que, dstus les circon- 
stances présentes, il est de son devoir d’user de tous les moyens pour 
assurer le salut de la République, arrête que le ministre de la ma- 

(') Ce Borelly entreprit â celle époque. En l’an ni, il fit paraître un Jmmal iT«- 
nvee Thiébaiilt, un Jtmmal d* fmtmetùm grieultun et d’éeôiumte rurah qui ibrme 
fuhlique, qui eut quarante-troil numéros. sept volmm* in-8", 
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rine est autorisé à transmettre ledit avis dans les diiïérentes villes 
maritimes de la Méditerranée, avec l’ordre d’arrêter led^ Brown au 
moment où il se présentera. 

Le ministre de la marine a donné lecture d’un mémoire sur l’arine- 
Mient destiné pour les îles Sous-le-Vent, ainsi que d’une instruction 
pour le général qui doit commander ces forces. Le Conseil a ajourné 
ses résolutions sur cet objet. 

Le même ministre informe le (ionscil (pie le citoyen Grîmoard " 
donne sa démission du commandement des forces navales réunies à 
Brest. 

Le Conseil a chargé le ministre de la guerre de prendre connais- 
■sanced’un projet proposé par le citoyen Cusset, député à la Convention 
nalionale^'s d’un gilet ou plastron à l’épreuve de la baïonnette et du 
sabre et d’en faire faire l’expérience s’il le juge nécessaire. 


ri:prése.\tants en mission. 


LE.S COHUI.SSAIKES DES CÔTES DE UÜ.NKERQUE À LORIENT 
AU COMITÉ DE DEFENSE GÉNÉRALE. 

[Brest, t 3 février 

Analyse. — Rochegude, Defermon et C.-A. Prieur. Éloges du 
7 7* régiment d’infanterie par les corps administratifs de Landerneau ; 
demande par eux des places de colonel et lieutenant-colonel vacantes 
depuis le 1 1 janvier dernier pour les lieutenant-colonel et premier 
capitaine de ce corps. Joignent un mémoire du général Canclaux en 
faveur de ces deux officiers. A leur arrivée à Quim[>cr, ont trouvé le 
3 * bataillon de Loir-et-Cher dénué de tout. Réclamation de ce corps ^ 
à ce sujet. Même dénuement dans Tbêpital de ce lieu; y remédieront.^ 
Transmettent le mémoire d’un citoyen de Rennes qui offre de fournir 

C) Il «' «nit lie Pinüppe.Hcnri , cwnle de chand de toierie* à Lyon , ddpaté de Rfaône- 
Grimoard (1750-1&15), général elcdl( 9 biv eSioira à la Convention nationale, fuaillé 
écrivain miKtaire. i la suite de l’aflaire du dimp de Gre- 

w Joseph Cusset (1759-» 796), mar- nellc. 
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des armes blanches. Invitsftion de communiquer au ministre ces diverses 
pièces et d^ presser sa décision. 

[Arch. nat., AF* ii, /i4.] 


I.KS COHMISSAIBE8 AUX PLACES FOUTES DU NOBO X LA CONVENTION. 

Calais, i3 février an n^'K 

Citoyens et collègues. 

Nous vous adressons copie eu forme d’un arrêté que nous avons 
pris à Arras pour autoriser le commandant à faire réparer cinq cents 
fusils qui existent dans le magasin de cette ville et qui peuvent encore 
être d’usage. 

Les corps administratifs nous en avaient fait l’observation, et nous 
avons pensé qu’à l’époque où nous sommes tout ce qui pouvait être 
utile à la défense devait être employé. 

Nous adressons pareille copie au ministre de la guerre pour qu’il 
affecte à cet égard les fonds nécessaires. 

Les commissaires de la Convention aux places du Nord, 

Jean de Bry, Charles Cochon. 

[Arcb. ual., AF ii, aSa. — De la main de Jean de Bry.] 


LES MÊMES À LA CONVENTION. 

Calais, i3 février [^7^5], an /i^'l 
(Citoyens et collègues, 

Nous vous faisons passer copie du procès-verbal de la suspension 
que nous avons jugé instant de prononcer contre le citoyen Palange, 
garde d’artillerie à Arras. Les motifs de cet arrêté sont contenus dans le 
procès-verbal ; nous espérons que vous trouverez notre conduite con- 
forme à vos principes. 

En marge : tfLo 17 fëvrior, renvoyé au Comité de défense générale* — Lêcointe^Puy^^ 
raaaott.*' 
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Nous joignons à cette pièce l’acte de suspension et celui de rempla- 
cement provisoire. 

Les commissaires de la Convention aux places du Nord, 

Jean de Bby, Charles Cochon. 
[Arch. nat., AF n, a33. — De la tnatn de Jean de Bry.] 


LES MÊMES Ali COMITE DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 

Calais, i3 février, an 11 de la Bépublique [t7p5]. 

Citoyens nos collègues, 

Conformément au décret qui détermine notre mission, nous vous 
donnons avis que nous avons jugé indispensable de suspendre le garde- 
magasin d’artillerie établi à Arras. Si nous eussions été trois, le mau- 
vais état des objets qui lui étaient confiés nous aurait obligés de le 
destituer définitivement. Tous les fonctionnaires publics nous l’avaient 
dénoncé. Nous l’avons remplacé par un patriote, ancien sergent, 
blessé à des affaires de poste sous le général Tricotelle. Nous faisons 
passer au Comité de défense générale les pièces et renseignements 
particuliers que nous avons recueillis, et qui peuvent le diriger pour 
l’adoption des décrets qu’il aura à vous présenter. Nous comptons être 
dimanche à Dunkerque, et de là à Lille et Douai, où il nous tarde 
d’arriver. 

Citoyens, partout où nous avons passé, l’esprit public est excellent. 
On ne désire que l’union de la représentation nationale. Le courage et 
les sacrifices ne manqueront pas pour la soutenir et pour propager les 
principes de liberté et d’égalité. Le peuple est superbe; c’est l’expres- 
sion qui le peint le mieux. Trois prises sont dans le port de Calais, 
et dans ce moment, sous nos yeux, un corsaire met en mer. 

Il est un point sur lequel nous appelons votre attention : c’est la 
nécessité de renforcer les garnisons des villes en état de guerre, et d’y 
placer surtout des canonniers et des ouvriers d’artillerie. Us manquent 
absolnoient, et il est endroit où les factionnaires n’ont qu’une 
nuit (sûr). On remédierait peut-être à cet inconvénient en donnant la 
demi-solde aux gardes nationales sédentaires. 



123 


[i3i-kv. 1798.] REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

Saint-Omer, qui est sur le pied de guerre, a besoin de quatre 
cents milliers de poudre. Demain nous vous écrirons. Sur Calais, une 
frégate auxiliaire croise à la vue du port : nous l’avons découverte à 
l’œil nu'‘'. 

Les commissaires de la Convention, 

Jean ob Bbt, Charles Cochon. 

[Ministère de la guerre, Armée du Nord. — Sembk être de la mam de Jean 
fie Bry. ] 


LES COMMI8SAIBES EN BELGIQUE À LA CONVENTION. 

Bruxelles, i3 février ijgS. 

Citoyens nos collègues. 

On nous assure et il est très vraisemblable qu'un grand nombre 
d’individus, tant de la Belgique que du pays de Liège, recèlent des 
effets provenant des émigrés, du fisc autrichien, de prélats, des ab- 
bayes, de tous les établissements dont les biens sont mis par le dé- 
cret du i 5 décembre 179a sous la sauvegarde de la République 
française. Il est difficile sans doute de découvrir tous ces receleurs; 
mais la difficulté pourrait être levée ou du moins diminuée de 
beaucoup par des primes en faveur de ceux qui les dénonceraient. 
Nous croyons devoir eu conséquence vous proposer de décréter que 
toute personne qui dénoncera aux agents de la République, dans les 
[)ays occupés par nos armées, des recélés frauduleux d’effets, titres 
ou obligations appartenant à la nation française ou mis sous sa sauve- 
garde, recevra pour récompense un dixième de la valeur des objets 
qu’il aura fait recouvrer. Les avantages qui peuvent résulter d’une pa- 
reille disposition nous font espérer que la Convention nationale ne 
différera pas de s’en occuper. 

Signé : Camüs, Delacroix, GossIun, Danton, 
Merlin (de Douai), Trbilharb. 

[À'ecoitd rapport des eommissaires en Belgique,] 

En marge de cea deux derniers paragraphes, depuis : Il est un pomt , . les commia- 
sairos ant écrit ces mots : A tenir seûret. 
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LES COMHISSAIBES DANS LE BAS-BIIIN, LA MEUBTHE ET LA MOSELLE 
À LA CONVENTION. 

[Strasbourg, i3 Jévner ijqS.] 

Lettre des commissaires de la Convention nationale, datée do 
Strasbourg, le i3 février présent mois. Ils rendent compte des 
plaintes portées contre les fournisseurs de draps; envoient un échan- 
tillon pour mettre en état de juger. Ils expriment le désir de voir des 
bataillons du Midi dans des districts qui approximent Strasbourg. 
Renvoyée aux Comités de la guerre et de l’examen des marchés. Même 
séance. 

[Procès-verbal dn 19 février 1793.] 


LES GOMHISSAIBES EN BELGIQUE 
AU COMITÉ DE LA GlEBBE ET DES FINANCES. 

Bruxelles, tù février rjgS, an n de la République française. 

Citoyens nos collègues, 

Il vous a déjà été rendu compte à Paris par Camus, l’un de nous, 
des demandes multipliées que les soldats des troupes de ligne, de ser- 
vice hors la terre de la République, dont le temps de service est 
expiré et qui veulent se rengager, forment à l’effet d’être payés du 
prix du nouvel enrôlement en numéraire. 

Vous connaissez les motifs de leur demande; elle nous a paru 
juste : mais l’espérance qu’on avait dans ce moment d’établir sur le 
champ la circulation libre des assignats dans les pays occupés par les 
armées de la République a empêché de proposer à la Convention un 
décret qui se trouverait sans objet. Les nouvelles vues qu’on a adop- 
tées ensuite de suspendre toute opération forcée, relativement à la 
circulation des assignats ^josqu’à ce que les provinces se fussent expli- 
quées sur la forme de gouvernement qu’elles désirent, obligent à ne 
pas différer plus longtemps de prononcer sur le mode de q»ayement du 
nouvel enrôlement des soldats dont le service est expiré. L’incertitude 
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de la décision empêche plusieurs soldats dé se rengager, et on perd 
des hommes accoutumés au service : ceux qui ont déjà contracté leur 
engagement ne cessent de se plaindre et de demander le pay^ement de 
ce qui leur est dû. 

Nous vous prions donc, citoyens nos collègues, de faire rendre sans 
délai un décret qui ordonne que les rengagements dus aux soldats 
des troupes de ligne qui servent hors des terres de la République 
leur seront payés en numéraire. 

Siffné : Caiics, Gosscin, Mehlin (de Douai), TbrilhaSd. 

[Sccoiifi rapport des commissaires en Belgique.] 


LES COMMrSSUnES EN BELGIQUE A LA CONVENTION. 

Bruxelles, i/i février an u de la République française. 

Citoyens nos collègues, 

Nous VOUS envoyons copie d’un arrête que nous avons pris hier 
pour sus|)endre de ses fonctions l’un des commissaires nationaux du 
|)Ouvoir exécutif à Liège, le citoyen Cochelel. Il nous en a coûté de 
prononcer cette peine contre un citoyen qui s’est toujours montré bon 
patriote; mais, d’une part, la facilité avec laquelle il délivrait des 
ordonnances en numéraire sur la caisse du payeur pour des sommes 
considérables, pour des causes qui ne nous ont pas paru assez urgentes 
et sans pouvoirs suQisants, d’une autre part l’indiscrétion (nous ne 
voulons pas employer en cet instant un autre terme), l’indiscrétion 
qu’il a eue de déléguer, par une patente, toutes ses fonctions à son 
secrétaire en son absence, avec pouvoir de signer toutes ordonnances 
et injonction à toutes personnes d’y obéir, nous ont forcés à arrêter 
sur-le-champ et par les moyens les plus efficaces une mprehe aussi 
dangereuse. 

Il nous a été apporté ce matin de Ruremonde par un courrier que 
les commissaires nationaux du pouvoir exécutif nous ont envoyé un 
paquet de papiers qu’ils nous annoncent avoir été saisis sur les lieux : 
ils nous ont paru mériter Tattention de vos Cotuités. Dans le nombre 
de ces pièces, il s’en trouve deux dont nous ne vous adressons que des 
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copies certiBées, parce que nous avons jugé nécessaire d’envoyer sur- 
le-champ les originaux aux administrateurs du département du Nord. 

Les versements du prix du mobilier des émigrés ont commen||é A se 
faire iciei^K les mains du payeur de la guerre; l’état doit en parvenir 
aujourd’hui ou dewin à la trésorerie. 

Gossoiir, Ciiics, Treilhxrd, Mrrun (de Douai).» 

[Arcb. nat., AF ii, 147.] 

#. 

L£ COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE AUX COMMISSAinES 
AUX CÔTES DE LA MÉDITERRANÉE. 

Paris, ii février lygS. 

Nous nous hâtons, citoyens nos collègues, de répondre à la dépêche 
que vous nous avez adressée le 8 de ce mois. 

Nous applaudissons à la prévoyance avec laquelle vous avez levé 
l’embargo mis sur les bâtiments destinés à approvisionner nos diffé- 
rents ports et â entretenir entre eux une correspondance nécessaire. 
Nous avons communiqué cette mesure au ministre de la marine qui^a> i 
parfaitement senti et approuvé les motifs qui l’ont déterminée et qui 
nous a dit l’avoir prévenue. 

L’article de votre lettre concernant le général Paoli est d’uneiqi|ior- 
tance plus grave et exigeait une plus longue délibération. Nous avons 
parta^ vos inquiétudes sur le compte de cet officier. Différenta-faits 
rapportés par plusieurs de nos membres n’ont servi qu’à les cônfirmer 
et à les accroître. Il résulte évidemment pour nous de leur réunion 
que Paoli a des intentions perfides ou qu’il est dirigé par des hommes 
qui abusent de son influence populaire et le font servir d’instrument 
à des desseins désastreux. L’idée de l’appeler auprès de vous devait se 
présenter la première. Cette mesure nous a paru très sage. La Corse est 
assurée à la République si elle réussit. Dans le cas oh elle manquerait 
son eÉBt, ce ^ vous paraissez craindre vous-mêmes , il faudrait peot- 
^r« easfiioytr les OM^en» de force et d’autorité à défaut de ceux de 
la doueniv et de la coneflia^n. Notis partons toujours de ce fait posé 
parvous, et dont nonsfeconnaîssons la vérité, que, pendant le s^^our 
de Paoli ea€oné« la R^ubiique n’a pas une garantie suffisante de la 
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fidélité de eette tfé. Nous ne pensons pas devoir prec^rO sur «ons 
i’autonsatioâ eipresso d’employer les mojfens de liguèiijr iacm^n- 
sables peut-étré, niais nous croyons <|u*ela vous coocef^lt^aveo le 
générai Biron et les commissaires de U Convention dans le dépaiteBiei||t 
de Corse qui arriveront à Toulon à peu près en même temps que eetee 
lettre et à qui nous écrivons sur le même snjet, vous potmrà é|ns 
1#' compromettre votre caractère et sans vous exposer A des Vep^ocbOi# 
prendre toutes les déterminations propres à assurer le succès de i||| 
réqidption que vous avez faite à Paoli. Nous vous invitons à vou| ran? 
ger à ce dernier ^arti. • , 

Nous n’avons pas cru devoir entretenir la Convmition nationale 
do cet objet, parce qu’il n’excède pas, quelque mesure que vons pre^ 
nie^ les limites de votr^ mission, parce qu’il eût fallu déclarer PaoU 
traître en mettant au jour toutes les inculpations qui s’élèvent sur sa 
tête , et que cette publicité, justifiée peut-être par son refus d’obéir 
que nous redoutons, pourrait dans quelques cas être précipitée., 

^ Nous vous prions de nous instruire exactement du résultat de vos 
importants travaux. Nous ne négligerons pas de notre côté de vous 
donner tous les renseignements qui pourraient les faciliter ou les ac- 
, célérer. 

.Agréer nos civiques salutations. 

Lés membres composant le Comité de défense générale , 

, - » L.-B. Guïton , président. 

[ Aveh. liai., D S I, 3i.] 


LES CUMmSSAlBES AUX PLACES PORTES DU NORD À LA CONVENTION. 

Calais^ lâ février ijgS, 

AnalÿH. — Ch. Cochon et Jean de Bry, comniissaires aux places 
du Nord, adressent è la Convention nationale la lettre que leur a 
écrite de Béthune le commissaire ordonnateur à Arras, relativemfnt 
è une réclamation faite par le dépôt du A 5* régiment d’infanterie eh 
garnison à Béthune pour obtenir le traitement de guerre; n’ont p«s 
pu s’occuper de cet objet; l’ont écrit au commissaire ordonnateur avec 
invitation d’exhorter les soldats du A5‘ régimes^ à attendre avec tran- 
quillité la décision de la Convention ; la soliicitpt de êtatuer proBÉpte- 
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ment sur. celte demande ;;.<«tbBerveDt que B^thuiiè esf^ans Itts lix lieues 
des frôntièreSi que la garnison nVst composée que 4 ^ àS boii^es et 
que le service y est fcfrt dur; jdignenl copie de deux lettres du ministre 
de la guerre (relatives à, celte affaire) au commissaire ordonnateur. 

' [érch. not., AF ti, 9.3a.] 


LE» COMMISSIIRE.S AUX CÔTES DE LA MÉDITEnRANEE 
AU PRÉSIDEXT DE LA CONVENTION. 

Tftuhn, là février ijgS , au 11 de la République française. 


, Citoyen président, 

Nous ne doutons pas un instant que la (ionvcntion nationale ne 
soit frappée de la nécessité d’assurer les subsistances d’un département 
<|ue les circonstances d’une guerre maritime rendent d’autant plus in- 
téressant qu’il devient le théâtre des opérations les plus importantes. 
Mus par des considérations aussi majeures, nous avons cru devoir 
prendre une mesure capable de rassurer les esprits justement alanués 
sur l’état de dénuement oà se trouvait le département du Var, mesure 
d’autant plus instante que celui des Bouches-du-Rhône vient de s’ap- 
pro[mer seul 16,700 sacs de blé achetés en Toscane, sur lesquels le 
département du Var avait compté au moins pour un tiers. L’arrété 
que nous avons pris sur cet objet et dont nous joignons copie n" 1 ne 
laisse rien à désirer sur nos motifs et sur leur justilication. Nous avons 
donc lieu d’espérer que la Convention nationale, les appréciant dans 
sa sagesse ordinaire , s’empressera de rendre le décret que nous solli- 
citons avec confiance; il s’agit uniquement d'une avance sur des fonds 
déjà décrétés, dont la rentrée n’est ni douteuse ni éloignée, et qui 


consolide une opération déterminée par des vues d’utilité générale et 
même de salut public. Le Comité de défense générale recevra par ce 
cotnrier tontes les pièces relatives à cet objet. 

Nous 4nronf d^à rendu compte i la Convention nationale de notre 
péo«iMi^ii|i 8 lévm^ loi en adressant copie. Nous enevonsiiil 
passereiMoitei^exeinpliures avec la circulaire n” 3 aux d^art^amnts 
qtâ 9 Ç:trofiw^èonipri 8 daoe notre mission. Comme la Sqciété patrio- 
tiqim de iiile.;r^i^H no grand nombre de citoyens et notam- 





lie 'tout -b^- 

fsitDJHrt’.W^.d/tA pairie. »■ ' .'• " i '‘■H. ™s 

<Je wn riSfeme. ea faisfiit amwr à ms frais «« 

rir lÈr les eanamis tle la ^liipiihiK^ue IV-ldl-majar ‘*t r^àit>wfe«^Üié • 
iHjique^nt coropoaé*; pour les cinq suji-me*. de 

ciétd, et i’oB doîl tout attendre de lettr nrden. et de le£- - 5 oferaflfi> 
5ops ne ponvon* laire cel^acte de dévouement et ck g«4(»én^ ?£' 
Cawrention nationale quf le trouvera digne sans dnute d'en S'ire me 
foentivwa honorable. ^ 

.U pièce n* 3 oi-jointe est un discours .pie nous avons prônMçé 
♦ï«ns le sein de celte Société >et dont elle a ordoniK' l’impnvssioh^^C*^ 
.linsi que nous nous efforçons de disposer l-s es|inis e[ d'eiater |e 
des enfants de la patne.par tous les tnovens qui sont en notre pouwir, 
lieureuï si noos rempliss^ms avec quelque siur.'s la (.icbc honomWc" 
qui nous est imjHvsée. 

Noos ttoniinet) avec respect, nleyeii pn-sidenl , -' 

\Les comiuisMires de la tionvention iidtioiiale. 


[ tirl). nol , (J II , 0‘i 


luLlhi;. lÎBLSEL, Le ToilRSe**, 


LES COimiSSSinES ci X O^TES de i a MtlUTtUBOEt ^ 

AU rOMITll DE DEFENSE (.KStHVLE '.'.j. ’ 

Tmiloti, i/f jévner 179 *? 

Citoyens nos collègues. ' * 

Il est très important que vous soyeE instruits des motif» qui.oo^^É^ 
di^terminès dans la posiUon délfcale où nous a mis la dispow^ft e 

eaprite à fèg&rd de l’ordonnateur civil de la ina^ au port de ' 

Ce (tit pnMïOTc^^ïtrTbiïyfr k pân»ie {wm«r» ^ / 

Apr^ «YoiTrftpiiaié U ^Hiulioci critique «à vrqHrtv 

'e trmmLjjt fftrua?, ri>r*tp«r |^fïwntk ' (kv kt V 

oemH M fitLCT ptTM^ — il. ^ ^ ' ■ 



Nou^étians informés dès n0fxe départ de Pari^ 

^ille une asse^grande ferraeirfàfîon qui avait pi^robjet 
de cet ordonnateur. Le citoyen Pache , son prédécesseur en 
Jilé, fors de sa nomination au département de la guerre , avaî| ©nufié 
d’intérim au citoyen maire de la commune de Toulon qui n^avjit 
jainais suivi di exercé celle partie d’administration. Nous avons dÈa 
njortes raisons de penser," d’après la popularité connue de ce fonction- 
n^re .public, que les citoyens de Toulon désiraient ardemment que la 
^place d’ordonnateur lui fût conservée. C’est une des causes à laquelle 
il nous est impossible de ne pas attribuer la défaveur et les préventions 
dont le citoyen Vincent nous a paru avoir été l’objet dès les premiers 
instants où la commission a pris des renseignements sur les différentes 
ptriies de l’administration de la marine. Nous avons eu lieu de recon- 
naître que la méfiance et les soupçons multipliaient les obstacles infi- 
niment nuisibles à la marche des affaires; plusieurs plaintes ont été 
portées, des dénonciations verbales nous ont été faites sans l’appui 
d’aucune pièce, mais l’examen sérieux que nous avons fait jusqu’ici 
de la gestion de cet ordonnateur nous a convaincus de rintelligence 
^ei de la capacité qu’il a montrées dans son administration. Le ministre 
de la marine rend justice à ses talents; vous en jugerez par la copie 
de la lettre^*^ qu’il adresse à cet ordonnateur en date du 3i janv^ 
dernier que nous joignons au n° t. Vous sentirez sans doute avec nous, 
citoyens nos collègues, qu'on ne peut espérer de succ-ès dans la cir- 
constance actuelle que de l'harmonie et de la confiance réciproque 
entre les administrateurs et les administrés et surtout entre les diffé-> 
rentes autorités constituées; nous n’avons pas vu sans inquiétude que 

d€ TarseDa], aucune prévention particu- 
lière ne nous y avait devancés. Citoyens, 
ffon# avons vu, et d’après ceîa noos avons 
cm (ju^en vous taisant connaître la cause 
d^ mal noffii ^ ferions cesser, N^impulei, 

;#toyeiu, â aucune însdgatioii étrangère 
no# <âj«ervaljbi«i ; efie# seraient injustes et 
.«avrcwaiènt «sos tJoBur» dTane prolonde «en- 
«iMPté. vmk ^)ais «ur le passé, 

ne non» ^ de cç ^ v«w ôtes 

en di^fjoadioit âc pour la 
par ce ^ et 

Boqs w^wmm 


lion nationale que des offorU gàiéreux dtet 
nous allons être les témoi^. ]üiM réfonoH 
penses que la patrie vous ^ 

ront sur ks rippes immorièîi qui 
transmeUre aux â|jp«» à venir la iégitindié 
de la cause <^ae.aoiis dé&ndroos tous et qui 
âxm la v)<^ire sons les étendards de |a 
raison , de la liberté et de !*égaiité*7i 

Dana cette lettre, Monge, tout én 
louant Vincent, l'engage à montrer m peu 
^ moins de raideur ^ns «es raj^^orts avec ks 
autorité# civiles de ToeMt. 



ijfe fût pas investi 

' ^ïAo|)éf«r ie bi^ : ic là les sompçons é 
font^Hlcs ^s^pératians ètdnnt làcûm devient si ètîflî)te 

uêi li^ain êe fermentation dtns les espnls. " ' ^ ^ 

Pi*éveûU6 d’une délibération prise dans la Sociîfté 
nous déclarer que cet ordonnateur avait pe#8n la confiante des 
t^ts de Toulon et qu’on se proposait de nous en deniaoder 
tutîon, nous avons mûrement réfléchi sur le choix du parti -qUe 
avions à prendre pour éviter une commotion d’autant pluadaï^içeneaie^. 
que les menaces n’ont été que trop souvent suivies dans cette vill^des 
plus cruels effets, et qu’en maintenant un fonctionnaire public qui a^est 
pas secondé par la conhance, cVsl l’exposer à des résistances diffiefes 
à vaincre, surtout à l’époque on le cours de nos opérations nous foirera 
de quitter cette ville; nous nous sommes déterminés, d’après ces consi- 
dérations essenliellement liées au bien du service, à adopter une mesure 
qui, prise antérieurement à la demande des citoyens dont nous avions 
un aviscerlain qnoi(|ue indirect, ne parût pas en être le résultat immédiat. 
Nous avons autorisé le citoyen Vincent à se rendre auprès du ministre 
de la marine pour affaires de service en lui accordant le congé qu’il 
avait déjà demandé è cet effet. Vous en trouverez la teneur dans la 
SSopie que nous vous en adressons dans le n"' 9 

Nous vous le déclarons à regret, ciloyens nos collègues, il est dou- 
loureux pour nous de n’avoir pu conserver dans ce poste important cet 
ordonnateur dont les talents pouvaient y servir utilement la chose 
l)ublique, mais dans les circonstances actuelles sa présence aurait 
infailliblement entraîné les [dus grands inconvénients en détruisant 
l’effet de nos mesures pour remédier aux abus et rendre aux travaux 
de l’arsenal toute l’activité que notre position exige. 

Nous rendons ici hommage à son zèle pour éclairer notre marche 
et nous mettre à portée d’agir utilement. Nous pensons que ses tîjleuts 
et la fermeté de son caractère le rendent susceptible de remplir 
succès les places les plus importantes dans l’adminislration delà maiii^. ^ 
Nous prévenons le ministre de ce département de la nécessité reïiÉ^ 
placer sans délai cçt ordonnateur dont robsenoe ne laissera cependl^, 

Celte pièce est ««qs iaterêC EHe est accompagnée Tl%)e lettre des commkMMFott^ 
oitmstre de la nterine (t9 février) où ilC rengagent à réttï|dacer Vincent dm le 
l>refdékL'' ^ ’’ 
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nous l’espéroDS, aucune partie du service en souffrance > nous ^ant 
assurt^s sur le rapport du citoyen Viàcent de la c^acité de Tofficter 
(radministration qui remplira [)rovisairement ses fonctions. 

Notre dépêche de ce jour à la Convention nationale, dont elle or- 
donnèra sans doute le renvoi au Comité de défense générale , vous fei^ 
connaître plus particulièrement, citoyens nos collègues, par les pièces 
qui V sont jointes et autres ci-incluses A B C n® 3 les motifs de Tarifé 
que nous avons pris pour assurer les subsistances du département du 
Var, qui, paries circonstances d’une guerre maritime, doit être considéré 
sous des rapports généraux essentiellement lié au salut de la République. 
Nous vous prions d’appuyer notre demande auprès de la Convention 
nationale en lui faisant observer que son objet est de la plus haute 
importance. » 

Nous vous faisons également passer copie de notre lettre au général 
Biron (pièce rf 4) pour l’envoi d’un bataillon destiné à renforcer pro- 
visoirement la garnison de cette place en allendant que le ministre de 
la guerre y ait pourvu. 

Nous sommes vos affectionnés collègues, 

Les commissaires de la Convcniion nationale, 

Lk Tourneiir. 

[ Arch, nat., D S i, 3i.] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 

Séance du vmulmli t5 février 

La discussion s’ouvre et se {trolonge sur le mode de recrutement et 
sur ia nécessité de s'en occuper. 

Dilloa vient communiquer au Comité un mémoire sur les colonies. 

, Le Comité entend la lecture de ce mémoire, qui reste déposé dans 
scs cartOâs. 

Le mioisire de la guerre se rend au Comité; on lui commaoiqse 
une lettre d^ commissaires de la Convention nationale datée do 

(') Para» CW p«be», it aae délâiératiàa^ trois corps odmimstieiiCi d« Toalm 
( ei» Aite ifl fiévritir 



“ ' 4 ^ ^ 

<aWSEIL KXÉCÜTtF PR0ViS<?l8E, m 

jrelsaW, r^àltve à la poeition dç €astine. Le mioistre <»râikkl>ce i|{t*Ü|. a 
dent Im-ttétoe adüt c&ffintiasaieés, et qu^ eonvaincii {tii4à|êiaè«xlM iàr- 
éoitv^ients qui résullerateat d’un, rétA)g^ite3ll qjtfre|dan« isttt» 
vues.par rapport à ce géo^itl; qu’en conséqoencrf» ef jwu^^fqi^ U^e. 
diversion utile à l’expédition du général Dumourie^ 1^ n*]siiare#|^flÈWf ^ 
et à prendre tendaient à laisser Custinc aven son aliaëe à . 

à lui assurer tous les secours dont il pourra avoir Itesoin pour s’y üiife*- 
tenir avec succès. 

Le Comité s’entretient avec le ministre des divers autres dbjets r^attfè 
à son ministère. . 

CONSEH. EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

CEJtT TRENTK-CINQDIÈME SÉANCE. 
i 5 février 1793. 

Tous les ministres présents. 

Le Conseil exécutif provisoire, considérant que tous les délaiJs des 
réclamations particulières doivent être écartés de ses séances qui suf- 
fisent à peine aux affaires générales, arrête que le ministre de la ma- 
rine sera autorisé à décider toutes les questions qui pourront se pré- 
senter relativement à la levée de l’embargo mis sur des bâtiments 
fran^’ais, à la charge de faire à chaque séance au Conseil le rapport des 
décisions qu’il aura données et des motifs qui les auront déterminées. 

Par suite de la délibération du 7 de ce mois, qui tolère la navigation 
des smuggleurs ou fraudeurs anglais dans les ports de Dunkerque, 
Calais et Boulogne, le ministre de la marine propose et le Conseil 
adopte un règlement concernant les précautions à prendre pour q«rig 
la fréquentation de ces bâtiments ne puisse donner lieu, à aucun in- 
convénient, ^ 

Le ministre de la guerre a exposé que la dernière administration des^ 
subsistances ayant délivré des bons pour les fourrages fournis 
quisition en diverses^ parties de la Belgiqu<5, il convenait de régleî' |ç« 
mesures nécessaires pour le retrait de ces bons. Le Conseil 
conséquence que ces bons seroSt retirés, q^ls seront pavés 
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des especos coaverties en assignats, güe ce retrait se fera au miayen 
des agents militaires qui se concertèrent à cet effet avec les coinmifr- 
saires nationaux , et qu’en outre les commissaires delà tn^sorerie seraient 
informés de cette disposition à l’effet d’y |>ourvoir en ce qui les 
concerne. 

LcOonseil, sur le rapport du ministre des contributions, a arrêté les 
insiruclions données au citoyen Perlet^*^, envojéen Suisse tant pour 
observer quelles peuvent être les dispositions des cantons suisses à 
l’égard de la France, que pour rechercher les fabricaleurs de faux as- 
signats qui se sont établis en diverses parties do la Suisse. 

Le Conseil exécutif provisoire approuve et confirme l’arrêté pris par 
les commissaires nationaux d’après l’avis des commissaires de la Con- 
vention nationale et le vœu du général Custine pour faire retirer dans 
leurs départements respectifs les gendarmes nationaux qui sont dans 
Tannée du Rhin en retenant leurs chevaux dont la valeur leur sera 
payée et qui seront répartis dans les régiments de cavalerie. 

Sur le rapport du ministre de la marine , le Conseil exécutif approuve 
les dispositions faites pour une croisière qui a pour objet principal de 
concourir à la délivrance des bâtiments français commandés par le 
citoyen Dupetit-Thouars^*^^ arrêtés contre le droit des gens et retenus 
dans Tîle portugaise de Fernando-Noronha. * 

Le Conseil exécutif provisoire arrête que le citoyen Bonhomme 
Comeyras^^^, qui est sur le point de se rendre dans les départements 

€. Perlet, ixnprifïM^ur, aatetir du jour- iogoî» en twime de kt ft<;voiaUon et eonduti 
nal auquel il donna son nom. 11 fui après à Uièonne^ où Ü subit une assex bogue 

fnirtidor déporté i la Guyane, d'où ii captivité, ei fut enfin reUché avec une in- 

s'échappa. Il fit partie de W pofice impé- di^mniié de O.ooo îi\Te», Pin» tard, 

riale. Sur Son rôle en 1 807, voir les Mémmrm au commandement du yaisseoA lé ronnant, 

de Lomèord de Langm (Paris, 1833,3 il inourül héro^nement au ^iOitd»at (TA- 

in-8*. t. n, pasêim). bouàir. 

Aristide- A iibeii Dopelit-Thouars P.-i. Boubomme de Cpmeyras. né 

{1760-1708), lieutenant de vaisseau, était dans le midi de la France («Taprès la 
parti de Brest. Iç h septembre 179 1, sar k ^tkrmre de Quérard), avocat an paHèltmt 
p^H^mU H dk^^it nne entreprise privée de Paris, avait élé un des tnaisibres du €b- 

'^tîi avad m deràle but : rerherdïer bf mité de légiidaibii établi par Lonii XVI en 

limaces 1787 penir ptéparer k 

nnnee oiiniineBe. Il pnl^ m» 0im wr 
de IML à ht rjfomm àfént dans 

s^ XVI et TAasiMii^ in-tP, et wtlJÜiré 

TébeW à €^e Fie- 4 èminkir et féitr 

«a^^è-Nflnwb», if fct par Itea ftir- / ^OrUmé, Paria, ^ ^ 
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î^p«ÿ^^ d'y eijeiwièmr fsuwoll^ia Hîlerté, et 
les o|js«^Mi!M,q«'îl importe au |Dayer&em^r 
pondre sur ce point avec ie qiimstre de fintërieui:. ? 4 ^ P ;/ 

Le Conseil exécutif provisoire, délibérant sur las 
Dominations à faire des commissaires nati^ncuix tan^pour ^ii^âv «i0n^K 
dissements de la Belgique que pour la république de- la 
arrête que la seconde place de commissaire national vacante :à Aar^ 
par le rappel du citoyen Collin est conférée au citoyen Dupré*®^; ’ 

Celle de second commissaire à Gand, vacante pmr ie rappel éHr 
toyen Darnaudery, au citoyen Bonnefoy<^>; , s^- - 

Celle de second commissaire vers la république de la Bauraeie par 
adjonction au citoyen^ GJerget, déjà nommé par ia délibération du 
9 0 décembre 179a**', au citoyen Théophile Mandar'*’; 

Arrête que le ministre des affaires étrangères fera expédier les com- 
missions nécessaires pour ces citoyens. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LBS COMMISSAIRES DANS LE BiS-RHIN, LA MOSELLE ET LA MEURTHE 
À LA CONVENTION. 

Cmimtion nationale ^ séance du i 5 février lygS. 

Les conunissaires de ia Convention nationale dans les départements 


tobre 1790, m-8®. En 1797, il exerça les 
fonctions de rident près do» Giisons. En 
janvier 1798, il fut nommé commissairo 
générai dans los départeoients provisoires 
do Corcyrc, Itbaqno et de la mer Egée. 
Rappelé an mois de joiRot suivant^ il 
mourut peo après è Ancône. 

Voir pR» haut, t I, p. 458 , 469. 
Noüa ne savons ai ce Boonefoy est ie 
même ^im^GixaHjea^AatJÛne-^Fraitçoii^ 
missaipe des goecrea, cimdaamé à mort ie 
1 9 nirése «i « ( 1" janvier 1 794 ), 

Voir pkis hwrt, L I, p, 346 . 
Micliél-Ï^iiippe Haràr ^dit Th^ 


phih Mandar), né à Marines (Seine^et- 
Oise)* le 19 septembre 1759, un dee axH 
leurs des journées du i 4 juBlet 17$9, du 
90 juin et du 10 aoôt 179a. LiÜértttaar 
fécond, ii fit paraître, entre autres écrits 1 
Dtd W8wrr0ctwni, ouüTû^ phih$opkifw et 
hUtoriqwt^ Paris , 1 793 , iif-b* ; Ls géfk üm 
tMn , pohm m styk ùrtmUtt «n ri/i 
et prove, ï%rw, j 794 , in-B*; IW 
dst conçii^, ponéMMttM «t ctttf 
Pana, 1797,111-8*; Prièn k iHeu é^mê 
dv grdceê U Mcrt «t la 
de S. Al. ft^oléwn, Pans, i 8 o 4 , 
mounit 4 |^s, ie 9 mat t$a 3 . 
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de la Meurthe, de U|loiîèl|e et du Bas-Rhia lui transmetteot la suite 
de leurs opérations; ils annoncent ^ullsonl suspendu leettnyén Ben- 
nat du poste de payeur des guerres et lont remplacé paiïîle eitoyen 
Charpentier. Ils ont ordonné au directeur de la poste aux lettres à 
Strasbourg dlnstaller le nouveau directeur des postes de Fort- Louis, 
qui a obtenu les suffrages du corps électoral. 

Ils ont suspendu un arrôlé confirmatif d’une délibération du dépar- 
tement, contraire à une lettre à lui écrite par le ministre de l’intérieur 
qui exigeait du département de se borner à séquestrer seulement pro- 
visoirement les biens de l’ordre de Malte, dépendant du grand prieuré 
d’Allemagne, 

Ils attribuent en grande partie la déjection («ic) des assignats à une 
cohorte de juifs dont le pa\s est infecté et que l’on soupçonne délre 
pour la plupart les agents des Anglais. 

Ils obsenent qu’en partant de ce principe de discréditer les papiers 
de la République, elle doit user du même moyen pour discréditer ceux 
de TAnglcterrc, qui d’ailleurs ne sont point hypothéqués sur des fonds 
comme les nôtres. 

Celte lettre a été renvoyée au Comité des finances. 

[Bvlietin.] 


Même sénme. 

Les commissaires de la Convention nationale dans les départemepis 
de la Meurthe, de la Moselle et du Bas -Rhin annoncent que les 
communes des ci-devant bailliages de Ncu-Saarwerden et de Harskir- 
chen réitèrent la demande qu’elles ont déjà faite do leur réunion à la 
République française. On renvoie la pièce et la lettre des commissaires 
aux Comités de défense générale et diplomatique réunis, 

[ Procèp-'ùerbûl. ] 



]•*$ i^S.J , Eîf msm. 


Les ^j^isSAtRiSs Hm le BA»-n(iiif, Ik mrosii» it «a ||s^ 

AU COMiTi 0E ^t'fNSE fiéséBitè. ^ ’ 

Straêhmrg, i5 fém'ier l'jgS, an ii de h Bep^tÿue ; 
une el indivisible. 


Citoyens collègues, - 

Nous lisons dans ic Monikur, o" a , et dons lo BuÜedn iiao lelÉe 
du général Cusline qui manifeste l’oppression la plus sensible que «»n 
tendre cœur a éprouvée lorsqu’il a lu dans les fe. tilles votre let^ <fu 
a O janvier 

Lorsque le général Custine saura que, lorsque nous sommes arrivés 
ici , nous n’y avons l’onconlré dans tous les états civils et militaires 
que des plaintes relatives au dénuement des bouches à feu et autres 
munitions et approvisionnements de guerre, dont on attribuait la 
cause au transport constant et réitéré que le général Cusline en faisait 
faire à son armée; quand il saura que, presque journellement, nous 
étions obsédés de la réitération de ces mêmes plaintes et que les 
généraux Depret-firassier et Duteil nous avaient requis de prendre 
un arrêté pour empêcher la continuité de ce dénuement, et que nous 
nous y sommes refusés pour ne pas alfaiblir sa responsabilité, il ne 
trouvera pas étonnant que nous ayons pu être trompés sur le nombre 
des canons de Landau, sur lequel il s’appesantit d’une manière qui 


Nous u’avems pas l'original de celle 
ieUi'e. No(u en avons donné (t. {, p. ^98), 
d'après le BulUtm df la Convention , un ex~ 
truil où il n'esl pas qaesüou de Gustiae. 
Depuis nous en avons trouvé dans le Mom- 
leur (XV, 079) uii aalre extrait qui nous 
avait échappé, parce qu’il n'esl pas men- 
tionné dans la laide de ce recueil. On y Ht 
le passage qui eidta la suseeplibilité de 
Cosltue : tt Nous croyons aussi devoir vous 
prévenir qu'une année de 3 ,iBo hommes 
d'infanter^ et 35 n de cavalerie, avec 
16 pièces de canon, S chariots de poudre 
et i 4 oanottniers est vis-‘à-vis de Stras- 
hom^g, C*e8t dans ce luocnent que Gustùie 
demande 16 {Hèces de canon, pendant 
qu’il pas qqe^^bpuîs Frankenthal 


jusqu'à Huningtie, il n’y a que 17 pièces 
de canon de campagne. Celte «iuaiton fiil 
luilre de sérieuse réflexions. Les citoyens 
de cett* partie de la frontière, ceux de 
Landau surioul, où il n’y a que quatre 
pièces de canon , sont dam de grandes in- 
quiétudes. Les choses sont dans an état tel 
que le salut de la République est entre les 
mains dn général GitsUne« Nous ne vona 
cacberoiis pas que les ni^vais citoyeua|qai 
sont en plus grand nondïre qna les bons, 
s'allendent à un résullat conforme jk Wts 
vœux.» La réponse de Oustioe esl de 
Tui’khetm, a févria* 1 793. U y réciaiiie 
avec vivi^té eoontro la fausseté dns dé- 
tails qui été ofTeris é la- (^mvenithMiu^ 



:;il$:’^" R&liiÉNr«N3^'£K:^llâ^\ fiSriniittil: 

\ ‘‘^ ' "T' '■* 

W f^oad pas à Ténef^irde mn <ïiktm<îi^, <^mmt si uiïs srr^ fie 
calcul rendait nul le compte en son èittier. Ce tjoi est MQnnjmii<>e&t 
qu*iJ porte ce nombre à quatre canons, comme s^il nouraà pas dà 
s'apercevoir que le mot de cmt est resté dans la plume. 

Quand il saura que Tamour de la patrie, le désir du maintien de 
la République une et indivisible sont les sentiments qui nous animent 
et que la surveillance est notre devoir, bien loin de se récrier contre 
nous, il nous applaudira dans nos sollicitudes, et nous pouvons vous 
assurer, collègues, que les généraux qui sont ici nous ont marqué leurs 
inquiétudes très vivement sur le résultat des mesures du général Cus-* 
line, desquelles dépend aujourd’hui le salut de la République. 

Les corps administratifs de Strasbourg vous ont d’ailleurs envoyé 
leur pétition confirmative de ces anxiétés. 

Il est peut-être trai que le général Cmiine est jalousé de la pari des 
autres collègues, mais il est aussi vrai qu’on a ici de grands motifs 
d’inquiétude. Quant à la jalousie, elle ne peut nous concerner. Cela 
n’a pas besoin de commentaire. 

Le générai Cusline est ie compatriote de l’un de nous, et l’ami de 
1 autre, raison de plus pour ne pas s’appesantir et rester à cbeval, 
comme il fait, sur quatre canons, il n’est pas moins vrai qu’il s’en est 
tellement fait conduire à Mayence qu’il faudrait peut-être ao,ooo hom- 
mes pour les ramener, si le cas s’en présentait. 

Mais nous sommes éloignés de croire (jn’avec sa bravoure et l’ar- 
deur de ses soldats, cet événement ait lieu^ Nous sommes aussi éloi- 
gnés de croire cela que de croire aux calomnies qu’on débile que le 
colonel Van Helden, qui défendait Francfort, lui avait envoyé, pen- 
dant trois jours dix è douze canons, pour obtenir de lui deô secours 
qu’il a refusés; que les traîtres de Francfort, qui ont assassiné nos 
frères, lui ont renvoyé son propre fils sain et sauf, qu’il s’est enrichi 
d’une manière indicible des dépouilles des Majençais, et qttÇI porte 
en dépenses une somme de dix à douze millions pour la conatruciiojn 
dtj^ fort de Castel qui ne doit, dit-on, n’en avoir pas coûté ^ 
ûhm partw* savons ^ue le mérite toujours enviée 
meirt éi^otnnié, ai avons nn dé^r dans le 
le voîrpffirvi^ 4e la gloire et du tiiompbe;i|bié; 4^^ 

lui aiu-onî mérftd/ ' . 

Sous faénp qi^ nous sitoai 4tns m» 
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rat^reo 6t dan» 9^ c«i^Bctère,*!nêii«‘. daos 


V Bout 



préparer 4’ayaiuas ia couroane mique qae Ja p*^e 
lui décernera, lorsqu’elle aura prononcé qu’elle n’est plus «O 
Les commissaires de la Convention nationale, vos collègues. 


[Minifilèi'e de la guerre, Année du Rhin.] 


CooTCBitiS, Danmi- 



LES COMMISSAIRES AtX PUCES FORTES WL NORD À LA CO«VB?tTIOS. 

Calais, i5 féirier an ii de la Hépublûjue française. 

• m 

Ciloyen.s nos colloguos, 

D’après la demande qui nous a été faite [lar des député# de plu- 
sieurs bataillons de volontaires ou garnison a (Valais, d apostiller leur 
pétition tendant à obtenir leur solde sur le pied de guerre, nous 
ONons cru qu’il était de toute justice de la recommander, parce que la 
ville de Calais a été déclarée en étal de guerre et que la nation doit 
régler d’après un principe commun les avantages qu’elle croit devoir 
faire. Mais ces volontaires ont commis un»‘ infraction à la loi en se 
faisant adjuger une augmentation de paye. Ils méritent donc de vifs 
reproches de la Convention, pour que la volonté nationale soit re.s- 
pcctée et que l’on maintienne dans le devoir ceux qui sont spéciale- 
ment chargés de la protection dos lois. 

(Cependant, citoyens, nous vous recommandons cette pétition pour 
être présentée à la Convention nationale, attendu la déclaration for- 
melle que les députés nous ont faite que les bataillons étaient prêts à 
réparer par des retenues le délit qu’ils avaient commis. Nous désirons 
seulement que r improbation quih ont mérilh, comme aum r ordre de rém-* 
tégrer tes fonds sur lesquels ils se sont fail délivrer CexcédevU de paÿe^ 
cède toute délermitiation sur leur pétition. 

Les comiiiissaires de la Convention nationale aux places du 

Jean du Bby, Charles Cocaa». 

[Ministère de ia guerre. Armée du iVord.] 
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m 

LES COMMISSAIRES À L^ARMés DIJ RÎUN ET CfeüX DAISS 18 MONT-MtANC 
À LA CONVENTION. 

Convention nationale, séance du î 5 février tygS, 

Les commissaires de b Convention nationale aux armées du Rbin^ 
des Vosges et de la Moselle annoncent qu’avant été informés qu’il 
exLslait sur les bords de la Moselle et de la Sarre une grande quanliU; 
de bois de construction destinés pour la Hollande, ils ont requis les 
corps adnainistralifs et les généraux de les faire arrêter dans tous les 
lieux occüj>és [)ar les troupes françaises. La Convention confirme cet 
arrêté des commissaires, et renvoie pour l’exécution au Conseil exé- 
cutif. 

Elle renvoie au Comité de défense générale une lettre de ses 
commissaires au département du Mont-Blanc qui demandent qu’on 
prenne de nouvelles mesures pour rapprovisionnemcnl de l’armée des 
Al[>es. 


LES COMMISSAIRES EN BELCÏQIE \ LA CONVENTION. 

Bruxelles, tS février ijÿS, an u de la République française. 

Citoyens nos collègues. 

Pour exécuter leur mission avec toute la célérité qu’exige l’intérêt 
de la République, vos commissaires, en usant de la faculté que vous 
leur en avez donnée par votre décret du 3 1 janvier, viennent de di-- 
viser en trois grands arroîidisseuienis le territoire dans lequel vous 
les avez envoyés. Delacroix et Danton iront à Narour, liège, Aix4a- 
tihapelle et dans leurs dépendances. La division de Camus el TreiHwtfd 
comprend le Hainaui et la Flandre. Le Brabant forme celle de Gos- 
snin el Merbn (de Douai). Il est conv^^u entre nous que cette répa^ 
Citioit et quant um p^mnoes et quant au 

toutes les Ml que ifS 

Les m emmismm ae féunmm|iratiteuC6 à BruEddes^ tons toi 
quim^ jouffr^ ^ pM iil ost nécessaire, pmt an 

commun tes maigres ^’il j aura lieu de piwtdre* 





|t6>iv. *7#4 ' ùMrrè m oiimm 

St UQ infatâg»ble poar r^ondre à vos’voes ^&t l 
mccès de bob opéroiions, ce saccès n'est ^a« dontettx. ; . 

, , Gqssôin, MsMjn | de 

rA«îb.nat.,AFH, 147.] ^ ^ T 





COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 




Séance du samedi 16 février tygS. 


On fait lecture de plusieurs lettres. Un membre du Cemitd Buli- 
tairc en communique une des commissaires à l’armée du Rhin sur les 
dangers du mode d’avancement actuel. 

Lettimonier, gendarme du département de Seine-et-Oise à l’armée 
des Vosges en Palatinat, mande que le décret du ai décembre der- 
nier f'* relatif au mode de payement des troupes a rempli de douleur 
et de consternation le corps de la gendarmerie nationale, parce qu’il 
retire aux gendarmes le peu d’avantages que leur accordaient les lois 
des iG, 17 et 97 août derniers et en vertu desquelles tout le cor[>s 
est parti pour l’armée. Il fait part des peines des gendarmes, du sujet 
<|ui les cause', et propose les moyens d’y remédier. 

Cette lettre est remise à Doulcet pour en faire son rapport au Co- 
mité. Guiton est chargé de rendre compte à la Convention des infor- 
mations données par les commissaires de Lorient relativement au ba- 
taillon de la Guyane dont ils ont jugé à propos de suspendre le 
départ. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

LKS COMMISSAIRES DANS LE BAS-RHIN, LA MEUBTHK ET UA MOSBILLB 
X LA CONVENTION. 

Convention nalionaie, séance du lê février ijgS. 

Lettre des commissaires de la Convention â Strasbourg portai goe 

Voir l« artielM ’j i 1 1 4 a ebupitre h de re décret; 
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ie-conainissaire ordonaateur dw guerres à Toulon ne se rend pas à soa 
/poste et qu’ils vont procéder îi son remplacement. Renvoyé au Co- 
mité de la guerre. 


LES COMMISSAIRES DANS LE BAS-RHIN, LA MEUBTHE ET LA MOSELLE 
À LA CONVENTION. 

Strasbourg, 1 6 février iyg3. 

Citoyens collègues, 

Nous vous envoyons evpédition de sept pièces de différents arrêtés 
que les circonstances nous ont obligés à prendre; leur lecture vous 
instruira de leur contenu; la septième pièce surtout est une autori- 
sation provisoire donnée au citoyen Blanchot, payeur du département 
pour des avances urgentes à faire au citoyen Duclugel relatives aux 
approvisionnements, faute de fonds envoyés par le pouvoir exécutif. 

Les rollègues Blaux et I.Æporte sont arrivés hier; le citoyen Heniz 
est à Metz, et aujourd’hui nous allons régler entre nous les points 
de la République à parcourir et à visiter, et l’un de nous se rendra à 
.Metz pour joindre le citoyen Hentz. 

Salut et fraternité. 

Vos collègues et commissaires, 

COOTCRIKB, DeNTZEL. ■ 

(Arcli. nat-, AF u, 3/17.] 


LES COMMISSAIRES AUX C^TES DE LA MioiTERRANiE X LA CONVENTION. 

Toulon, 1 6 février î^ÿS. 

Citoyens nos collègues, 

Noue ^fitons du Courrier extraordinaire expédié à Paris par ie 
Biron Ta diargé de prendre nos ordres on ^issâot' ptur. 
■Toïdon po^ Tottt rettdre wmipte de la «nite de'nos tS rm» 

eutrefemr de Aw» 4h^ «q^i nous^ont para iPob iiifdi|ât presimçd, ^ 
Nous vous avim epppe|,^|Hir nétre l^e du 8 de eo les fà(4% , 




ît«W.^*^.i', , .lEÇIlÉ8EmS18 8!N.^ïpî®@®r:'' .“ ' ::^' 

^ n9ïitf ^ éldnlé^ 

nctus l^i£i^ Savoir prt$ «ne mesure <|ai se UiHfs^ 

Tordre dom^é à ce général par k Gonaeil eicëctitîf dt 
générai Kron avec lequel îioi|$ avtms eu, à sop pasrtg^ld,'^|^4jî^ 
rence intéressante relaliveuaent à Paoli;^i5a lettre, 4o^ «OT^|éi^iaàiè;1 
ici copie sous le a° i, pourra vous en convaincre; efle coa^nf 
leurs plud^urs détails sur Nioequ’il vous in^orte de cpaiïs|tr»^^5i" 

Nous nous sommes empressés de mettre à exécution 
a 5 janvier dernier relative à l’augmentation, de paye des eotri^" 
toutes classes employés dans les arsenaux de la marine; aile était Ék 
tendue avec impatience et le découragement eût ^é, ia suik ^ 

long délai. A peine a-t-elle été connue qu’on a eu grand soin de nous 
représenter que la loi ^sur l’organisation des officiers civils de l’admi- 
nistration avait devancé de beaucoup celle qui règle le sort des ouvriers; 
ils obsenent que la solde des troupes de terre est depuis longtemps 
augmentée, et qui! n’est pas juste de les rendre victimes des rircon- 
stances qui ont retardé leur organisation; ils s’appuient sur ce motif 
pour solKciter l’effet rétroactif de la loi du a 5 janvier à l’^^oque de 
celle rendue pour les officiers de l’administration. Celte demande, ci- 
toyens nos collègues, nous parut en partie devoir être prise en considé- 
ration par la Convention nationale. Il est probable qu’elle sera également 
présentée par les quatre grands ports de la République. Nous pensons 
qu’il serait d’autant plus juste de rappeler l’augmentation de la paye à 
l’époque du i janvier dernier que cette disposition a été générale- 
ment décrétée pour tous les corps attachés au service de terre. Lés pré- 
tentions des ouvriers de la marine sont beaucoup plus étendues, mais 
nous croyons que les mesures que nous proposons là sont admisribles 
et qu’elles satisfont les ouvriers; nous sommes plus que jamais con- 
vaincus, citoyens nos collègues, de la nécessité d’encourager par tons 
les moyens possibles une classe de citoyens dont les travaux timment 
si essentiellement au salut de la République dans la guerre maritime 
que nous avons à soutenir. Nous vous invitons à peser c& considéra- 
tions et, si vous les trouviez justes, à proposa à la Convention 
nale r«çpUcation de la loi du s 5 janvier, en rappelant l’augmeiitl^oa 
de paye des ouvriers au premier dudit moisi Nous joignons, 


pièoe mSaipH», 
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a , la pëiition des pereears et celfals du |>ort de Marseille eemiuaodés 
|>our le service de l’arsenal de Toulon; la plopart d’entre cuxgagnOiit 
de fortes journées en travaillant pour le commerce; ils laissent leurs 
femmes et leurs enfants dans leurs pays et sont tenus d’avoir deux 
éfabiissenients^‘^; la mëdiocritë de leur paye au service de la République 
les mettent, disent-ils, hors d’état de venir au secours de leurs familles; 
ils demandent que leur paye soit réglée en proportion des pertes qu’ils 
éprouvent. Cette réclamation, à laquelle on a toujours différé de ré* 
pondre, excite beaucoup de fermentation parmi eux, il est instant de 
la faire cesser par une décision motivée cl nous vous prions de ren- 
voyer ce second objet a l’examen du Comité de la marine avec invlta- 
üition de s’en occcuper sans délai. 

Nous devons aussi vous rendre compte, citoyens nos collègues, de 
la nécessité où nous avons été de corriger dos <^us nuisibles à l’ordre 
public dans la partie la [)1 ur intéressante pour rhurnanilé. 

Il y a ordinairement /ioo malades dans l’hôpital de la marine 
auquel sont attachés deux médecins titulaires soldés. Depuis deux ans 
le citoyen Barheret, premier médecin, infirme octogénaire*, ne fait 
aucun service et sc trouve dans rimpossibilité de le reprendre. Cepen- 
dant il percevait ses appointements et le travail se faisait par le second 
médecin. 

L’escadre commandée par le contre-amiral Truguel est peut-être à 
la veille de rentrer; elle débarquera sans doute un grand nombre de 
malades auxquels on doit des soins prompts et suivis. Nous avons donc 
cru [bon] de remettre en activité le nombre d’officiers de santé sur les 
étals de la marine ; et, attendu l’extrérae urgence, nous avon^ provisoi- 
rement promu le citoyen Faiire second médecin à la place du citoyen 
Barbcret, dont nous ferons passer Tétât de services au^ninistre pour 
fixer sa retraite, et nous avons remplacé le citoyen Faure parle ci- 
toyen Giraud, médecin suroumératre, dont les bons et anciena eer^ 
vices sont constatés dans les bureaux de la marine, rappelés dans le 
mémoire ci-iàclus. Il était déjà désigné par le citoyen ordonnateur dans 
ses lettre» dont copies sont ci-jointes. Dans la crainte de voir pei|kd-T 

éiosMSïl teor péU- élâieiH cMigé» U*«Y0ir è 

fiott h aois . , »eills et iptmr ti« A f*ï% 

par |qür; tomccap j4*îV A 

b** aoftmr, fi niùatit#; ^^il» * 






-'v ®®‘.- 

nM ittoj||rsp^B 

e(RB»tm6 «t V aooexêb» Sttt^lÊ^: 

-W 

^ ^â’pièc^ti*é 0 st iidc slikc des mesures ^r^naas .jj^itiKcs 

4»iM»ki(tuees et «ii recniteoiebl dont no«£ vous avofts 4^ 
teiHis daiK’tii» pi^eëdentce iettres. 

Les e«ntn)t8s«ii*ê8 de ia €(mventien aalioaalc. 

(Areb. fiat., DS I, 3».] 
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LES COMMlSSîMIUiS Ü\NH LE MONT-BLANC \ LA CONVENTION. 

Contenlüm nationale ^ séante du t6 Jévriei^ ^79^^ 

On a fait iedure d*unc lettre des cominiNsaires dans le départeiw0iït 
du Mani'^taac. H« annoncent qu^il prennent toutes’ les mesures néec^ 
saires poar les approvisionnements de Tarmée. 

Cette lettre a élé renvoyée au Comité de défense générale. 

[BuUeti..] 


LES COMMISSAIRES EN BELGIQUE À LA CONVENTION. 

Cofivention HoHomlOy séance du î 6 fhrier s 7^3- 

Lettre des conMnis&aires dans la Belgique; ils annoncent qüe . 

ce j^ays et daiiô celui de Liège un grand nombre de personnes reei^<^ 
de® efetfi provenant des émigrés, du fisc autf^chien, des prélats, 4e®: 
nbbayes., elç. ; ils proposent (Taccorder une prime w ceur qni 
lesT^^ennc • ; 

La Cnttvenili^ nationsde* renvoie au Coincé des domainei |^is^ 
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HEPRÉ^NTANTS m MBSION. 




LES C0M1IISSAU\KS EN BELGIQUE A L\ CONVE^iTION. 

Bruxelles y i6 février iJÿS, 

Ils adressent à ia Convention huit arrêtés. 

Le premier déclare nulle la vente qui avait été faite dans le Tour- 
naisis d*un immeuble d’émigré et surseoil à toute adjudication de ces 
sortes de biens, jusqu’il ce que la Convention nationale en ait réglé le 
mode. 

Le deuxième est relatif a la vente du mobilier des émigrés français, 
et pourvoit, entre autres choses, au versement du prix des meubles ven- 
dus en cette ville dans la caisse du contrôleur général des dépenses 
de l’armée. 

Le troisième enjoint aux Français émigrés et prêtres déportés de 
sortir, sous trois jours , des pays occupés par les armées de la Répu- 
blique. 

Le quatrième pourvoit à quelques détails concernant le décompte 
des volontaires nationaux et déclare qu’il sera sollicité de la Conven- 
tion un décret sur les plaintes qui se sont élevées à cet égard dans tous 
les bataillons. 

Par le cinquième, ils ont pris des mesures pour faire rentrer dans 
leurs corf)s des volontaires nationaux qui avaient déserté leurs dra- 
peaux pour suivre ceux de la légion du Nord. 

Le sixième règle la conduite à tenir par les commissaires des 
guerres pour la taxe des indemnités dues aux agents Wt 

appositions des scellés sur lesbiens et effets dépendait 4a fisc, des 
corporations, etc., et aux inventaires qui en ont été féîts et se font 
encore chaque jour. 

Le septième et le huitième pourvoient au service des postes à 
Bruxelles et à Louvain 

[Bui^é^du ao février 1793.] 

«X}eUc Kjifcre a été ren»<yyée au Coiiûlé de la guerre. » [Bultviin.) 






COMITÉ DE DÉFENSE hÉNÉ»4ÇiEjr " 


Séance du diffumclie ly fébrier "f; 




Le citoyen de Flotte rend compte de Tiîvëneiaent arnyé 
des circonstances qui ont accompagné le massacre du 
France 

Le ministre des affaires étrangères se rend au Comité. " ^ 

Diaprés les lettres qu’il communique^ un deuil de trois motÿ a ^ 
résolu en Espagne sur la mort de Louis. Les négociations avec le mi^ 
nistre d’Angleterre paiÿissent se faire avec succès, et la rupture de 
celte cour (d’Espagne) avec la France parait être inévitable. Grondant 
la mort de Louis n’a pas produit un très grand effet sur les Espagnols 
et les annemonls n’avancent pas autant qu’on le voudrait. 

A Londres les négociants et les armateurs sont désespérés ; d’un 
autre côté, l’Irlande donne de l’inquiétude. 

En Hollande, le prince d’Orange n’est pas sans craintes, et le 
peuple désire l’entrée des Français. 

En Suisse, on commence h reconnaître l’ambassadeur de la Réjm- 
blique française, et en général les dispositions des Suisses sont favo- 
rables. 


conapi 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


L£8 COMMISSAIRES EN BELGIQUE À LA CONVENTION. 

Tout'mi, 17 février ijrgS, an n de la Bépublique françam. 

0 ' , 

GitoyeoB nos collègaes, : 

Nous avons, conformémenl à vos intentions, distribué entre nous Iç. 
travail dont vous aves chargé la commission dons la Belgique ^ Ifti ; 

pw comnt de France, mais secrétai^ de la lé^tinn - 



m REPRÉSENTANTS EN imm. [17 rib. 

pays voisins; d’après celte distribution, nous nous sommes trattj^rtés 
(Tabord dans le Hainaut, à Mons, pour connaître les progrès du vmn 
de réunion prononcé parcelle vitie le 1 1 du présent mois. 

La ville persiste dans les meilleures dispositions. Le général el les 
commissaires du pouvoir exécutif ont divisé le pajs en plusieurs arron* 
disscmenls dans lesquels les assemblées primaires se sont tenues et 
continueront à sc tenir aux jours indiqués par le général; le ai elles 
seront terminées. Les procès-verbaux vous seront présentés tous en- 
semble, vraisemblablement par des députés que le pays enverra à la 
Convention, Le procès-verbal de l’assemblée de Mons ayant été imprimé, 
nous en joignons d’avance un exemplaire a notre lettre. Nous avons 
entre les mains les procès-verbaux de plusieurs assemblées communales 
et primaires, tenues cette semaine, dont le vœu est conforme a celui 
de la ville; et il y a lieu de penser que le vœu qui sera émis par les 
assemblées qui tiendront la séance prochaine ne sera pas différent. 

Nous venons aujourd’hui de disposer les opérations à faire à Tournai 
ci dans le Tournaisis pour la tenue des assemblées primaires. Le dé- 
cret du 3 i janvier avait déjà été rendu public par les commissaires du 
pouvoir exécutif; il sera publié de nouveau ces jours-ci par le général 
O’Moran qui indiquera en même temps le jour de la tenue des assem- 
blées primaires dans chaque arrondissement. 

La Société des amis de la liberté et de l’égalité établie è Tournai 
a fait célébrer ce matin une cérémonie funèi)re à la mémoire de Michel 
Lepeletier. Nous y avons assisté. L’éloge funèbre de Lepeletier a été 
prononcé parle cilojen Gortmann, fondes officiei's d’une compagnie 
de volontaires qui se forme à Tournai. 

Un des commissaires du pouvoir exécutif dans le canton de Bruges 
nous a apporté une dénonciation faite par son collègue et certifiée par 
lui, de faits graves à la charge d’un ci-devant baron de Triest, qui 
tient des assemblées clandestines et colporte des protestations à signer 
contre les opérations de la République française. Ces dénonciations 
nous ont déterminés à prendre l’arrêté dont nous vous adressons 
copie^^\ Demain nous allons à Bruges; on nous y rendra compte de 

TmRwnd el Qimjê.mt h déooada- rondÎMeroeiit de Bruges, st b .mise ^ 
te du eoQfimtetre oateal bitet» or- s<ÿRés sur 90 s effet» et pêfà$r9* lU ém* 
donoenl rerreetolMm 4 m htma de de iViëeuCtou de arreté le coi«- 

^ qui avait iigi coutri'tea Frftoça» dans l’ar- fiaiieijro national Gkidotler 



t#.] ' REPRÉ^wiîïîgfflr'iiiîp^ïf; -' V' „■ tù''' 

f^écttiièii Aï /loire arrêté, et nous y riofrofl» W <)^Nd^'wiM|»ré|^ < 
jifttoires des assemblëés primaires. ' * . ' 

■ ■ €hms,'ï^m^aa^ X:’’ 

. i[Ar(^ net. , C ii,6s. — Ûe l(^ metn de Camu»,] ^ " «' > 
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LBS COMMISSAIRES EN BELGIQUE AU COMITE DE DÉFENSE cëNKBAJ[,Er 

Toui-nai, 17 fàmer ijg 3 , an 11 de la République. 

Citoyens nos collègues, 

La conimisBion dont nous sommes chargés ayant exigé noire pré- 
sence à Mons et à Toufnai , nous nous y sommes rendus et nous avons 
élé instruits par les commandants de ces deux places que le Conseil 
exécutif avait donné des ordres pour la démolition des fortifications, 
il parait même que ces ordres étaient assez pressants pour déterminer 
les chefs qui les ont reçus à procéder sur-ie-champ à leur exécution. 
Cependant le général Ferrand, coaimandanl à Mons, sur quelques 
observations qui lui avalent élé faites, était déterminé à suspendre 
cette opération, et le général 0*Moran, tout en convenant quelle est 
bonne, n’est pas éloigné dépenser qu’elle serait en ce moment préma- 
turée. 11 y aurait lieu de craindre en effet que des personnes mal 
intentionnées ne prissent de là un prétexte pour calomnier les inten- 
tions de la République et pour éloigner des esprits encore chancelants 
d’une réunion si convenable cl si utile aux deux peuples. Il nous 
semble donc qu’il serait prudent de ne pas presser les démolitions 
ordonnées, jusqu’à l’époque très prochaine où les habitants de la 
Belgique se seront expliqués sur la forme de ce qu’ils veulent adoptOr, 
conformément au décret du 3i janvier dernier. Nous n’avons pas dis- 
simulé notre opinion aux généraux, et nous croyons devoir vous en 
instruire afin que vous puissiez, si nos réflexions ne vo^s paraissent 
pas justes, faire réitérer les ordres de démolir et enjoindre de les e*^ 
eufer sur-le- champ. 

TimitSAîU), 

{Miniftlère de la guerre, Armée du A^orÆJ 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. [i ^ Hv. *793.] 

LES COMMISSAIRES KH BELGIQUE AU MINISTRE DK LA GUERRE. 

BrtiÆelles, 17 fà'rier lygS, an ii de la République française. 

Depuis notre séjour dans la Belgique , citoyen ministre, nous avons 
cherché à connaître les motifs pour lesquels des militaires prévenus de 
crimes et délits demeurent dans les prisons sans que l’on s’occupe d’eux ; 
nous avons remarqué aussi que l’impunité y règne , et que la détention 
de ces militaires, trop longtemps prolongée, devient pour eux une puni- 
tion terrible que la loi n’a pas prononcée. Nous avons entendu, à cet 
égard, les généraux et les commissaires ordonnateurs des guerres; nous 
leur avons demandé pourquoi les cours martiales n’étaient pas en acti- 
rité; tous se sont accordés à dire qu’ils manquaient de moyens pour 
les établir, et en attribuaient principalement li cause à l’insufiisancc 
des commissaires, au défaut d’argent pour les frais de bureau et 
payement des greffiers, à ce qu’il n’existe pas, à la suite de l’armée, 
un exécuteur des jugements criminels, enfin à ce que, quoique les 
jugements à mort doivent être exécutés dans les vingt-quatre heures, 
on manque des instruments nécessaires à cet effet. Lorsqu’il n’y avait 
pas de commissaires auditeurs auprès des armées, l’inexécution de la 
loi trouvait un prétexte; à présent qu’il y a été pourvu, et que le plus 
ancien des commissaires des guerres en fait les fonctions, les choses 
ne vont pas mieux. Il est temps, citoyen ministre, que vous fixiez vos 
regards sur cette partie importante de l’administration , dont la sur- 
veillance vous est particulièrement confiée; luie bonne discipline assu- 
rera le salut de la République. L’armée ne verrait pas sans peine qu’on 
laissât dans son sein des prévaricateurs dangereux , dont l’unique occu- 
pation est de chercher à entraîner le soldat aux désoxdRra les plus ré- 
préhensibles, et à ternir par ce moyen les arme» françaises. Nous au- 
rions à vous citer, s’il était nécessaire , plusieurs Exemples qui ont excité 
l’indignation de nos braves défenseurs de la pétrie. 

Nous vou^ demandons donc, citoyen ministre, de pourvoir par tous 
les moyens possitdes et sans différer, â ce que les cours martiales soient 
pteinement étabiies au désir de la loi, ^ de nous accuser la réception 
de cette d^debe. 

ifigité : Gmsoih, MmuN (de Dottai). 

[ Seemd rofipmi 4 ^ eommmm/vt e» p. 97. j 
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IBS COWIISSAIrIs BN BBLGIQDB À U GOHyBWïlOIl^ < ' 

BnueeUtH, l’j février ijgS. 



OUoyeDS nos collègues, \\ : 

Plus le patriotisme fait de progrès dans Ja Belgique, 
cratie y devient entreprenante. Nous sommes informés psur un 
saire du pouvoir exécutif, venant d’Ostende, qu on y a erié pdbfiqi^ 
ment, il y a quelque jours : Vive ^empereur, et qu’on y a trouvé 
des particuliers une grande quantité de poudre de fusil et éle eÉrmn. 
Lo maréchal de camp Deflers nous mande qu’à Bruges on a tijré on 
plein jour sur une paü'ouillc et tué une sentinelle. A Bruxelles igoéme, 
.sous nos yeux, il existe dans plusieurs maisons particulières des dé- 
pôts secrets de fusils et de poudre; et ce qu’il y a de plus remarquable, 
c’est qu’il se trouve dans ces dépôts des gargousses qui ne répondent 
nülleraent au calibre des canons autrichiens, mais seulement au calibre 
des fusils français. Les dispositions de la ville de Namur ne sont pas 
plus rassurantes. Un courrier extraordinaire qui en arrive nous fait 
part d’enrôlements secrets qu’on y pratique pour le soutien de l’aris- 
tocratie. 


*Si les aristocrates belges se permettent tout cela dans un temps où 
une grande force les environne et les contient, que ne doit-on pas 
craindre de leur part lorsque le mouvement actuel de nos troupes vers 
la Hollande et le Rhin aura presque entièrement dégarni les villes 
de la Belgique? Et que ne peuvent-ils entreprendre dès ce moment 
môme à Bruxelles et à Anvers d’où viennent de partir une légion 
de six mille hommes et une division de gendarmerie qui, certes, bnr 
en imposaient ? Nous vous invitons, citoyens nos collègues, à y pemÿOr 
sérieusement. Si le ministre de la guerre ne nous envoie pas à rmatanl 
de grands renforts, il faut nous attendre à de grands mouvements 


révolutionnaires. Et que serait-ce si malheureusement nol troupes, qui 
sont en avant, essuyaient des échecs qui les forçassent à un aeql pua 
rétrograde? Très certainement alors les vêpres siciliennes soniwiùeùt 
dan» toute la Belgique sur les Français, sanfî que les patriotes 


tremblant pour eux<*mémes, pussent leur êttp d’aucun secours. 
Ce nW pas tout. On ne peut pas douter rAngleterre m 




>{^J REPflto«TANTS EN SHaSWM, («7 tir/ *791.} 

quelque attaque et quelle ne la dirige de préférence sur la Bel- 
gique, entre Dunkerque et Ostende;‘sûre d|y trouver beaucoup d'erntis, 
elle ne manquera pas de s’y porter. Il est donc bien essentiel de garnir 
toute cette côte d’une forcé imposante. C’est l’avis du général Dumou* 
ries avec qui nous en avons conféré. 

Le salut de la République française, vous le savez, est dans la Bel- 
gique. Ce n’est que par Tunion de ce riche pays à notre territoire que 
nous pouvons rétablir nos finances et continuer la guerre. Mais, pour 
atteindre ce grand but, il faut offrir aux patriotes timides de la Bel- 
gique de puissants moyens de sécurité; il faut leur prouver par un 
ample développement de nos ressources militaires qu’ils n’ont pas à 
craindre le retour de la domination autrichienne. Leurs craintes dis- 
sipées, nous les verrons voter la réunion en grande majorité, comme 
on l’a déjà fait dans les deux villes les mieux disposées en notre 
faveur : Mons et Charles-sur-Sambre. 

Supposons cependant la réunion rejetée et l’aristocratie triomphante. 
Dans celte hyjiothése nous devons traiter la Belgique en pajs ennemi; 
mais pour la traiter ainsi il faut être les plus forts. 

Ainsi, dans tous les cas, nous vous le répétons , il est d’une nécessité 
indispensable d’envoyer dans ce pays vingt à vingt-cinq bataillons et 
nu moins deux escadrons de troupes légères, pris d’après la désigna- 
tion du général Sanlerre dans les dragons de la République casernés 
à l’École militaire. 

Nous ne vous dissimulerons même point que nous n’oserions pas, 
avant leur arrivée, faire convoquer les assemblées primaires. Tout ce 
que nous voyons nous assure que le sang coulerait dans ces assemblées, 
si une grande force no venait contenir les mal intentionnés; et c’est 
parce quelles doivent être réunies incessamment que nous vous adres- 
sons ces observations par un courrier extraordinaire. 

Sans doute on ne nous objectera pas farrété par lequel nous venons 
de faire mettre en état de réquisition permanente les gardes nationales 
des départem^ents du Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme, de l’Aisne 
et des Ardennes car ce serait s’abuser bien étrangement que d’at- 
tendre un grand succès de cette mesnre. Elle n’est bonne et noos ne 

4 
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rj0.} , lœWtÉSBNTAîfTS' «N' Mmm!!' ,:/ .; " ,t^’ ‘ , ’ 

}>née ^ae pur ea im{Miser aai éOBfaré-i^valatô^^ , 

tett^Ant l’umvée des secmiis que nous vc&s déaioA^®»?** ^ ^ 

ÛASsum, DeucAOfi, l^fi^iirpie p^BiV ' 

P. S. A l’instant où nous terminons notre IcM»», iHTWé ttô '«OfitK- 
tnissaire civil prt^posé à ta vente des effets 4(?* qtti 0«as l#U* 

part de nouveaux inouvenjonts survenus à Ostende et à Bruges. . 

Comme il n’y a pas un moment à perdre, nous dmi^gecuis ni^N|!|t' 
roarrier d’attendre et de nous rapporter une réjmnse. 

[Arch. nat., AF ii, aSa.] * . 


LBS COMIIISSAIRES.EN BELCIQUE À I.A CO\VE!VTIOV ÜATIONALE. 

liruxellex, 17 fm-ier lyf^S. 

Citoyens nos collègues, 

Vous avez promis une |»rotection efficace au\ Belges chargés par 
votre décret de maintenir dans leurs assemblées primaires la pleine 
liberté des suffrages; nous nous sommes occujiés des moyens de rendre 
impuissantes les entreprises des partisans de l’Autriche. Nous en ren- 
dons un compte détaillé à votre Comité de défense générale (pièce 16). 
Pendant que notre brave armée se portera sur la Hollande et sur le 
Rhin, de nombreuses gardes nationales de nos départements fron- 
tières de la Belgique seront en état de réquisition permanente; nous 
en avons pris l’arrêté (pièce 00), que nous soumettons à votre appro- 
bation; mais pour en imposer plus fortement encore aux mai inten- 
tionnés, nous pensons qu’il serait utile de faire venir des batailioBâ 
de l’intérieur, lesquels réunis aux patriotes belges assureraient le salut 
d’un pays qui déjà regarde la France comme sa libératrice. Paris 
renferme dans son sein des fédérés des différents départements cl des 
dragons de la Ré|)ubiiquc ; qu’ils arrivent, l’égalité et la li^rté suivroot 
partent Imirs phalanges citojennes<’'. 

Deucroix, GossfiiR, Merlim (de Douai^l. 

• [Arck. nat., AF n, a 3 a. ] i 

£n KMrgD :-(Refu le »i février; eavoyé ou Comité él défense génénite le 
arrêté opproitvë.» , ,, 



COMITÉ DE DÉFENSE {Î7 1179®.] 



LES COHII188AIBE8 AUX CÔTES DEÿLA MÉDITEBRAKIÎE 
AU PRIÎSIDENT DE H CONVENTION. 

Toulon, fj février an ii de la République françatse. 

Citoyen président, 

Nous recevons à l’instant même du départ du courrier le bulletin 
de l’armée d’Italie, qui nous est adressé par le général Biron; nous en 
joignons ici copie^'*. La Convention nationale verra sans doute avec 
plaisir l’ardeur, l’intrépidité et l’humanité des troupes; ce qui an- 
nonce parmi elles le rétablissement de la discipline et l’envie de sou- 
tenir la gloire des armes de la République. 

Ce bulletin fait mention de plusieurs ofliciess qui se sont distingués 
dans cette affaire; il serait bien doux aux commissaires, lorsqu’ils 
iront visiter les côtes qui avoisinent l’armée, d’avoir à lui transmettre, 
directement les témoignages de satisfaction de la Convention nationale. 

Les commissaires de la Convention nationale, 

Roi'Yer, LeToubskür, Brcnki.. 

[ Arch. nnt. , C ri, 69. ) 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Séance du lundi 17 février tjgS, à iiUdi. 

Rai mond<*' conununique au Comité ses réflexions sur les colonies. 
Despinassy est chargé de faire un tableau comparatif des états 
réunis par le ministre de la marine avec les lettres des commissaires 
de la Convention nationale près les côtes maritimes. 

Diiion est entendu sur les colonies. 


€e bulleiiiir Bitm «i àaié jde 
iî» fémar '7^^» mettle 
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{r8 Hs. eWSEH. EXÉdrt# I«iOVI8G^ 

Même- marne ^ 7 heures d% witl 

Le ministre de la marine rend au Comité, 

On propose et on examine cette question : ' ■ 

Quels sont les moyens d’apaiser la révolte des et do reddtü^ 








le calme à nos colonies ? 

On soumet à la discussion les moyens suivants : „ , 

i“ Ouverture des ports; 

a* Envoi de compagnies franches de naturels des colonies; 

3” Adoucissement au sort des noirs; , 

4° Envoi de troupes, d’un bon commandant, d’un bon corandlf~ 
saire; . , 

5° Sévérité contre les contre-révolutionnaires. 

L’ouverture des ports est adoptée; le surplus est ajourné. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CK>T fRKNTE-SIMÈME SEA^CE. 
18 fcvmr 1793. 


Tous les ministres présents. 

Le citoyen Le Brun est entré en exercice de la présidence. 

Sur la proposition du ministre des contributions publiques ; 

1 ® D’envoyer dans la Belgique, dans tous les pays réunis à la Ré- 
publique française et dans ceux où ses armées sont cantonnées, un 
commissaire chargé de pourvoir par tous les meilleurs moyens pos^ies 
d’empécher la circulation des faux assignats et d’en rendre la recon- 
naissance facile; 

a® De nommer pour commissaire, le citoyen François-Louis do 
Percy, vérificateur en chef du bureau de Paris; 

3” ITautoriser le ministre des contributiofls à faire remettre an 
susdit commissaire par b» Trésorerie nationi^, pour frais de 
la somme de quatre mille livres, dont deux tniiie quatre cents «9 m* 



156 GONSEIi EXÉCUTIF PaOVïSOIBE, [i8 fiv. i jÿS. ) 

pèces, lesquels fonds seront compris dans les dépenses de îa Tréso- 
rerie nationale pour la découverte des faitx. assignats et la poursuite 
des fabricateurs. 

Le Conseil exécutif, après en avoir délibéré, arrête d’autoriser le 
ministre des contributions à exécuter les mesures qu’il pro(>ose et à 
envoyer le susdit citoyen de Perry en fpialité de commissaire du Con- 
seil provisoire relativement aux mesures à prendre contre les faux 
assignats dans tous les pays désignés ci-dessus. 

Lecture a été faite de Pexlnnil des dépêches du général Dumourier 
contenant le plan des principales opérations qu’il sc propose de faire 
dans l’invasion de la Hollande. 

Le ministre de la guerre a soumis à la délibération du Conseil 
la détermination prise par les commissaires déjà Convention dans les 
départements de la Meurlhc, de la Moselle et du Khin de conserver 
dans le commandement de Landau le maréchal de camp Gillot que le 
général Custine en avait fait sortir, le tout nonobstant tous ordres des 
généraux à ce contraires. 

Sur quoi le Conseil délibérant a arrêté qu’il serait écrit à la Con- 
vention nationale pour lui faire connaître cette décision. Cette lettre 
a été sur-le-champ écrite et adoptée ainsi qu’il suit : 

« Les commissaires de la Convention nationale dans les départements 
de la Meurthe, de la Moselle et du Rhin ont jugé à propos, sans la 
participation du général Custine, de conférer le commandement de la 
ville et forteresse de Landau au maréchal de camp Gillot; ils ont même 
décidé qu’ils le conserveraient nonobstant tous ordres des généraux à 
ce contraires. 

«Le Conseil exécutif provisoire, auquel le ministre de la guérit a 
rendu compte de cette disposition, d’après les réclamaltons du générai 
Custine, considérant que les généraux chargés éc la déiensé des fron- 
tières, en vertu de leur responsabilité, ont jusqu^à présent éOmmis au 
commandement des places des olCciers deleurébotx nique, du mo- 
ment qu’ils ne peuvent choisir ceux doîvOTtii|^ sOtts leurs ordres, 
celte responsabilité se trouve atténué, a ^ dévoir informer la Ccm-^ 
ventiofi de ce fait. Ellejeig^^ dans la quels peuvent en 

les inc<mvéfîients^^L« ' 

‘ i ’ ' ' ' 

€cU< Aiii# tft sû fiwer H im ét* i» 
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h Cloaséi esécaliC provisoire, iBstrj|ût^,lofB.^I^#^ii^^(^^ 

. à Jnome coj^tre Iç citoyen l^ugou de Bassvilie, k oimolrè ' 4 e ^ 
d 1 Espagae 4 aD 8 cette ville a recueilli daogi sa iBaisoti,loit.|'ln^f|^ 
oacéï par le peuple, qu’il a %:lilé1eur évasioB ea lenrfjwâiiwil^'îrf 
secours, arrête que 1c ministre des aiïaires clraogèjpçs 4cr»fi^/4 ; 

nistre pour lui témoigner la satisfaction du Cons^ ^ot la rifeooià^ " 
saoce que lui doit la République française. ‘ , , * 

Le Conseil exécutif provisoire , après en avoir délibéré , »ïr le 
port du ministre de la marine et du minbtre des affaires étrangèrést^ 
arrête qu’à l’égard des bâtimenls boHandais qui seront restés 
l’embargo ordonné par la délibération du 99 janvier derniprî il 
sursis à la vente de ces bâtiments jusqu’après l’invasion de la Hollande, 
afin que ceux qui se trouveraient appartenir aux patriotes bollnn- 
dais puissent leur être rendus. 

Il a été fait lecture d’une lettre adressée au Conseil par les officiers 
municipaux de la commune de Cherbourg, à laquelle était jointe la 
copie d’une lettre qui leur a été écrite par le gouverneur de l’He «TAu- 
rigny, lequel leur propose de laisser retourner en France quinze Fran- 
çais retenus dans son lie, en conséquence de la déclaration de guenre 
faite entre l’Angleterre et la France, tous la condition que six habi- 
tants d’Aurigny qui se trouvent actuellement à Cherbourg auront la 
même faculté. 

Le Conseil arrête qu’il sera écrit aux officiers municipaux de Cher- 
bouig pour les autoriser à accepter la proposition faite par le gouver- 
neur de l’île d’Aurigny et 5 faire toutes les dispositions pour effectuer 
cct échange. 

Le Conseil exécutif provisoire, voulant se mettre à portée de |M)«r- 
voir aux mesures que peut nécessiter la sûreté publique, arrête que 
maire de Paris sera invité à lui faire passer au moins trois fois par se- 
maine un rapport succinct sur la situation de là ville de Paris et à 
venir lui-méme, lorsque les circonstances paraîtront l’exiger, conférOT 
avec le Conseil sur les dispositions qui pourraient être nécessaires. 

li a été fait lecture d’un arrêté du conseil général de la Goam^e 
de Paris du 6 février du présent mois, duquel il résulte que l^ei^ 
toyen Péris, nommé par le Conseil exécutif commissaire natioiud|^ 
ia Belgique, a rejHxbenté que, sqo nom étaid le même que ee{«d du 
scélérat qui a assa^né Lqpeletier Saint-Fai^au, il demandait, au- 
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tout pour son honnear <}ue pour sa sûreté, è être autorisé à chaug^ 
son nom et à prendre celai de Pahrmvs^ laquelle faculté lui a été 
accordée par le conseil général de la Commune par sondit arrêté du 
6 de ce mois, en rautorisant à faire émarger ce changement sur tous 
1^ registres publics qui pourraieBi ie eoncemer fui on sa famifle* 

Le Conseil eséevCif provisoire arrête qu’il sera fait mention sur ^n 
n^fialre de ladite délibération du conseil général de la Commune. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES COMMISSAIRES AUX CÔTES DE DUNKERQUE i LORIENT 
AU COMITE DE nérENSE GENERALE. 

[fimC i8 Jpviier 


Analyse de trois lettres à cette date : 

1. Ont passé en revue la garnison de cette viUe; bonne disjiosilion 
des corps qui la composent à défendre la liberté. Réclamation du 
traitement de guerre déjà demandé au ministre par le généra! Can- 
claux; motifs h l’appui de cette réclamation; invitation de communiquer 
cette lettre au ministre et d’en presser la décision : elle est urgente. 

2. Ont reçu le lendemain de leur arrivée en celte ville (Brest) les 

autorités constituées et grand nombre de citoyens. Ont tenu trois 
autres assemblées. Le meilleur esprit a brillé dans toutes. Sont montés 
à bord de trois vaisseaux de ligne qui sont en rade, {>our haranguer 
les équipages. Ont vu la jeunesse sous les armes. Demain verront les 
troupes de la mariné. Ont visité les forlibcations de la ville et plurièur$ 
prties des travaux du port; verront sous peu les bâtiments db l^fude 
pour en eoûBaître l’effet. Ont formé des petits commissariats poui^J*^ 
rôlment des marins dans le quartier de Brest, comme danl 
Lorient et de Ounnper. Ont expédié dm instructions à ring 
triiits, pour mdiire cette meenre à exécution 
huit éuîres Art#&font dans une tenué eofe? ü 

lorités eifBié» et miütaires m qii*d y a d’uigrat pour le 4é£v*m de la , 






«t <k Pearvoiroirt à pia«bsM’«è}«to'â*«^^ ' 



*3< Se «ont préoeeupës , k le«r ■rçv^ danr cOtté '¥^1® ^ 

{érer^ déport des frégates etsautres Mémento defltii^4 
protéger ûotre commerce et ruiner celui 4e aos e»tteaiio;>^Éwo ^ 
raeoto n’ont pn sortir que les 1 5 et 1 6 powraut, ‘ffttendsr'^ 
contraires. Annoncent que les ordres du ministie prescriraiesi la ; 
prompte exécution. Ont été surpris d’un nouvel ordre du tninûiliîii 
parvenu hier soir au commandant d’armes, de réunir trois 
pour les colonies, o,u de les faire rentrer, si elles sont sorties. 
réflexions à cet égard. Leurs diverses observations sur U nécekM 
d’établir au plus tôt un plan général d’opérations maritimes. DHHcaltés 
d’avoir une escadre d’ici au mois de juin. Imprudence d’en mettre une 
dehors, attendu sa faiblesse. Avantage d’expédier en housards quelques 
vaisseaux. Avis {)artagé des officiers de la marine sur la nécessité de 
tenir les marins à bord, attendu leur insubordination; eHe commence 
à se manifester parmi eu.v. 

[Arch. nol., AF* ii, 44.] 


LES COMHISSAiRES EN BELGIQUE \U MINISTRE DE LA GUERRE. 

Bruxelles, i 8 février tjgS, an ii de la République. 

Nous avons adressé hier, citoyen ministre, au Comité de défense 
générale une lettre ci-jointe en copie et dont il est important que vonf 
ayex connaissance. '> 

Depuis le départ du courrier porteur de cette lettre, de nouveaux 
faite dont on nous a informés et de nouvelles réflexions qui nous sont 
snrvenaes nous ont déterminés A hâter le rassemblement du people de 
firaxeliespour exprimer son vœu en exécution du décret du 3 1 jaméinr 
et nous en evoos en conséquence fixé le jour àu lundi a5*de ce uatdi^ 
.D’après Iceia, vous le sentes, citoyen ministre, n’ayant ^ant 
qu® joum, noue ne pouvons {ms compter eÉr les troupes que-ftOtu 
avons hier engagé le Comité de défense ^nérïàe k nous foire 
«fo Paris. Il fout qu’elles viennent sans doute ;|teais ellfie ne 
pas «HM» tôt pour Bruxeiles; et cependant ilfmporte au saim ée foi' 
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Répabliqüe française et à la liberté de la Belgique que Bruxelles ait 
dans son sein une force imposante lors de^a réunion de ses habitants 
en assemblées primaires. Il nes*y trouve en ce moment que trois mille 
hommes au plus. C*esl évidemment tmp peu , ce n’est même presque 
rien pour une ville de quatre-vingt raille âmes, dans laquelle affluent 
des aristocrates, des intrigants, des espions de toute espèce et des scé- 
lérats aux gages de toutes les puissances. Mais il y a un moyen très 
simple de nous procurer très promptement un renfort considérable, 
c’est de faire porter sur Bruxelles les meilleurs bataillons en garnison 
à Tournai, Atb et Mons, et de les y faire remplacer par des bataillons 
que vous emprunterez momentanément des garnisons de Lille, Douai et 
Valenciennes; peu de jours suffisent pour ces mouvements; il ne s’agit 
que de les ordonner de suite. Notre courrier attendra votre réponse, et il 
portera a leurs adresses, en revenant, les ordres que vous aurez à lai 
remettre pour les villes dont nous venons de parler. 

SIgtié : Delacroix, Gossdin, xMerlia (de Douai). 

rapport </m coinintx'! lires en llelifiiiue, |i. -î/jH.] 


I-KS CO«lllSS\ll>KS E> BEi.<;iQUE \ L4 CONVBSTJON. 

Brujwîleg, 18 févrm tygS. 

Citoyens collègues, 

De nouveaux faits venus à notre connaissance et les réflexions qu’ils 
nous ont fait naître depuis hier nous ont déterminés à des mesures qui 
nécessitent une extrême rapidité dans l’envoi des renforts que nous 
vous avons demandés (pièce 9 3). La copie ci-joinle de la lettre que 
nous adressons au ministre de la guerre vous informera de lout^^h 

Delacroix , Gosslîn, Merus (de Douai}* 

[ Arch. nul., AF ii. 939.] 

lifl : (rRcçu le 9 a février, répontkt le 90 février.» 





COMITÉ DE* DÉFENSE GÉNÉSi^U 

■* 'i 

Séance du mardi ig février ijÿS. 





tu 


^ > 


On fait lecture d’une lettre des eommissaîres de la Com^entitm 
la Belgique relative à un renfort de troupes qu’ils jugent , 

n^meni nécessaire à Bruxelles, àToccasitm des prodliaines as^mMées^ 
primaires, Doulcet et Carnot sont chargés d’aller conférer de cet ob^t 
avec le Conseil exécutif. 

Le Comité reçoit les communications des réflexions de Delcber 
sur l’embargo. Il en résulte qu’il faudrait déclarer saisissables tous les 
bâtiments anglais et hollandais voyageant sous le nom français et 
qu’aucun bâtiment ne pourrait partir sans prendre i’acle de francisa- 
tion qui serait prescrit par un décret. Delcher propose de substituer 
une nouvelle forme de congé à l’ancienne, 

Ducos fait lecture d’un rapport et d’un projet de décret sur la pé- 
tition des Armateurs de la Liberté; le Comité adopte le projet do décret 
tendant à ce qu’il n’y ait lieu à délibérer sur la pétition 


/ 

Séance du mardi ip février tjgS, 7 heures du soir. 

Le Conaité fait écrire à Volney pour l’inviter à se rendre à la séance 
le jeudi ai, à 1 heure. 

Il fait aussi écrire au ministre de la guerre pour lui indiquer un 
rendez-vous demain à 8 heures du soir. 

Le ministre des contributions vient rendre compte des poudres 
salpétr^. 

Le ministre de la marine entretient le Comité de divers oi^ts ^ 
latifc k son ministère. 

* 

V<^r ïa sénticc <îe la Convonlion du a 3 féviier 1793. 


Qostfé ai aiicT FOitic, — h. 


f r 
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COMITÉ DE DÉFMSE GÉNÉRALE. fao Hv. 1793.] 


REPRÉSENTANTS E^l MISSION. 


LES COMMISSURES DANS LE BAS-RHIN, LA MEURTRE ET LA MOSELLE 
À LA CONVENTION. 

Strasbourg f ig février 17 an 11 de la République française. 

Citoyens nos collègues. 

Après avoir délibéré entre nous, le citoyen Dentzel s'est joint au 
citoyen Ferry et ils sont allés visiter les places de la partie inférieure 
du Bas-Rhin, et les citoyens Laporte et Blapx sont partis pour aller 
joindre le citoyen Henli à Metz, au moyen de quoi je suis resté seul 
ici au bureau ; je n en serai pas moins actif pour rex}>édition des affaires. 
Il est convenu qu'ils correspondront avec moi et j'aurai soin de vous 
transmettre ce qu'ils me feront parvenir. 

Pour vous prouver qu'au milieu des torches du fanatisme il y a 
cependant encore de sincères amis de la Révolution, je vous transmets 
l'adresse à nous envoyée par les citoyens libres amis de la liberté et 
de l'égalité de Bisch^iller, pour lesquels je demande la mention ho- 
norable, et suis votre très dévoué et fraternel collègue, 

COCTÜRIER. 

[Arch. nat., G 11, 62.] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Séance du mercredi üo février ijg 3 , â nUdi. 

# 

JohftQBot e«t dbai^é d’examiner des états sur les poudres et «ai* 
pétree que vient remettre le ministre des contribqtions publiques. 

La disoussien s’ouvre et se prolonge sur les moj^eiis de diminuer, la 
osasse des awiguats. * - . 

Le Comité reçoit et entend la lecture d’une lettre des commûsaires 
de la Belgique qui ispst^t sur un renfort de troupes pour le mommit 



COMNÈ m DÉFS^SE m 

de^ semblées primaires à Bruxelles fixées au â 5 de ee 
Poolrèik et Pénières sont cfargés d aller cbmmaniijuer cette lettre au 
Conseil exécu^f^ 


Même séance, 7 heures du sotr. 

Le Comité entend le rapport d’un membre du Comité de la guefW 
sur la destitution du commandant de Landau et son mnplacement 
par les commissaires de la Convention nationale Cette affaire est 
ajournée à trois jours. 

Le ministre de la guerre se rend au Comité, et , sur la demande d’un 
renfort de troupes à Bruxelles, il dit que c’est an général Dumourtez 
que les commissaires de la Belgique doivent s’adresser, les garnisons 
placées par ce général ne pouvant être dérangées sans les plus grands 
inconvénients; qu’au surplus ce qui peut donner une activité plus 
imposante à la garnison et en quelque sorte augmenter sa force, c’est 
un bon commandant, et que d’après ces considérations il vient 
(le ministre) de changer celui de Bnixelles pour lui donner un su(>- 
cesseur capable de contenir les malveillants et d’assurer le calme dans 
les assemblées. 

On communique au ministre de la guerre une lettre des coifimis- 
saires relative à la démolition des fortifications de Mons; le ministre 
annonce avoir donné l’ordre de laisser subsister ces fortifications et 
même d’y ajouter des retranchements en terre, 

La discussion se porte sur le mode de recrutement et les moyens 
de le faire avec succès et célérité. 

On communique une lettre sur les gorges de Blamont et de Poren- 
truy au ministre; il répond qu’il a donné des ordres tendant à les 
faire fortifier. 

Le ministre ajoute, à l’égard des frontières du Mont-Blanc, que les 
forces qu’il y enverra dépendent du système de guerre auquel on s’aiv 
rétera. 

Sur la question de savoir s’il convient d’envoyer des troupes à Saint- 
Domingue^ le ministre pense que les 8,000 hommes qui y sont 

Voiri^os haut, p, Voir plus haut, p, t56i 
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fisent pour leur défense, moyennant les secours qu’on peut attendre 
des habitants du pays, et que, si on a de^! forces dont on puisse dis- 
poser, c’est à Sainte-Lucie qu’il faut les porter de préférence. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CEÎV’T TRENTE-SEPTIÈME SÉANCE. 
90 février 1793. 


Tous les ministres présents. 

Le ministre de la guerre a communiqué la'^’copie d’une lettre écrite 
par les commissaires de la Convention nationale dans la Belgique rela- 
tiveinent à la situation de ces provinces et par laquelle ils demandent 
qu’ii soit envoyé à Bruxelles un renfort de troupes, attendu la convo- 
cation prochaine des assemblées primaires. 

D’après la discussion qui a eu lieu à ce sujet et sur le rapjiort du 
ministre delà guerre, le Conseil arrête qu’il sera envoyé h la placée du 
citoyen Moreton un lieutenant général pour prendre le comman- 
dement de Ja ville de Bruxelles, sauf au général Dumouriex à em- 
ployer le citoyen Moreton, ainsi qu’il le jugera convenable^’L 

Le Conseil, sur le rapport du ministre de l’intérieur, d’après les 
recommandations réitérées et les témoignages honorables du dépar- 
tement (Te Rhône -et -Loire, arrête que le ministre des affaires 
étrangères sera autorisé à faire délivrer un secours de six cents livre» 
au citoyen Carrier en dédommagement de tout ce que la persécutîatt 
des aristocrates lui a fait souffrir dans la ville de Lyon et en ré- 
compense des services qu’il a fendus en publiant un journal qiti a 
contribué à soutenir l’esprit public dans celle ville 

Le Coni?eil autorise également le ministre des affaires étrangères à 


Voir les Moindre» de Dtanouriez. 

11 ne fiiut amfondre ce Carrier, 

jminialitUî à Lyon, avec le conventionnel 
du mérne mau 

lî «’agit dti de Moni- 

teur du dépuriemmf de Skéne^ei^Lotre , àddié 


aux $ertpmt et aux hataillùm de la mUe é$ 
Lyon, Lyon, 1791-1793, (Voir la 
Bibliographie kteiùrtque de h v^h de 
pendant la Hholudm, par 
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iottjxer quelques secours au citoyen Roossenu komme dctettres, qui 
a composé un grand nombre de chansons patriotiques destiiiées^ à 
animer Tesprit républicain. , 

Le Conseil exécutif provisoire , sur le rapport du rainistrè de ia guerre 
et en conséquence du décret rendu par la Convention nationale rela- 
tivement au lieutenant général Dillon^^^, arrête que le ministre de la 
guerre est autorisé à employer ce général dans la ligne senlcmenf %t 
non comme chef. 

Il a été exposé que les commissaires de la Convention nationale, 
dans la Belgique réclamaient contre Tordre donné de démolir les fpr^ 
tifications de Mons et de Tournai; sur quoi le ministre de la guerre 
a observé qu’il avait donné un contre-ordre à ce sujet, dans ia vue de 
laisser au général Duuiouriez deux places qui puissent lui servir de 
point d’appui dans le cas d’une retraite forcée. 

Le ministre de la guerre a donné lecture d’un arrêté pris par le dé- 
partement de la Moselle, à l’effet de prohiber tout achat de grains 
fait dans l’arrondissement de ce département. Le Conseil arrête que 
le ministre de Tintérieiu lui présentera incessamment une procla- 
mation à Teffet de casser et d’annuler ledit arrêté. 

Lecture faite d’une lettre du citoyen Maillard qui expose que, le dé- 
partement de la Seine-Inférieure étant livré à Tinfluence de l’aristo- 
cratie et du fanatisme, et la loi sur la déportation des prêtres n’\ ayant 
pas été exécutée, il conviendrait d’y envoyer un certain nombre de 
citoyens chargés d’y surveiller l’exécution des lois et revêtus de pou- 
voirs suffisants, le Conseil exécutif arrête que le décret qui interdit au 
pouvoir exécutif d’envoyer des commissaires dans les départements 
ne lui permet pas d’adopter la proposition du citoyen Maillard; que 
néanmoins le ministre de l’intérieur est chargé de prendre les mesures 
les plus précises pour vérifier les faits qui sont dénoncés et en rendre 
compte au Conseil le plus tôt qu’il sera possible. 

Le ministre de ia marine a présenté au Conseil la liste d^s citoyens 
qu’il propose de nommer aux places d’adjoints au ministère de ia ma- 


Thomas Housseau , archiviste du ciuh 
des Jacobins, mort en 1800. Parmi les 
chansons composées par lui, il font citer ; 
Le emnmt du jeu de patpne; Le portrait de$ 
roM (179a); Le ori de wori emtre iss rois 
(* 793 ). 


Le 6 février 1 793 , la Convention na- 
tionale avait rapporté son décret du 18 août 
1793, pariotjpel elle déclarait que D^on 
avait perdu la confiance do ia natloQ. ( Prueèe- 
verbai, VI, ^%) 
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fine, en exécution du décret du tU février Il a exposé les motifs 
qui l’ont déterminé à faire le choix de chadan de ces citoyens , en obser- 


Décret relatif à l’organisation du mi- 
îiisière (le la marine, février i7C^ : 

Art. 1*^ Il y aura un seul ministre de la 
marine. 

Art. 2. Le ministre de la marine aura 
six adjoints qui travailleront directement 
avec lui dans les divisions déterminées ci- 
après et qui lui rendront compte de toutes 
leurs opérations. 

Art. 3. L’adjoint de la première divi- 
sion sera chargé des ports, constructions, 
radoubs et refontes, armements, désar- 
mements, inspections et mouvements des 
forces navales de l’infanterie et de l’artil- 
lerie de manne, des batteries des côtes, 
de l'inspection et correspondance des fon- 
deries et manufactures d’armes , bâtiments 
civib et travaux de Cherbourg. 

L’adjoint de la seconde division sera 
chargé des approvisionnements, des muni- 
tions navales et des vivres, de l’inspection 
et du martelage des bois, de la destination 
des ingénieurs et contremaîtres dans les 
fonHs, des nouveaux procédés et inventions 
qui ont rapport à la marine, projets de 
dépenses générales, chiourmes, hôpitaux 
ambulants et sédentaires. 

L’adjoint de la troisième division s’occu- 
pera des classes des gens de mer, police 
des ports de commerce et de la navigation 
marchande, des contrées des rôle» d’équi- 
page, mouvements des bâtiments de com- 
merce, des parcs et pêcheries, des écoles 
d’hydrographie , phares, tonnes et balises, 
des levées et conduites des gens de mer et 
de la retenue du double des matricules des 
matelots cks^s, novices et ouvriers, et du 
contentieux des prises , des lettres de mar- 
que, de la correspondance des tribunaux de 
commerce et des aotorilés cmistituées, pour 
tout ce qoi aura rapport à ces difïérents 
détails. 

L adjoint de la quatrième division s’oc- 
cupera de la comptabilité de la marine et 
des colonies, de la distrilmiion et répar- 


tition des fonds de la marine et des colo- 
nies , de la correspondance générale relative 
à la comptabilité, tant dans les ports que 
dans les colonies, de la comptabilité ar- 
riérée, complabiiilé des gens de mor, prises 
et caisse des invalides. 

L’adjoint de la cinquième division s’oc- 
cupera des colonies occidentales et orien- 
tales, des comptoirs et établissements sur 
les côtes d’Afrique et dans l’Inde, ainsi que 
des établissements au delà du cap de Bonne- 
Espérance; de la nomination des officiers 
militaires eatrelenus, de femploi des offi- 
ciers civils, des troupes et artillerie des co- 
lonies, de leui‘8 contrôles, et de l’examen 
des projets relatifs aux colonies exclusi- 
vement. 

L’adjoint de la sixième division sera 
chargé des nominations, promotions, expé- 
ditions des brevets de tous grades, civils 
et militaires entretenus, mouvomenls des 
troupes de la manne, infanterie et artil- 
lerie, officiers de santé; de l’admission à 
demi-solde, réimpression, dépôt et envoi 
des lois relatives à la marine, et des parties 
non pièvues dans les autres articles. 

Art. 4, Au moyen de ces dispositions, 
radroinistration des invalides de la marine 
étant divisée, le titre d’ordonnateur de- 
meure supprimé. 

Abt. 5. Le Comité de la marine sera divisé 
en six sections; chaque section sera com- 
posée de cinq membres, qui correspondront 
à chaque section du département de la ma- 
nne; en conséquence, il sera adjoint au 
Comité de marine de nouveaux membres 
pour compléter le nombre nécessaire â cette 
nouvelle division. 

Abt. 6 . Les six adjoints seront nomiués 
par le ministre et agréés par le Conseil 
exécutif. Le ministre fera eoanaitre k la 
Convention nationale son choix et i’iq)prt>- 
batfoa du Conseil exécutif dans le délai Je 
trois jours, à compter de celui de la nomi- 
netton qu’il aura faite. 
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vant néaiiHioias que, la plupart a’^aot poiat à PàriS, (mï pp peut être 
assuré de leur acceptation.» " 

Le Conseil, après en avoir délibéré, a adopté la nàmiiiation aiosi 
qu’il suit : ,, ‘ * 

Faiilevitzf'' 

D.lb.r.de»l i “P"'""* 

Vincent**^ ordonnateur îi Toulon; 

Najac'^', ordonnateur à Dunkerque; t 

Bonjour<^', chef du bureau des fonds de la marine; 


A MT. 7 . Les adjointfi seront responsables 
chacun dans leur partie : ils ne pourront 
être destitués qu’eu vertu d’un arrêté du 
Conseil exécutif. ^ 

Leur traitement sera de dix mille livres. 

Aiît. 8. Les adjoints sont autorisés à expé- 
dier des copies certifiées des ordr«i et mis- 
sives du ministre, signées de lui et dépen- 
sées dans les archives du département de 
la marine. Us donneront, sous leur signa- 
ture et responsabihté individuelle, tous les 
ordres de détail nécessaires à Texécution 
des ordres généraux donnés par le mi- 
nistre. 

Ani. 9 . Les chefs do bureau et les com- 
mis seront nommés par le ministre, sur la 
présentation des adjoints. 

Abt. tO. Les adjoints seront tenus d’ha- 
biter rhôtel de la Marine. 

Art. 1 1 . Le ministre de la marine et ses 
adjoinis seront tenus, sous leur responsa- 
bilité, de pourvoir, par tous les moyens 
possibles, sans aucun délai, aux approvi- 
sionnements et aux fournitures nécessaires 
au service des ports, arsenaux et forces na- 
vales de la République. 

Art* 12 . Tout ce qui concerne les mar- 
chés, fournitures ol approvisiounements de 
la marine , est renvoyé au Comité des mar- 
chés pour présenter incessamment un projet 
de d^ret. 

Aw. 13 . Le bureau îes consubts fera 
partie du ministère des affaires étrangères. 

Je ne trouve rien sur le capitaine 
Faillevil*. 

Jean Dalbarade, né à Biarritz ver» 


17/11, commandant la frégate VAiffie polir 
dont le guerre de rAmérique, capitaine de 
vaisseau, inspecteur des côtes de l’Océan 
en 1789, adjoint de la 6’ division au mi- 
nistère de la marine sous Monge , minié^ 
de la marine (10 avril 1793). A la si^ 
presnon de ce ministère (1 a gennifial an 11- 
1" avril 179^), il fut placé à la tête de la 
commission de la marine, jusqu’au i 4 mes- 
sidor an iii-a juillet 1796 Commandant 
d’armes à Lorient, il fut destitué le a 4 flo- 
réal an v !- i 3 mai 1798, comparut de- 
vant une cour martiale maritime et fut dé- 
claré déchu de tout commandement (affaire 
de l’incendie du vaisseau le Quaterze-Juil- 
kt). 11 vola contre le consulat à vie et 
mourut à Saint-Jean-de-Luz , le 3 o dé- 
cembre 1819. 

Vincent, commissaire ordonnateur 
de l’armée du Midi , décrété d’accusation le 
ao novembre 179s, acquitté par le tribu- 
nal de Rbône-el-Loire. Il ne faut pas le 
confondre avec rhébertisle du même nom. 

Benoit-Georges, comte de Najac, ^é 
en 1 7/18, commissaire ordonnateur A Di^- 
kerque, adjoint au ministère de la marine, 
commissaire ordonnateur à Brest et à Ton- 
ion, conseilier d’État sous le Coinulid, 
préfet du Rhône (1 801-1 8 ® 3 ), intundafit 
générai de la marine sous la prem^ra 
Restauration. Ayant repris ses foncions ^ 
conseiller à'Ètài pendant les 
il fut destitué par Louis X VIll , puis remis 
en activité e^ 1817* n^ftveii» pa 

trouver k datOride sa mort 

Nous né trouvons rien sur Bonjour. 
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Grnnetf^^ niorabre de rAssembl^e législative. 

Le Coiiseii exécutif provisoire, considérant qu’il est dans les di- 
verses parties de l’administration un grand nombre de mesures dont 
la publicité peut assurer le succès et que l’insertion dans les journaux 
est le moyen le plus sûr d’opérer cette publicité, arrête que chaque 
ministre pourra faire remettre au directeur de la Gazette nationale âe 
France^^^ les pièces émanées de son département qui) croira utile de 
publier et que les frais des suppléments que ces insertions pourront 
nécessiter seront soldés par le ministre des affaires étrangères sur les 
fonds mis à sa disposition. 

Il a été fait lecture d’une lettre adressée au Conseil par les députés 
à la Convention nationale des départements de la Seine-Inférieure, de 
l’Eure, la Manche, le Calvados et l’Orne. 

Le Conseil, délibérant sur l’objet de cette note et sur la demande 
déjà faite par le département du Calvados, arréle que le ministre de 
la guerre est autorisé à emjdojerle général Félix Wirnpffen dans le 
coramandenient de l’armée des côtes de la Manche. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES COMMISSAIRES BELGIQUE À LA COWEMIOS. 

Convention nationale, séance du février 

Les commissaires de la Convention dons la Belgique ont envoyé le 
vœu émis par les officiers et soldats belges pour la réunion de la Bel- 
gique à la République française : 

Nous désirons , disent ce^s braves militaires, de reconnaître la France 
pour notre seule mère , puisque c est elle qui nous a instruits des vrais 
principes cte la liberté et de Fégalité; qu*elle nous a sauvés et délivrés 

Grajiet, de Toakm, dé- de Frmm. Do a^ftnvfer 1793 m 19 itn- 

pâté do Var i h L^yalive. Sont te Di- vier 1794, etic s appela (ratetie d$ franei 

rectc^ et «m* fËiiiinre, il fol de natumak. Du ao janyier 1794 au iR dé^ 

l>nr<*au m mmijrtêœ de Ia marme. ^ceiiil>rc 1797, elle reprit le titre de CoxeOe 

I^ (mzmf de Frtmeff députa le ^ Frattre. Le 19 décembre 4797, 

16 août 170-1 , lUtiUilatt GmsUe natimede elle redevint ta Gfnétie de Fràncê, 
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de Qos anciens oppressears; puisqu'enôn, par h ddisret 'Ciïi i6 dé- 
cembre 179a, elle s’est montrée comme' une tutrice bien&iaaiile qui 
ne cherche que l’intérêt et le bonheur de ses pupilles. 

«Nous ne nous montrerons jamais comme des fil» et, pour 

prouver toute notre reconnaissance, nous jurons de ne suivre d*ôulres 
lois que les lois françaises , de n’avoir d’autres enneuiis que çtsux S» la 
République française; de verser, s’il le faut, jusqu’à la dernière 
de notre sang pour la réunion de la Belgique avec la France ; car 
sommes fatigués de ce gouvernement barbare pour lequel on ne rou- 
gissait pas de prostituer et profaner le saint nom de la liberté, 
qu’il fût composé d’une noblesse, d’un clergé et de privilégiés, "" 

«Nous ne voulons pas non plus que nos égaux, sous les noms d’mn- 
pereurs, de rois, de statliouders, d’excellences, de grandeurs ou sous 
d’autres qualifications absurdes, soient nos législateurs ou dépositaires 
de nos lois; nous désirons au contraire, comme partie du souverain, 
participer à leur confection par l’organe de nos représentants à la 
Convention nationale de France.» 

[Bulletin,] 


LES COMMISSURES AUX CÔTES DE DÜMCERQIE k LORIENT 
À L\ CONVENTION. 

[Brest, fi O févî'ier lygS,] 

Analyse, — Rochegude, Defermon et C.-A. Prieur transmettent le 
rapport que leur a dicté ce jour le citoyen Bruis, commandant la fré- 
gate la Sémillante, sortie de Lorient le i 5 courant, et qu’il a signé 
d’après leur invitation ; annoncent que le commandant général a rendu 
le même compte au ministre de la marine ; mandent que l’escadre an- 
glaise ne quittera vraisemblablement la croisière qu’autant qu’on l’y 
forcera, ce qui s’opérerait peut-être si l’on faisait sortir trois vaisseaux 
de ligne et quatre frégates qui sont en rade, "prêts à mettre à la voile; 
ne prendront ce parti que par de bonnes raisons; demandent de leur 
faire parvenir des renseignements positifs sur la force des Ang^aia par 
un courrier extraordinaire; prient de leur retourner sans délai copie 
de leur dépêche. 

[ArA.. nat , AP 11, 44 .] 
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LES COHMiSSAlBBS DANS LE BAS-BBIN, LA HDSELLS ET LA MELBTHE 
X LA CONVENTION. 

[Strasbourg, ao février ijgS.^ 

Lettre du citoyen Couturier, commissaire de la Convention natio- 
nale, datée de Strasbourg, le ao du courant; il envoie les tableaux de 
situation des forces armées du Rhin, qui lui ont été remis par le 
général Beauharnais; la Convention nationale renvoie au Comité de 
sûreté générale. 

[Proch-vtrhal du a 5 fé\Tier 1798.] 

C 

LE COMITÉ DE DEFENSE (ÎÉNER4LE AUX COMMISSAIRES 
AUX CÔTES DE LA MEDITERRANEE. 

Pans, âo févrin^ ^79'^- 
Citoyens nos collègues, 

Nous avons reçu vos lettres datées de Toulon, des 9 et i o de ce 
mois, avec les pièces qui y étaient jointes. Nous avons conféré avec les 
ministres des différents objets qui y sont traités et leur avons en outre 
adressé des notes des articles qui les concernent. De noire côté, nous 
ne négligeons ni ne négligerons rien de tout ce qui pourra concourir 
à seconder vos travaux et à en assurer le succès. 

Agréez, citoyens collègues, nos salutations. 

Le président du Comité de défense nationale, 

L,-B. GliYTON. 

[Arcti. nat. — D S 1, 3 i.] 

COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 

Séance du jeudi ai féirier ijgB. 

On fait lecture d’une lettre de Jean de Bry, commissaire do la Con* 
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v^ntion Mtioaale aux frontières du Nord. Ce commissaire annonce que 
sa èanté ne lui permet f^s de continuer^ sa missioâ et i^mandè un 
successeur. Pénières est chargé d'aller proposer à la Oanv^nfion de 
faire remplacer Jean de Bry par Lequinio. 

Le Comité reçoit la communication des idées et d^ vues M 
Revest^^^ sur TEspagne. . . 

Cambon fait un rapport relatif aux modifications qui! conv]end|£ét . 
de faire sur le décret du 1 5^^^, à l’égard de la Hollande^ si ott y |iér» 
nètre. Ce rapport donne lieu à une longue discussion. Le Comité arrête 
que ce rapport sera communiqué au ministre des afiaires étranj^ci^ 
et reproduit dans ùne séance subséquente. 

Le Comité remet une lettre des commissaires du Bas-Rhin, relative 
à des demandes en réunion, pour lui en faire son rapport. 

Une partie de la même lettre, relative à deux citoyens blessés, est 
confiée à Ducos pour en faire également son rapport. 

Le Comité fait faire copie d’un autre article relatif (dans la même 
lettre) à la dispersion des bataillons et à la difficulté qui en résulte 
pour les états de revue. Celte copie sera adressée au ministre de la 
guerre pour qu’il avise au moyen de remédier h cet abus. 

Ducher vient communiquer au Comité des mesures qu’il croit 
utiles pour exciter les manufactures et le peuple anglais contre les mi- 
nistres et le gouvernement de la Grande-Bretagne; ces mesures ten- 
draient à prohiber toute importation en France de marchandises an- 
glaises et seraient vues de bon œil par les fabricants français ; elles 
seraient d’autant plus avantageuses que tout ce que nous tirons de 
TAngleterre n’est que de pure fantaisie et que, au contraire, ce que 
les Anglais tirent de la France leur est de la plus grande nécessité. 

Taveau est chargé d’écrire aux commissairçs de la Convention na- 
tionale à Toulon relativement aux mesures prises par eux au sujet du 
citoyen Vincent 

Nous ne trouvons nulle part aucun Sur Ducher, voi» plus haut, t l * 

renseignement sur ce persottnage. p. xxnv, ^ 

Le décret du i 5 décembi^ *79** haut, p. 167. 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES COMMISSAIRES DANS LE BAS-RHIN, LA MEURTIIE ET LA MOSELLE 
À LA CONVENTION. 

Convention nationale, séance dn a a février 

Les commissaires de la Convention nationale dans les d(5[)arte- 
ments du Bas-Rhin , de la Meurthe et de la Moselle adressent à la 
Convention nationale une lettre qui contient plusieurs objets relatifs 
au service public et A l’administration. 

Le renvoi au Comité des finances, qui fera passer aux Comités com- 
j)étenls les objets qui les concernent, a été décrété. 

Les mêmes commissaires écrivent à la Convention nationale pour 
la réunion de différentes communes enclavées dans le territoire de la 
République française , dépendant des bailliages de Harskirchen , de Neu- 
Saawerden, de Bergzajiern (duché des Deu.\-Ponts), de Biligbeim, de 
Germer8heim(Palatinal du Rhin), de huit communes du Hainaut, fina- 
lement de la prévôté de Behrendecbal. Toutes ces communes ont adressé 
leurs vœux, librement émis, pour la réunion à la France. Les com- 
missaires demandent un prompt rapport à ce sujet. 

La Convention a ordonné à son Comité diplomatique de le lui faire 
sous trois jours. 

Les mêmes commissaires rendent compte à la Convention nationale 
d’une autorisation provisoire qu’ils ont donnée au citoyen Blanchot, 
payeur du département^ pour des avances urgentes relatives aux ap- 
provisionnements. 

Le renvoi de cette autorisation aux Comités de sûreté et de défense 
générale a été ordonné. 

Les mêmes çommissaires font parvenir un arrêté du département 
du Bas-Rhin , en date du 1 5 de ce mois , sur une pétition des orfèvres 
de la ville de Strasbourg relativement à Texécution dç la loi du 
1 5 septembre dernier , qui défend l’exportation à Pétranger des vais- 
selles d’or et d’ai^erit: ils demandent une inteiprétation de cette loi 
qui puisse concilier les intérêts des individus avec l’iatér^ général. 
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Le €oniité de commerce a été chargé d’esamiiier celle; demai^ et 
d’en faire son rapport incessamment. 

♦ 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRAtEo 


Séance du vendredi fevrief' à midij 

Volney communique au Comité des renseignements sur le d^artiçc 
ment de Corse. 

On fait lecture d’une pétition sur la prise d’un bâtiment hollandais; 
les pétitionnaires sonf entendus. 

Lacaze présente un rapport et un projet de décret sur les étrangers 
nîsidant en France. Ce projet de décret est adopté, mais ajourné pour 
la Convention jusqu’à ce qu’on j en fasse la demande. 


Séance d% ü a février lygS, après-midi^ 7 limres du soir. 

Raymond est entendu sur les colonies. 

La discussion s’ouvre et donne lieu à diverses propositions. Il en 
résulte un projet de décret d’après lequel les ministres de la guerre 
et de la marine rassembleront en plus grand nombre possible les 
hommes libres de Saint-Domingue pour les envoyer dans cette lie. 
Les deux ministres s’occuperont des moyens de former ces rassemble- 
ments. 

Le Conseil exécutif sera autorisé à prendre toutes les mesures né- 
cessaires pour la défense des colonies. 

Taveau, Lacaze , Guadet et Fonfrède iront conférer de#cet objet a¥ec 
le ministre de la marine. 

Le Comité passe à la discussion de l’adoucissement à l’esclavage 
noirs. Le Comité ajourne la question et arrête que, lorsqu’on l’agitera 
de nouveau, on appellera les colons dignes de confiance qui sont ea ce 
moment à Paris. 



GOPSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. [as 1798.5 

CONSEIL EXÉCUTIF PI^OVISOIRE. 


CEÎiT TRENTE-HUITIÈME SÉANCE. 


as févrièr J7y3. 


Sur le rapport du ministre de la marine, le Conseil arrête qu’il 
sera donné dans les différents ports des ordres pour faire arrêter à son 
débarquement le citoyen Montesquieu qui a quille sans congé et 
sans autorisation son poste de commandant de la partie de l’ouest de 
Saint-Domingue. 

Le ministre des contributions propose et le Conseil adopte une 
proclamation ayant pour objet d’annuler la nomination faite par l’as- 
semblée électorale du district de Belfort, département du Haut-Rhin, 
d’un distributeur de lettres à Dannemarie. 

Le Conseil exécutif provisoire, voulant favoriser le projet présenté 
par le citoyen Bidennano d’un aiTneinent en course sur les côtes de 
l’Amérique ayant pour but d’intercepter les batiments anglais chargés 
de grains et de farine, arrête que le ministre des contributions pourra 
faire déli\Ter au citojen Bidermann 5o milliers de poudre qu’il pourra 
exporter pour l’exécution de son plan. 

Le citoyen Volney a été admis au Conseil pour y communiquer ses 
vues et les connaissances qu’il a acquises pendant uu long séjour sur 
nie de Corse, sur la situation actuelle, sur tout ce qui concerne sa 
défense, et particulièrement sur les dispositions du général Paoli, 
ainsi que sur les mesures qu’il croit nécessaire de prendre pour assu- 
rer h la République les avantages qu’elle doit retirer de cette lie. 


Pîûîippe-André-Fnioçoiâ, eomle de 
Moutcsqoioa (1753-j 833 ), so démit de 
son commoodemeni dès qfii*d apprît ia nou- 
velle de k moii de Louk XVI. 

iacq«teiBidc»^ann,BégocMiiit, «dmi* 
do dép^rteroent dee «ubdtitiineeR 
é h de Per», membre duCo- 

oût^ de? eclMle (yuîr plus luuift, t. ?, 
pt 371 J, décrété «famektiou «vec \m «o- 
lre« ra«»bî^ de ^cq Ckwmté (e 5 jaamr 
1793), dèckirfé de totd^ «ceuBstimi per 


décret du a t juio 1793, Arrêté ptr ordre de 
la Commune au commencemeut de décem- 
bre 1 793 , renvoyé arec son coitègue Cou- 
ata devant le Comité de adrejké gâlétide le 
Il nivéoe an ii- 3 i dé«^»id)re 1793; m» 
en liberté, 1) devint tous |e Conanki un 
des vingt^uatre membem du Cponeit du 
déperiemeni de k Seine «t, eo tSoS, pré* 
Aident do cooaîatmre de r^See proteideule 
de Par». Noua igitorom ia date de aa nak- 
sauce et celle de sa mort* 
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Le Cen^l exécutif provisoire, considérant quédiùisiecas nà h Ré- 
publique se trouverait en çu^e avec T^pagne, ü eOnvieUfirait 4e dis* 
poser une ^pédition contre cette puissance, arrête que imaistres 
de la marine et de la guerre se^ concerteront pour préparer un apport 
sur les possibilités à cet égard. 

Le Conseil, délibérant sur les moyens de pourvoit^ reiécution 4*1 

décret du relatif au recrutement de nos armées, arrête,^ 

qu’il sera adressé au président du département et au maire de P^W- 
les lettres dont la teneur suit : 

«Au citoyen président du département de Paris. 

« Le Conseil exécutif provisoire vous transmet la copie de la lettre 
qui vient d’être écrite au maire de Paris. Il désire que vous assistiez 
avec le procureur-génSral-syndic du département et un commissaire, 
soit du conseil général, soit du directoire, à la conférence qui doit 
avoir lieu demain dans le lieu des séances du Conseil à trois heures 
précises. ?? 

«Au citoyen maire de Paris. 

«Le Conseil exécutif provisoire vous prie d’inviter en son nom le 
conseil général de la Commune ou le corps municipal à nommer des 
commissaires qui se rendront demain avec vous et le procureur de la 
Commune au lieu des séances du Conseil, à 3 heures précises. 

«Il s’agit de la défense de la patrie. Elle a besoin de bras; elle en a 
besoin tout à l’heure. Il faut accélérer le recrutement de nos armées. 
Paris, qui a donné à la République tant d’impulsions généreuses, peut 
encore donner ici d’utiles exemples. C’est sur les moyens d’opérer ce 
mouvement salutaire que le Conseil désire conférer avec les magistrats 
élus par le peuple. y> 

U i’agit du grand dé<7e( »up ToiganisatioA de Tannée (îii=xa6 février 1793), 
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•r 

LKS COMmSSA^S DANS LE BA8-BHIN, LA MEURTHE ET LA MOSELLE 
I LA CONVENTION. 

[iSans d(Ue. — •' Reçue le a a février 
Citoyen notre collègue , 

Les commissaires de la Convention nationale étant pénétrés de l’état 
malheureux dans lequel se frouvent les orfèvres de Strasbourg par la 
rigueur de la loi du i5 septembre dernier^*', ont cru bien faire pour 
les tirer de cet embarras de vous adresser l’arrélé qu’ils ont pris à leur 
sujet. Ils vous prient au nom de ces citoyens et pour le bien de la 
patrie de vous intéresser è la lecture de notre lettre adressée au prési- 
dent pour obtenir un décret favorable qui assure en même temps la 
prospérité du commerce et les subsistances des citoyens de la Répu- 
blique. 

Les citoyens commissaires de la Convention nationale, 

CoDTCRiEB, Ferry, üentzel, Blalx,Sïb. de Laporte. 

[Arch. Bat., AF ii, 147.] 


LES COMMISSAIRES DANS LE FORENTBDY AD PRÉSIDENT DE LA CONVENTION. 

* Porentruy, a a février l'jgS, an 11 de la République fmnçaise. 
Citoyens nos collègues. 

Nom* sommes arrivés ici le aq à une heure du matin. Tout ce que 
nous avons vu et entendu depuis notre arrivée nous confirme dans 
l’opinion que nous avions de ce pays : que l’intrigue et Tintérét 
sonnd ont été les seuls mobiles de Fcspèce de révolution qui 

V ^ r* ' 

te décret dtt eeptenibre 17^3 tk» 

exportaliott à Téirimger et c«ui ^ 

des d’or ou dVgpesisd menoeyéet ^ la manftte «delwHe, le 

xm tTaÉ^ent teik W cnaiysa^etké 

vaut aa de wUe liewwMÔTibAél m dTacg^lî»* 
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faite. Nous ne voyons d’un côté que des agents de î’ançieii de^pol^ et 
de l’autre que des patriotefib égoïstes : mais le peuple eiieeûlieîîe^ 

ment bon et digne que les n-ançais s^ccupent de lui.C / ^ 

Deux Sociétés populaires eidstent ici, diW^ées cPcminions : fuRO 
composée d’anciens officiers du ci-devant prince, TauW de partisans 
de Rengguer; mais l’une comme l’autre nous parais^! influencées 
par la garnison française, à laquelle nous avons déjà témoigné notrÈ^ 
étonnement de voir la force armée française prendre part aux délibé- 
rations d’un peuple étranger et forcer, pour ainsi dire, son vœu ; 
peut-être que les informations que nous prenons à ce sujet nous en^ 
gageront à faire changer la garnison. 

A notre arrivée ici l’Assemblée nationale rauracienne était dissoute 
par lés ordres du général Deprez-Crassier ; ce général a prévenu en 
cela nos désirs. Rien n’était plus illégal ni ])lus despotique que cette 
assemblée, à laquelle on reproche au surplus des dilapidations assez 
graves. Le général qui commande* ici s’appelle Mieskowski; il nous 
paraît animé des vrais principes. 

Nous sommes occupés à faire notre proclamation pour convoquer 

assemblées primaires, et quels que soient les efforts de l’intrigue, 
nous espérons que Porentruj formera bientôt le département du Mont- 
Terrible. Ici comme partout ailleurs, les montagnards sont aussi bcms 
que les habitants de quelques vallées sont mauvais, et déjà onze 
communes de la Franche-Montagne ont émis leur vœu pour la réunion 
à la France. 

Nous ferons ici le bien de notre patrie, ou nous périrons. Mais, 
citoyens, surveillez l’inlrigile à Paris; que Gobel surtout ne puisse pas ^ 
nous contrarier. 

Nous ne pourrons écrire que par le courrier prochain a la Conven- 
tion nationale, parce que nous avons à lui annoncer des faits sur les*- 
quels nous avons encore besoin de quelques instructions. 

Les biens du ci-devant prince sont entre les mains d administrations 
provisoires, que nous serons obligés de renouveler; mais nous sommes 
persuadés qu’il n’y aura plus d’assemblée nationale de la république 
rauracienne; faites en sorte, citoyens, que le Conseil exécutif bâte 
l’envoi de ses commissaires dans ce pays, et ça ira. 

F.-J. RlTFBft. 


[Arcb. nat., AF ii. 1 ^ 7 .] 
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LES COMMISSAIRES EN ^LGIQllE 
AUX COMITES DIPLOMATIQUE ET DE DEFENSE. 

Gond, ^29 février an n de la Réptibîique. 

Citoyens nos collègues. 

Nous croyons devoir vous adresser quelques détails particuliers re- 
lativement à la disposition des esprits dans les pays que nous venons 
de parcourir et aux mesures que nous avons prises pour la tenue des 
assemblées primaires. 

Le partage que la commission de la Belgique a fait de scs opéra- 
tions, en exécution du décret du 3i janvier damier, a mis dans notre 
lot le Hainaut, le Tournaisis et la Flandre composée de deux parties, 
West-Flandrc et Vost-Flandre. Les villes principales de ces contrées 
sont, comme vous le savez, Mons, Tournai, Ypres, Courlrai, Bruges, 
Ostende, Nieuport, Gand. L^objet principal et direct de notre mission 
dans ces différents lieux était de disposer tout pour la convocation 
et la réunion des assemblées primaires dans lesquelles les peuples 
doivent voter sur le gouvernement qu’ils veulent soit adopter, soit 
se former. Les objets secondaires étaient de nous assurer des mesures 
prises en exécution de l’article 4 du décret du i5 décembre pour 
mettre sous la sauvegarde de la République les biens nationaux, de 
nous assurer pareillement des mesures prises relativement aux biens 
des émigrés. Enfin nous ne devions pas passer dans des lieux où il se 
trouve des bataillons de la République sans nous informer cl de leur 
état et de leurs besoins. 

Tels ont donc été les différents objets de notre travail et ceux iiur 
lesquels nous vous invitons, citoyens nos collègues, h fixer quelques 
instants votre attention. Notre course a commencé par le HaiuAlA; la 
ville de Mons ayant déjà voté sa réunion à la Répubiiqite^ B jue restait 
qu’aux campagnes à s’expliquer ; tout avait été dUpoié de la manière 
la ]^ua avantageuse pour connaître leur vmu quî^ anivant les appa- 
rences, devait être partout celui de la réumdtu ï<e Conseil exécutif a 
envoyé demi le Hainaut des cqpomissatres très inteUigents, Légter et 
Mouebet Ds se sont adjoint Beux autres personnes. Le générai Fer- 
rand, qui commode à Mona^ est un xéJé patriote qui, par la 
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(rmàie de ses discours , commsode la confiance. Une Soeiéld des amis 
de la liberté et de l’égalité est établie à Mans et bien îtéipiés^'. En- 
fin il ne faut pas perdre We vue on fait important^ :* 

presque tout le Hainaut on ptrle habituellement français. . , . » ïi 

Les coomtissaires du pouvoir exécutif ont partagî^* q>our îa teaWè 
des assemblées, toute la province en divers arrondiiSéinents éf fixélës ’ 
jours oii elles auraient lieu. - . 

Le général Ferrand a établi d’après leur indication des chi^s-ltenR 
pour la tenue des assemblées et fixé le jour où elles auraient Üeu.^On 
avait avant tout fait imprimer le procès-verbal de l’assemblée de Mons * 
et nnel^tre des habitants de cette ville è ceux du plat payB;'on a dis- 
tribué ces écrits avec des exemplaires de la Déclaration des droits 
de l’homme; des conjmissaires et des membres de la Société de la 
liberté se rendaient dès le matin dans les lieux où l’assemblée était 
indiquée, et l’on avait eu l’attention de choisir pour ces lieux ceux où 
les esprits paraissaient le mieux disposés. 

Les assemblées se sont tenues avec tranquillité; nous avons d^jà le 
résultat de la plupart qui est pour la réunion. Cependant le peuple de 
la ville d’Ënghien ne s’est pas contenté de s’opposer à ce vœu ; il a nais 
en danger la vie du commissaire national Légier, qui a été obligé de 
se retirer. Le général Ferrand nous consulte en ce moment par une 
lettre , pour savoir s’il enverra à Ënghien une force armée et s’il fera 
dès cet instant arrêter les plus mutins, ou bien si, d’après le fait ré- 
sultant des procès-verbaux que les trois quarts et demi du peuple du 
Hainaut ont voté pour la réunion, il n’est pas plus convenable 
d’attendre que la Convention ait accepté le vœu de la province. Nous 
lui marquons de suspendre, pour le présent, toute démarche relative 
à Enghien, à moins que le désordre n’y fit des progrès marqués. Nous 
vous avons prouvé qu’il n’y avait aucun inconvénient k laisser les 
choses en clos, jusqu’à ce que nous ayons pu connaître votre ma- 
nière de penser. 

Le Toarnatsis offre, quant à la langue française, que* l’on y parle, 
les mêmes avsmtages que le Hainaut; mais il y a de grandes différenees , 
d’abord quant à Fétat des esprits; il pourrait être que plusieurs des 
habitants regrettassent les Autrichiens; mais le caractère qui psarae le 
plus et qui domine dans Touraai et les environs est une inertie ex- 
pectante et taciturne qui, espérant mieux de Favenir, quelque ineextaia 
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qu’il paraisse, que du présent que Ton n’aime pas, refuse de parler 
et refuse bien plus d’agir. Les deux commiswyres établis dans cette ville 
(Thiébault et Beaumé) ont seulement un adjoint qui est le fils de l’un 
d’entre eux ( qui est Thiébault); ils ont de très bonnes intentions, mais 
ils n’ont pas tous les moyens que l’on pourrait désirer pour les faire 
valoir. Le général O’Moran, qui commande dans ie Tournaisis, est un 
excellent patriote et ne néglige rien pour l’exécution du décret; il a 
également sous ses ordres les deux Flandres. 

Les mesures que nous avons prises pour le Tournaisis étant les 
mêmes que celles que nous avons prises pour les deux Flandres, nous 
voujs rendons compte des unes et des autres en même temps, et après 
vous avoir fait connaître les dispositions particulières de ces lieux. 

A Courtrai on est moins avancé qu’on l’est partout ailleurs. Là, il 
n’y avait pas, au moment où nous y sommes passés, une seule com- 
pagnie de soldats français. Nous avons demandé au général O’ Moran 
qu’il en fît passer; il nous l’a promis. La langue française n’y est 
presque pas entendue; là deux commissaires ne parlant pas flamand 
(Harou-Romain etMandrion); iis sont seuls; point de Société de la 
liberté et de l’égalité : l’esprit du peuple n’est pas favorable à la Ré- 
publique; on nous a rapporté qu’il avait été fait dernièrement des ten- 
tatives pour abattre l’arbre delà Liberté. 

Bruges, ville riche, a quelques patriotes réunis en Société de la li- 
berté. Les habitants les plus aisés voudraient, comme la plupart des 
Flamands, ne point se prononcer; ceux qui sont patriotes redoutent 
l’introduction des assignats, quant à l’effet rétroactif pour rembourser 
en cette monnaie les dettes anciennes; le peuple paraît disposé à 
demander l’union à la République. 

Quelques hommes riches avaient rédigé et fait circuler des prot^ 
tâtions et autres actes contraires aux opérations de la Convention. 
Nous avons ordonné, d’après les pièces écrites qui nous ont été pi^- 
duites, l’arrestation d’un des principaux, le ci-devant baron de Triest. 
Jusqu’à présent il a échappé ; mais les poursuites qu’on a faites contre 
lui ont suspendu et déconcerté sa manœuvre. 

Les commissaires du pouvoir exécutif à Bruges et dans les environs 
sont les citoyens Gadolle et SibueJ. Cebii^îi s’est fixé particulièrement 
à Bruges; il a beaucoup de xèle, mais ses moyens sont faibles parce 
qu’il est jeune et sans expérience; fi ne parle pas ie flamand qui est la 
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kngue du pays; mais il est secondé par des patriotes qui eftlendcut et 
parlent cette langue. Il y a lieu de croire que les efforts qn^il fait pour 
préparer la réunion ne se^pnt pas infructueux, w 

La ville d’Ostende est diflicile à remuer* Son port n^éiant qil*u4 
entrepôt, la plupart de ses habitants ne sont eux-m^biieS quS des 
missionnaires de différents pays, que le lien de raftachemeot à une 
patrie commune ne réunit pas et qui sont fort indifférente à 
révolution dans une ville qui leur est en quelque sorte étrangère. Lo 
commissaire Gadolle, fixé à Ostende, est un homme précieux par son 
patriotisme et par l’étendue de ses connaiswsances. Comme il entend e^ ’ 
parle l’anglais, l’allemand, le flamand, il lui est farile de converser 
avec les habitants du jiays; il a même l’avantage de saisir quelquefois 
ce qu’on dit imprudemment devant lui dans une langue autre que le 
français qu’il parle habituellement. H est aidé d’un adjoint nommé 
Amaudry, dont le patriotisme est très vif. 

On ne saurait, au moins quant à présent, prévoir quel sera le ré- 
sultat à Nicuport. Il y habite un très petit nombre de personnes qui 
ont quelque fortune, et celles-ci craignent de perdre à la mutation 
(lu gouvernement. Les autres habitants de la ville sont des pêcheurs, 
beaucoup plus occupés de leurs barques que des matières politiques. 

Il parait que, .dans l’ancienne révolution, le parti de Van der Noot était 
dominant dans celte contrée et qu’il continue à y régner. 

Nieuport est de l’arrondissement des commissaires d’Ostende et (Je 
Bruges qui n’ont pu s’y transporter que quelques instants. 

Au s» 1 février, lorsque nous y sommes passés, tous les anciens impôts 
se payaient encore. Le général O’xMoran, arrivé le même jour que 
nous, a défendu que l’on continuât soit à les payer, soit à les exiger; 
et comme ils portaient principalement sur les boissons, il est possible 
que leur cessation donne à la République quelque faveur auprès du 
peuple. L’objet principal du transport d’O’Moran à Nieuport et à 
Ostende, oh il s’est également rendu, était de connaître l’état de la côte 
et de la mettre en état de défense contre les descentes j^ossibl^. Cet 
important objet de la défense extérieure ne le distrait pas sur les opé^ 
rations relatives aux assemblées primaires. 

La ville de Gand et sa campagne était dans une situation bien 
plus heureuse que toutes celles dont il vient d^être question, nous en 
parlerons à part. 
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Quant aux mesures que nous avons prises par rapport aux autres 
lieux , nous avons pensA d’abord qu’il fallait'conciüer la nécessité d’exé- 
cuter les décrets des 1 5 décembre et 3 1 jau//ier dans le délai porté par 
le dernier de ces décrets avec la nécessité de faire les préparatifs indis- 
pensables pour la tenife des assemblées. Dans celte vue , nous avons 
décidé que, sans s’arrêter à des promulgations du décret du 3 i janvier 
qui avaient été faites précipitamment par les commissaires du pou- 
voir exécutif, il serait fait dans les derniers jours de cette semaine 
et dans les premiers jours de la semaine prochaine une nouvelle pro- 
clamation du décret du 3 i par les ordres du général O’Moran qui 
commande dans celte partie , et que la quinzaine portée par le décret 
ne compterait que de la date de cette promulgation ; elle expirera ainsi 
vers le 1 1 ou 1 a de mars. Nous avons ordonné aux commissaires 
du pouvoir exécutif de distribuer leur territoire en arrondissements 
particuliers, où ils marqueraient des chefs-lieux et dont iis enverraient 
l’état au général O’Moran, lequel indiquera successivement les as- 
semblées dans chacun des chefs-lieux. Nous leur avons proposé pour 
modèle ce qui s’est fait dans le Hainaut; nous les avons invités à s’en 
rapprocher le plus qu’il leur serait possible et nous nous proposons 
d’engager les commissaires du Hainaut ou leurs adjoints, dont le travail 
sera terminé dimanche, ù aller aider de leur expérience les commis- 
saires des autres arrondissements. Tout ainsi disposé, les assemblées 
primaires se tiendront dans la fin de la semaine prochaine et dans la 
semaine suivante. 

11 nous reste à vous parler de la ville de Gand. Les heureoaee dis- 
positions dans lesquelles les ciloyéns Alexandre Courtois et Darnau- 
dery ont trouvé le peuple les ont déterminés k accélérer la tenue de 
l’assemblée primaire. Le citoyen Ferrand (autre que celui de Monsjtj 
qui y commande, avait indiqué l’assemblée primaire pour aujourd’hui 
a 3 février; elle a été tenue ce matin, et plus de a’,6uo citoyens ont 
été présents; leur vœu unanime a été leur réüsioci à la République 
française, et l’expression de ce vœu a été ireçâe'par toute la ville avec 
les marques de la plus grande sàtisfaçtioD. La journée entière s’est 
yiassée dans des réjouissances, et elle s’^teminéeparune illumination. 

Gn bon citoyen (La VateUe, ççjnmttndant du bataillon des Lombards 
qui est en garnison & s’était rendu avanb-hier, le soir, ï 

Gand, ymur sedimdëf lé Catâ^mwsaire Mexandre Goartois. On doit à 
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l^ ièle et à ilour inteOigeace réunis le eocc^ lié eettn jnifrnéet émt 
nous ne vous donnons point d’autres détails, les procès-vera»^ 4 « Ça*” 
semblée de ce matin devac^ être poités à la Coityentû|a pér lestil^mes 
doutés qui ont bien voulu se /:îiarger de vous reai«ttre%otr^*îctfeW. . 
La déterminatiou de la ville ne peut manquer d’a-'oi^ Uj^ i»“ 

fluence sur les campagnes de son territoire; 4011160^,168 eastpagmi^ 
sont en général portées pour la réunion. ç 

On ne craint des tentatives contre ce vœu que dans quelques petites 
villes telles que celles d’Alost. Si elle vote contre la réunion, ceOera» 1 
mémo cas que celui dont nous vous parlions au commencem^t de 
notre lettre par rapport à Enghien dans le Hainaut, et Ton prendra ,^ 
mêmes mesures pour l’an comme pour l’autre. 

Les opérations relatives soit aux biens des émigrés, soit aux biens 
nationaux, sont en bod train dans le Hainaut. A Tournai, une assex 
grande partie du mobilier des émigrés a été vendue par 1 ^ soins du 
citoyen Sta, procureur-syndic du département du Nord, qui nous a 
déclaré avoir eu à cet effet dès l’entrée des troupes de la République 
dans le pays des ordres des généraux. 11 faut qu’il justifie de ces ordres 
et qu’il rende compte du prix de ses ventes. II a promis de l’apporter 
la semaine prochaine à Bruxelles*»; d'ailleurs, il a été découvert peu 
de mobilier appartenant à des émigrés français. Nous avons été surpris 
de l’embarras qu’on a trouvé è mettre à exécution l’article concernant 
la sauvegarde des biens nationaux. 11 semblerait que les agents français 
eussent appréhendé de mettre tranquillement ces biens sous le séquestre 
et qu’il leur était impossible de saisir un juste milieu entre une pure 
sauvegarde qui conserve tout scrupuleusement et 1 espèce de dépré- 
dation qui accompagne si souvent la main mise sur des effets mobiliers. 

Nous avons donné à tous les commissaires du pouvoir exécutif les 
instructions les plus détaillées; nous les avons fait a^r sous nos yeux; 
un peu de pratique les mettra complètement auTait; ils ont commencé 
è opérer. Vous voyez, par les faits que nous venons de vous exposer, 
citoyens nos collègues, les moyens et les embarras qui peuvent accé- 
lérer ou retarder le vœu de la réunion do la part du Touniaisis et de 
la plus graude partie des deux Flandres. Il faut de bonne foi conv^ir 

<■> Eo re]>rod»isant ca pMtag« <1* ectle de Sta : «U * tenu perde, et son compta « 
]eUivdeiMlearSM«Min^9wr<<p. *79), ie» éfcS épuré p«r le conlréleora^nérel dee Aé- 
éomminnreéy ajoutèrent mitle note i propo» penee» de l’arméen. 



m REWÉSENTAMS EN MiasjO». [a« fév. 1793,] 

y a des dilTicultés considérables h surmonter* L’embarras de la 
différence des langues est grand, surtout lorsqu’il s'agit d’émouvoir des 
esprits pesants et qui, partie par habitude, partie par inexactitude, 
affectent de ne vouloir que délibérer sans agir. 

Les avantages que le peuple trouve à la Révolution parla suppression 
des impôts contrebalancent cos difficultés. C’est le levier dont on peut 
SC servir pour soulever la masse des villes et des campagnes, La quin- 
zaine qui va s’écouler nous montrera quel peut être le résultat des 
difficultés et des avantages opposés. Vraisemblablement il y aura beau- 
coup dé^vœux pour la réunion, mais il pourrait aussi se trouver des 
lieux comme Enghien où Ton refusera de s’assembler, ou bien dans 
lesquels on votera contre la réunion; pour ce cas, il est indispensable 
d'avoir une marche constante et uniforme. 

Cette considération et le grand avantage qu’il y aura à vous déve- 
lopper de vive voix les détails que nous n’avons pu qu’effleurer par 
écrit déterminent Treilhard à se rendre à Paris au commencement 
de la semaine prochaine pour conférer avec vous et nous rapporter 
promptement le résultat de vos délibérations. Nous avons pensé que, 
dans cette première semaine destinée à préparer les assemblées, il est 
peu nécessaire que nous soyons sur les lieux : les ordres et les instruc- 
tions que nous avons donnés pourraient suffire; mais, dans les se- 
maines suivantes où il s’agira de recueillir le résultat des assemblées, 
nous serons l’un et l’autre présents, et nous mettrons toute ractivité 
possible pour nous porter dans les endroits les plus importants et y 
faire exécuter les mesures ordonnét*s par l’Assemblée et concertées 
avec vous, 

Tbeiihard vous parlera en même temps de ce que nous avons re* 
marqué sur les besoins de l’armée. 

Camcs, Tesiluard. 

[ Arch. nat. , AF II, I 47. ] 


tes COMMISSAIRES K?l BELOlQp À U COEVEETlON, 

Bruxelle», aâ février. lygS. 

Nous profitons d’un courrier dépêché per un agent de la République 
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au Conseil esëctitif pour vous annoncer que la ^^ilie dft Ouïid vient 
de voter sa rdueîon à la France 

Le même Vœu émis il y|a quinze jours par la ville dp lïéQS ePd^uis 
par plus de trois cents communes du Hainaut nous fa# es^er lie 
nouveaux et prochains succès en ce genre. 

Gossuinj MKBLiiV‘{de Douai.) 

[Bw/Ze/in du a 5 février 1793.] v; ^ 


LES COMMISSAIRES EN BELGIQUE À LA CONVENTION, 

[dand, ââ féviner ijg3.] 

Partis de Bruxelles Je vendredi i5 de ce mois, nous avons depuis 
parcouru le Hainaut, le Tournaisis et les deux Flandres, et nous avons 
partout pris des mesures pour assurer la prompte tenue des assemblées 
primaires, en exécution des décrets des i 5 et 1 7 décembre et 3 1 janvier 
derniers. Nous avons lieu de penser qu’en {général l’issue en sera 
telle que peuvent le désirer de vrais amis de la liberté et de l’égalité* 
Nous sommes actuellement à Gand, Cette ville et sa banlieue ont au- 
jourd'hui, dans une assemblée très solennelle et très paisible, quoique 
très nombreuse, voté la réunion à la France, pour former un dépar- 
tement sous le nom des Plaine»-du-Mord, Ce jour est marqué par une 
joie universelle* Nous n’entrerons pas dans d’autres détails pour ne 
pas enlever aux députés qui doivent partir demain la satisfaction d^in- 
struire eux-mêmes la Convention de ce qui s’est passé. 

[ÎMktin du 97 février 1793.] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Séance du a3 février 17 g3. 

Page® est admis au Comité; il communique ses réflexions sur 

Voir Hütoim dm ^ miugue* (Voir sur lui Momtêur, XVll^ 

kjin duxviu* mèck, U H, p. loû. 690; XIX, SÛ9; XXI, 5O7, 585 ; XXÜ, 

Pag«, coiijmiswîre de S«int-Do- Afta; XXIII, OgS; XXV, 4 .) 
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Saint-Domingue. U existe, a«t-il dit, deux partis dans cette île; il 
faut tâcher de les rapprocher et faire exécuter ia loi dans toute sa ri- 
gueur, etc. J 

On fait lecture de deux lettres des commissaires de la Convention 
nationale : Tune relative aux privations des soldats occasionnées par 
le prix exorbitant des denrées; Tanlre, relative aux moyens em- 
ployés pour accélérer le recrutement des marins. Copie de ia première 
est adressée au ministre de la guerre. 

On fait lecture de ia pétition de Rodrigue, député des Ües Saint- 
Pierre et Miquelon, relative à la défense de ces îles; le Comité arrête 
que cette affaire sera renvoyée au Conseil exécutif. 

Le Comité prend communication de plusieurs lettres que lui adresse 
le ministre des affaires étrangères sur la Suisse. D’après ces lettres, 
les dispositions des différents cantons sont en général favorables à la 
France. (Quelques articles relatifs au comté de Valangin^^^ sont confiés 
à Guadet pour en faire son rapport. Le Comité arrête en outre que 
son président fera écrire aux commissaires de la Convention à Poren- 
truy pour l’instruire des dispositions des Suisses à noire égard. 

Un commandant (Peyron) de Marseille, chef de légion au dépar- 
tement des Basses- Alpes, est entendu sur une pétition présentée par 
lui à la Convention, tendant à un plan de défense pour les côtes de 
la Méditerranée. Le Comité arrête que deux imprimés de cette pétition 
seront adressés aux commissaires de la Convention à Toulon. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LE COMiXi DE Dih^NSE OÉlvÉRiiLE AUX COMMISSAIRES 
AUX CÔTES DE LA MEDITERBANiE, 

Paris, 33 février ijg3. 

Citoyens nos collègues, 

Nous ne pouvons qu’applaudir aux mesures que vous avez prises 

Voir Ptywrt de ÎI, *60. 
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[ sï«Sr. *793.] RMÉS0«TàïffS fÜT IBsieS. ? '' 

|MMir éviter au citoyen Vincent ie âés^frém^t <^er ieft. vvoopieneea. 
seUàblaient présager 11 etk été sans douter à fo}»Biei^ 

publique ne se fût pas égar(^ sur le compte â*an adminiüstndéi^ 
niable qui pourrait rendre de' grandi services par «iV. talPotl dîuts 
l’adminisUntioB de la marine, < J 

Nous avons communiqué votre ^pôcbe d| ^4 du côUrant m un-"*' 
nistre Monge, qui a pensé, comme nous, qn’on ne poUvmt prendâl: 
un parti plus sage que celui que vous avez adopté. 

Les talents de Vincent n’étaient pmnt appr^iés; on soupfoàllÉit' 
son civisme; l’opinion lui était contraire; les obstacles semoitipliaient^ 
sur ses pas ; il ne pouvait opérer ie bien ; le salut de la eltose pol^^pe^ 
prescrivait impérieusement sa destitution et son rempiacemmit par un 
homme qui inspirât plus de confiance. 

Le ministre de la marine vous fera connaître ses vues sur celui 
qu’il destine à remplacer Vincent. Il est tellement pénétré dp civiimie 
et des talents de cet ordonnateur, qu’il l’avait choisi pour un de ses 
adjoints avant la réception de votre dernière lettre du i4. 

Dès que vos dépêches relatives aux subsistances du ^département 
du Var et à la réquisition que vous avez faite au général Biron pour 
renforcer d’un bataillon la garnison de Toulon nous seront renvoyées 
par la Convention, nous en conférerons avec le ministre de l’intérieur 
et de la guerre, et nous vous ferons part du résultat de la délibé- 
ration. 

Nous sommes vos affectionnés collègues, les membres composant IjS 
Comité de défense générale de la Convention nationale, 

L.-B. Giiytos, président; J.-L. Taveaü. 

[Arch. nat. — D S i, 3i.] 

LSS GOMIIISSàIIIES dans le BAS-RHIN, LA UEURTHE ET LA MOSELLE 
À LA CONVENTION. 

Lauterbourg, a 3 févt'ier 17 03. 

Analyse . — Ferry et Dentzel , commissaires de ^ Convention , rendent 

Voir piiu haut . les précëdenteo leUr«s des mémos eomnâlnira. 
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compte des mesures qu’ils ont prises pour la défense de Landau et 
pour la pourvoir en subsistances et munitions de guerre; joignent une 
copie de leur arrêté approbatif des condjlions et de la tarification des 
prix contenus au procès-verbal d’adjudication du i 5 mars dernier 
et pour faciliter la confection des ouvrages entrepris par le citoyen 
Breck. 

[Arch. nal., AF* ii, 4 /i.] 


UN DBS COMMISSAIRES DANS LE BAS-RBIN, LA MEURTHE ET LA MOSELLE 

k LA CONVENTION. 

[^Strasbourg, a 3 février 

Lettre d’un commissaire de la Convention, datée de Strasbourg le 
a 3 février, par laquelle il rend compte des opérations de la commis- 
sion à l’égard des receveurs et directeur de l’enregistrement et de 
l’opposition des administrateurs de celte partie; il joint quatre pièces 
relatives au même objet. Renvoyées auv Comités de sûreté générale et 
de législation. 

Autre lettre du même commissaire, à laquelle est jointe une se- 
conde pétition des orfèvres de Strasbourg. Renvoyées au (iomité de 
commerce. 


LES COMMISSAIRES AUX CÔTES DE LORIENT À RAYONNE 
AU COMITÉ DE DEPENSE céNiRALE. 

[fioei^ort, a3 février lygS.] 

Analyse. — Nioo, Trullard et Mozade. Presque toutes les parties 
du Morbihan sont fanatiques. Bon esprit des autorités constituées 
de ce département et notamment de ses administrateurs et de la mit» 
nicipalilé du Croisic. Dans ce dernier lieu, 100 patriotes ont contenu 
1,100 suspects qui autorisaient les propos et la conduite d’un juge 
de paix et de son greffier, qu’ils ont destitués. Demandent 3 , 000 à 
û,ooo hommes de troupes pour mettre ce département à l’abri d’une 
attaque de ta part des ennemis du dehors. Ont ordonné l’établis- 
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scfâtfmt d*u&e baiierie de 6 caBong de 6 au Ci^isfc. N© dèiàatideiit 
pour cette place que 4oo hommes et ao eanonnier» iafisWsieitra* 
Oot trouvé à Nantes beaucoup de patriotisme et une g^afde bfticnB^le 
nombreuse et bien tenue. Lempaessement des marins à s*flèd«irc|aer 
sur un grand nombre de corsaires qui y sont en armement ne 
l-il point à rarmement de nos flottes? Mesu)res par eusi prises rpout 
utiliser rétablissement d’fndret. Éloge des directeurs. Seûdent un bon 
compte de Tespril de la liberté qui règne à la Rochelle, dont tous les 
marins sont embarqués sur les corsaires. Destitution motivée des di- 
recteur et garde-magasin d’artillerie de cette place; joignent leurs" 
arrêtés à cet égard. Éloges par eux donnés dans la séance publique du 
i6 février aux talents et au dévouement courageux de la garde na- 
tionale ; joint un extrait du procès-verbal. Ont approuvé provisoire- 
ment le projet de défense pour la i q* division militaire, qui leur a 
été présenté par les généraux Verteuil et Marcé. Ont donné la réqui- 
sition de ce qui peut assurer le succès. Éloge de ces généraux et'dn 
général Chevigné, Ont appris avec joie la nomination nouvelle du ci- 
toyen Monge au ministère de la marine : sa retraite alarmait tous les 
marins. Vont parcourir les îles d’Aix, de Ré et d’Oléron avant de re- 
tourner à Rochefort pour y terminer leurs opérations sur ce port. 
N’ont pas encore reçu le décret du 20 janvier sur l’organisation des 
ouvriers. 

[Arch. not., AF n*, A6.] 


oécHET RELATIF X LA MISSION AUX PLVCES FORTES DU NORD. 

Convention mlionale, seance du ü 3 février lygS». 

Un membre du Comité de défense générale a annoncé que la santé 
de Jean de Brj ne lui permettait pas de suivre ses collègues, com- 
missaires aux frontières du Nord, dans leur tournée. • 

La Convention nationale a nommé Lequiiiio pour le remplacer. 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CE^T TRENTE-NEUVIÈME SÉANCE. 
a/i février <793* 

Tous les ministres présents. 

Le ministre de la justice est entré en exercice de b présidence. 

Le Comité de défense générale ayant remis au Conseil exécutif un 
j|>rajet de décret relatif à la conduite que devront tenir les généraux 
des armées françaises à l'égard des Bataves et en entrant dans les Pro- 
vinces-ünies, il en a été fait lecture et la discussion a été ouverte sur 
différents articles de ce projet. Il a été arrêté q[u’il serait rédigé un 
avis motivé du Conseil sur ce projet. 

li a été fait lecture de plusieurs dépêches venant du général keller- 
mann, contenant des détails relatifs aux dispositions des Suisses, à la 
situation de la ville de Genève et aux motifs qui peuvent exister pour 
occuper cette ville. 

Le Conseil, délibérant de nouveau sur ces communications et per- 
sistant dans ses résolutions précédentes, arrête que le général Kelier-, 
mann restera dans Tétât où il est actuellement xis-à-vis de la ville de 
Genève, mais quil fera ses dispositions de manière à pouvoir occuper 
cette ville au premier mouvement qui pourrait être fait par les Suisses 
pour y entrer ; arrête en conséquence que le ministre de la guerre 
transmettra à ce sujet au général Kellermann les ordres et les instruc- 
tions nécessaires. 

Le ministre de ia guerre, général en chef de Tarraée de la Moselle, 
n’ayant accepté le ministère de ia guerre qu’à la condition qu’il cm* 
serverait le commandement de ladite armée, il en a réitéré sa de- 
mande au Conseil exécutif provisoire, qui a arrêté que le général 
Beurnonville conserverait le commmidemeDt de Tannée de la Moselle, 
pour y retourner dans le cas où il quitterait le ministère; a de plus 
artêié que ladite année serait commandée par le lieutenant général 
Aboville en l’absence du général Beurnonville, et par le Heutenaut 
générai LigniviBe en Tabsence du générai Aboville, 

Le mxnktre des oontrd^uiions publiques a rapporté que les 
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seure laitionaux de renregistoement rédamaient ‘auprès dd potttoir 
exécutif contre un remplacement provisoire fait à SlTja»b&n^, f^r 
deux commissaires de la (Convention nationale, du directeur M ’’ 
receveur de la régie de ladite ville , destitués provisoiraoiÜdit jjÉr les 
susdits commissaires. » ; i' 

Les régisseurs prétendent que ce remplacenieiit e«t;tont à la fàisf\^ 
contraire à la loi du 39 mai 1791 et qu’il expose, par rinexp|rieoc!§^^^ 
des sujets choisis pat les commissaires, le bien du service de la fégi^ .t 
et, par cela même, les intérêts de la nation. Ils demandent, en con- 
séquence , à faire eux-mêmes ce remplacement provisoire d'une mat» ^ 
nièrc conforme à la loi sur l’organisation de la régie. 

Le Conseil observe que les pouvoirs donnés aux commissaires les 
dispensent peut-être de suivre les règles que les régisseoia seraient 
tenus de suivre ; considérant cependant que la perception des droits 
cl le soin des deniers ne peuvent souffrir de remplacements faits sans 
égard à la loi, le Conseil arrête que le ministre des contributions 
publiques rendra compte à la Convention nationale des réclamations 
des régisseurs nationaux, en fixant l’état de la question relative au 
remplacement, et qu’il déférera le tout à la sagesse de la Convention. 

La commission de la municipalité de Paris, composée du maire, 
du procureur de la Commune et de trois commissaires , ainsi que du 
président du département de Paris, s’est rendue au Conseil à l’heure 
indiquée pour sa convocation. 

La discussion a été ouverte sur les moyens de favoriser et d’accé- 
lérer à Paris le recrutement nécessaire en ce moment pour la défense 
de la patrie. 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Séance du lundi 35 février ijgS, midi. * 

On fait lecture d’uae lettre des commissaires de la Conventûm à 
Brest, relative à un projet de rétjuisition. Despiuassy est chaîné d’aUér 
conférer sur-le-champ de cet objet avec le minime de la marine. 
Cambon communique un projet de décret tendant è interrompre 
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tojute communication avec les puissance^cn guerre avec la République, 
il prohiber la vente de l'or el de l’argent^ à créer des inspecteurs pour 
la vériûcation des assignats, à rendre les a,ssignats seule monnaie cou- 
rante, à ne payer les trouj>es à partir du avril prochain quen assi- 
gnats en leur allouant moitié en sus de leur paye, à créer des quit- 
tances de finance à 5 p. loo d’intérét pour le payement des biens 
nationaux, etc. Ce projet de décret est ajourné après une longue dis- 
cussion. 

Camboulas,au nom du Comité des colonies, communique sur Saint- 
Domingue un rapport et un projet de décret qui sont aussi discutés 
et ajournés. 


Séance du lundi a 5 février lygS, 7 heures du soir. 

On entend des députés extraordinaires envoyés à la Convention par 
les corps administratifs des district et ville de la Rochelle, de concert 
avec le commandant militaire de la division, a l’effet d'obtenir les se- 
cours en hommes, artillerie, armes, vivres et munitions nécessaires 
pour mettre en état de défense les places et côtes de cette partie de la 
République. Bréard est chargé d’écrire à ce sujet au ministre de la 
guerre pour l’inviter à faire part au Comité des ordres qu’il aura 
donnés ou qu’il se propose de donner relativement à Fobjet dont il 
s’agit et sur lequel Bréard fera son rapport. 

Le président du Comité de commerce présente à la discussion un 
rapport el un projet de décret concernant la rupture de tous les traités 
de commerce avec les puissances étrangères. Le Comité adopte après 
une longue discussion le projet de décret portant que la rupture aura 
Heu, etc. 

Camboulas reproduit le projet de décret discuté le matin sur les 
colonies. On adopte aussi le décret de projet de décret tendant 


ü 3 » ici doc beuoe dan» k procès- veH^al. 



CÔNSEIL EXÉClîTIF PROVISOIRE. 

CENT QÎJAR^NTIÈWE SEANCE. 

3 5 février i 7f)3 


H a été fait lecture d’ane lettre du citoyen Dufresne de Saiut^ 
Léon, qui, en informant le Conseil qu’il vient d'étre acquitté de l’ac- 
cusation faite contre lui, présente sa démission de la place de directeur 
général de la liquidation 

Il a été pareillement fait lecture d’une lettre du citoyen Deuor- 
mandie, qui, ayant api^is l’acquittement du citoyen Dufresne, propose 
(le quitter les fonctions de la même place qui lui avaient été provisoi- 
rement confiées 

Le Conseil exécutif, délibérant sur cette matière, arrête que la dé- 
mission du citoyen Dufresne de Saint-Léon sera acceptée. Le Con- 
seil, voulant pourvoir è son remplacement, arrête que la nomination 
faite provisoirement du citojen Denormandic à la place de directeur 
général de la liquidation sera définitive; que le ministre des contribu- 
tions fera expédier la nouvelle commission qui esU nécessaire et qu’il 
informera la Convention nationale de cette nomination. 

Le Conseil exécutif chargera le ministre des contributions de faire 
connaître au citoyen Denormandic son vœu particulier [mur qu’il 
accepte des fonctions qu’aucun ne saurait remplir avec autant de zèle, 
de lumière et d’intégrité. 

Le Conseil, sur le rapport et la proposition du ministre des contri- 
butions, arrête que la surtaxe établie en 1793 à Genève sur le prix 
des ports dejetlres et perçue abusivement au profil de la famille Ga- 
latin sera supprimée 

Sur le rapport du ministre des affaires élraogères, le Conseil exé- 


Accusé d'«V(tir voulu trahir les inlé- 
réU de la oaiion en faveur de la liste civile, 
il avait été acquitté par le tribunal crimi- 
nel, le sa février, à 1 heure du matiii, 
«prè® une séance de treise keurea. (Mani- 
teur, XV. 564 .) 

Denormandie avait été nommé le 
comté B8 sAttrt Ptricio. — lu 


93 novembre 179a* Un décret du a6 sep- 
tembre 1793 lui enjoignit de présenter «es 
comptes tous les trois mois. Il occupa «a 
place jusqu’à «a mort (août i8os). 

Nous H» trouvons rien à ce suiet dans 
les Papiers de Barthélémy. 

i3 
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catif provisoire arrête (ju*il sera donné par le ministre de la 
des ordres dans tous les ports pour qu aucline personne allant en Ajpi- 
gleterre ou en venant ne puisse passer sans être rnutûe d’un passeport 
du Conseil exécutif de la République. 

Sur le rapport du ministre de la yucrre de la conduite insubor- 
donnée du maréchal de camp Eustace^'C le Conseil arrête que le 
ministre écrira au général Miranda pour Tautonser à traduire devant 
une cour martiale le maréchal de camp Eustacc. 

Le général Beurnonville a été promu au grade de lieutenant général 
le 92 août 1792 par le général üumouricz conjointement avec les 
commissaires de l’Assemblée nationale législative du Bois du Bais, 
Delmas et Beliegarde, et ce pour avoir résisté avec trois mille hommes 
contre vingt-deux mille Autrichiens lors de, la retraite de rarmée 
Luckner de Courtrai; le brevet n’ayant été expédié par le Conseil 
que le 0 septembre, le lieutenant général Beurnonville a demandé à 
être rappelé de la date de sa réception, c’est-à-dire du 99 août * 79 ^* 
Le Conseil, considérant la justice de celle demande, arrête que le gé- 
néral Beurnonville prendra rang parmi les lieutenants généraux à la 
date du 99 août 1792. 


Même jouVy 7 heures du soir. 

Le Conseil s’est rassemblé extraordinairement à 7 heures du soir, 
à l’occasion des troubles et des attroupements fonnés pour obliger les 
épiciers à débiter leurs denrées à un prix plus bas que le prix courant. 

L’un des ministres s’est transporté chez le maire de Paris à l’effet d’y 
prendre connaissance de l’état de choses. 

Revenu, il a rendu compte des détails qu’il avait reoi|eïilis. 

Le Conseil, considérant que la tranquillité paraît maiûtènant rétablie 
et que le décret rendu par la Convention nationale charge la muni- 
cipalilé de prendre les mesures nécessaires pour le maintien de l’ordre 
et de la sûreté publics et qu elle est maintenant occupée à délibérer 

i.-S. desétato-Unis Unia du 92 avrO 17^3 ayant défendu eux 

d’AiMéiif|ne, »veitp^dû det» Ter- ^dloyen» de ce» Étal» de servir dan» k» 

françam i , aa de la amtées de» hdHgéfttots , ^iwtacc demanda 

déctaraiton de de Biibénui et {«tuaeports à la CtonveiUioQ (8 août 

deHunjjrie. Une prodaoiaftî^ de» ÉtaU> «703*) 
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srfp '^.Wôures^^^ arrête qu il se réunira demain à Tfeeui^e ordînair#, 
à bïoins que le ministre deTintérieur, sur les infermationa qu^il atira 
prises, ne jugeât convenable de le convoquer plus lôtt r 

Arrête en conséquence que la délibération s’ouvrira "sur des objets 
généraux. 

Le ministre des affaires étrangères a donné lecture aü Conseil d’une 
lettre du ministre de k République résidant à Madrid, de laquelle S 
résulte que toute communication est rompue entre lui et la cour d’K^ 
pagne. Le ministre a déclaré qu’en conséquence le Conseil devait con- 
sidérer le gouvernement espagnol comme en état de guerre avec la 
République française. 

Le Conseil exécutif [irovisoire, délibérant sur ce rapport, arrête que 
le ministre des affaires t^rangères donnera connaissance de la situation 
des choses au Comité de défense générale et lui annoncera nntentiori 
(lu Conseil de notifier à la (Convention nationale la rupture ouverte 
de la cour d’Espagne comme hostibtés imminentes^ conformément aux 
lois existantes. 

Le Conseil arrête en outre, en conséquence de la délibération pré- 
cédente : 

i"* One le ministre des affaires étrang(’^res donnera l’ordre à l’am- 
bassadeur de la République de quitter sur-le-champ Madrid et de se 
nmdre à Paris; 

9® Que le mini.stro de la marine dépêchera sur-le-champ des cour- 
riers dans tous les ports de la République, â l’effet d’y transmettre aux 
commandants des ports l’ordre d(î mettre rembargo sur les vaisseaux 
espagnols qui peuvent s’v trouver; 

h"" Que ce ministre ordonnera pareillement aux commandants des 
vaisseaux de la République de courir sus à tous les vaisseaux espagnols; 

4° Qu’en même temps il fera donner avis de ces dispositions aux ar- 
mateurs en course, afin qu’ils puissent se porter â l’instant contre les, 
nouveaux ennemis de la République. 

R a été fait lecture d’une dépêche du commandant de Brest qui 
informe le ministre que la frégate la Sémillante a rencontré à l’ouest de 
la Manche six bâtiments de guerre anglais, qui lui ont donné chasse* 

Voir le XV, 5^3 , 544. Donft de savon à leiir vendre à bas prix contre 

la «oirée du s 4 dca femme» avoient forcé des assi^^nats h pUw grande partie de ter 

propriétaires de deux baietitx cbar|p^ mafriiandise. 
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Par Ja luemc dépêche, le commandant demande qu’il lui soit donné 
ordre de faire sortir contre ces ennemis les trois vaisseaux et les quatre 
frégates qui sont dans la rade, dont quelques-uns étaient destinés pour 
les colonies. 

Le Conseil, délibérant sur cet objet, arrête les dispositions sui- 
vantes : 

1 ® 11 sera dépêché un courrier extraordinaire qui portera ordre au 
vice-amiral Thévenot de faire sortir sur-le-champ de la rade de Brest 
toutes les forces qui se trouvent en état de mettre en mer, pour aller 
chercher l’escadre ennemie qui a été reconnue, et la combattre dans 
le cas où elle ne serait pas supérieure aux forces de la République, 
lesquelles devront être ramenées dans la rade de Brest avant l’équiiiove ; 

0 ® La flûte le Marsoum et la fre5gate la Belhm\ qui sont en ])arlanc(^ 
pour Saint-Domingue, prendront sur leur liord le jdusdc soldats pos- 
sible, qu’elles porteront dans cctie colonie. Ces batiments jirofileront 
de l’escorlc des vaisseaux de guene tant ipie leur route sera la même; 

3" Les frégates bi Théth et la Pique jirendronl a leur bord le plus 
de troupes possible pour les transporter à File de Sainte-liucie; ces 
deux frégates ne sc sépareront de IWadre pour se rendre à leur des- 
tination qu’au moment où le général lèvera la croisière pour rentrer 
h Brest ; 

V’ Le (Conseil, persistant dans Finstruclion qui a été donnée au ca- 
jiitaine Duval pour élablir une croisière sur les eûtes d’Irlande avec 
deux vaisseaux de 7 /j et une frégate, charge le vice-amiral Morard 
de détacher ce capitaine pour aller ù sa croisière au moment qu’il ju- 
gera le plus convenable. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

l> OES COlmiSSAffiES BANS UC B*8-BinS, LA MECRTHE BT LA MOSKLLB 
\ LA COTTKNTIOS, 

Sitmlmrg, a 5 février tjgS. 

I tioyeos collègtM», 

Le (ji'ni'ial Beattharnain m’a remis deu* jiièces. première esl un 
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mémèire relatif à Torganisaiion de Tarmée du Rhin, Le hui de ce 
mémoire tend à faire arrêt* une démarcation entre les deux armées. 
Il prouve que Tune ne pourra jamais être organisé© ni complète- 
ment approvisionnée, si, «ans Cesse, elle est employée â alimenter 
Tautre, etc, L*autre est un compte rendu au général Ferrière par le 
capitaine Monrichard, faisant les fonctions d’adjudant général, consta- 
tant des demandes des différents corps de cette division et des objets 
généraux qui manquent encore à ces troupes à Wisserahourg. 

IJ est bien intéressant, citoyens collègues, que vous preniez les 
vues du général Beauharnais en considération. Elles tendent, par l’or- 
ganisation et la démarcation qu’il propose, à prévenir le dénuement 
constant de l’armée du Rhin. 

Lecture ayant été djftméc aux trois corps administratifs de cette 
ville de ce mémoire, le vœu générai ardemment prononcé fut que 
les commissaires de la (iOnvention nationale seraient invités de vouloir 
bien l’adresser a la Convention pour y être lu ol pris en considéra- 
tion. Je m’empresse de m’acquitter de ce devoir 

Votre collègue, 

COLTÜRIER. 


[ Mimslère de la guerre, Armée du Hhm,] 


LK MEME \ LA CO^VEMIOÎN. 

Cofivention natmiuk, séance du fi 5 février 

Autre lettre du même commissaire^*^; il rappelle des réflexions que 
lui et ses collègues ont déjà transmises sur riraperfection de différents 
articles du Code criminel relatifs aux jurés; la Convention nationale 
renvoie au comité de législation. 

Autre lettre du môme commissaire; elle est relative à l’administra- 
tion de l’habillement; la Convention nationale renvoie à la^ommission 
des marchés. 

Autre lettre du môme commissaire; il fait passer un état de muni- 
tions de guerre, fourni par le général Duleuil; la Convention nationale 
renvoie au Comité de défense générale. 

Ce cmnmiâsaire e«l Couturier. 
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Autre lettre du même commissaire; il transmet des expéditions, des 
ordres que lui et ses collègues ont donnés pour le salut ])ublic; il in- 
forme la Convention nationale de l’arrestation du citoyen Bayau, quar- 
tier-maître du a” bataillon du 4* régiment ^l’infanterie; la Convention 
nationale renvoie au Comité militaire. 

Même fiéance. 

Lettre du commissaire Couturier, datée de Strasbourg; il fait passer 
l’acte par lequel il a suspendu de ses fonctions le juge do |)aix de 
Benfeld nommé Kieffer ; la (ionvention nationale renvoie au Comité de 
législation. 

Ménie séance. 

t 

Lettre des commissaires üentzel et Ferry, commissaires de la Con- 
vention nationale; ils rendent compte de ce qu’ils ont vu et de ce qu’ils 
ont fait jus^juici dans les places fortes de la frontière du Rhin qu’iL 
ont été chargés de visiter. La Convention nationale renvoie au (Comité 
de défense générale. 


MlSSIO?i OË «OVÈHË, ET EëGëNUHë À LVON. 

ConvenilOîi naliomky séance du :if) février 

Tallien : Citoyens, vous avez renvoyé à votre Comité de sûreté gé- 
nérale les diverses pièces relatives aux troubles arrivés dans la ville de 
Lyon, troubles qui ont été partout rapportés de la manière la plus in- 
fidèle et dont je vais vous faire le récit exact. 

Vous savez, citoyens, que la ville de Lyon a toujours été le refuge 
des contre-révolutionnaires; qu’à diverses époques il s’y est élevé des 
mouvements très violents, qui ont toujours précédé ou suivi de très 
près ceux dont Paris a souvent été le théâtre. H restait cependant un 
espoir aux amis de la liberté, lorsqu’ils considéraient le patriotisme 
des mnê-^culotk$f qui là, comme dans toutes les autres parties de la 
République, sont les défenseurs tes plus ardents de la liberté, et qui 
toujours veilknl|>our déjouer tes complots des ennemis de la patrie. 
L immense étendue de cette cité , sa nombreuse population , sa position 
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topographique, son éloignement de Paris, la mauvaise composition, 
la coupable indolence dc^ anciens administrateurs n^avaient pas peu 
contribué à faire de cette viyie le point de réunion de tous ces hommes, 
qui, imbus de préjugés, et regaettant les chimères de l’arfcien 
allaient là entretenir leurs espérances et en attendre ou uaéme préparer 
le succès. Ci-devant nobles, ci-devant financiers de parage^ prê- 
tres réfractaires, mécontents du nouvel ordre de cUoses, tous se rsifh^ 
semblaient à Lyon. Ils y trouvaient ce que, dans leur langage, üa 
appelaient la bonne compafpiie. Les plaisirs, le luxe de Paris les y sui- 
vaient; ils se trouvaient là dans leur élément. Les émissaires des coiifrs 
étrangères avaient moins loin pour venir conférer avec eux. Tout allait 
pour le mieux, lorsque la révolution du 10 août vint déconcerter tous 
les [)rojets contre-révolptionnairos. La source de la liste civile fut tarie, 
les correspondances interceptées, les administrations renouvelées. Alors 
tout changea de face. Les plus notés d’entre les réfugiés émigrèrent, 
les prêtres réfractaires furent déportés, et le calme parut un instant se 
rétablir. Les premiers commissaires envojés par la Convention natio- 
nale^*U 5 laient parvenus à concilier les esprits et à détruire les germes de 
dissension que les malveillants ne cessaient d’exciter. La cessation des 
travaux, le renchérissement d’un grand nombre de denrées, la misère 
à laquelle se trouvaient réduits plusieurs milliers d’ouvriers donnaient 
de s inquiétudes aux administrateurs, La discussion qui avait lieu dans 
la Convention nationale au sujet du ci-devant roi ne contribuait pas 
peu à ranimer les espérances des ennemis de Tordre public. La nou- 
velle de la condamnation et de Texécution du tyran, arrivée au même 
moment, fut reçue diversement. Les sans-culottes s’empressèrent 
d’adhérer à votre décret, les aristocrates murmurèrent; mais ils n’é- 
taient pas en force; la municipalité les surveillait, et ils furent obligés 
de concentrer leur rage et de se venger par quelques misérables 
pamphlets. On les méprisa d’abord et on n’\ fit pas beaucoup attention; 
mais bientôt, se prévalant du silence des magistrats, ils levèrent la 
tête d’une manière plus audacieuse. 

La mort de Lepeletier devint pour eux un motif de joie qu’ils ne 
purent dissimuler. Son lâche assassin fut même célébré dans un libeiie 
intitulé : Un vertueux Français â la Com^eniion nationale^ et dans lequel 

Allusion k k mission de Vilet, de Boissy d’Anj^las et dTAlquier à Lyon (aa septembre 
179^)- Voir plus haut, t 1 , p. 61. 
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on remarquait ce passage : tt Tremblez, brigands, et souvenez-vous que 
le ;5 inrimos assassins de Charles Stuart ont pc^ri misérablement ou sont 
tombés sous les coups des Anglais : Iç même sort vous attend ! ?? 

L'arbre de la Liberté de la place des Terreaux était chaque jour 
couvert d’écrits aussi incendiaires* 

La ville de Lyon n’était pas le seul refuge des royalistes. A Mont- 
brison, on proposa d’incendier les maisons de deux députés à la Con- 
vention nationale, qui avaient voté la mort du tyran : les citoyens Du- 
puy et Javogues. La porte du domicile du pere de ce dernier a même 
été teinte de sang pendant la nuit. 

Les officiers municipaux de Lyon étaient souvent insultés, même 
lorsque, revêtus du signe de la loi, ils remplissaient leurs fonctions. 
Quelques-uns furent attaqués pendant la nuit^ et plusieurs fois même 
ils furent exposés à des dangers. 

Le 3 O janvier, la municipalité fit arrêter l’ex-controleur général 
Lambert, qui depuis plusieurs mois était caché chez un négociant 
nommé Berlier. On trouva chez lui une correspondance qui prouvait 
scs relations habituelles avec des émigrés <*1 qui indiquait les moyens 
qu'il employait pour procurer de faux certificats de résidence et des 
j)asseports pour sortir du territoire de la Réjmblique. Les circonstances 
de celle arrestation réunies à la fermentation sourde qui existait dans 
les esprits, et un grand nombre d'hommes inconnus qu'on remarquait 
depuis quelque temps dans la ville, donnaient de vives inquiétudes 
aux magistrats chargés et jaloux de maintenir la tranquillité publique. 
Le conseil général de la Commune sciait occupé dans diverses séances 
des moyens de dissiper l'orage qui paraissait |bêt à éclater. Enfin, 
après une longue et mûre délibération, il se détermina, le 4 de ce 
mois, à ordonner des visites domiciliaires. Ce moyen était violent, 
mais le danger était pressant et le salut d’une grande cité comman- 
dait cette mesure rigoureuse. 

Les ordres furent donnés pour le lendemain, et les dts{)ositions 
avaient été si sagement concerté que , dans un espace de deux heures, 
l’opération fut terminée. Tout se passa dans le plus grand ordre. Les 
jvropriétés fureoi respectées; aucun bon citoyen ne fut inquiété; au- 
cune réfdamalian fondée m s*csi élevée centre cette mesure de sûreté, 
exigée icnpérieusaineiit par les circonstances. IMus de trois cents per- 
sonnes suspei^tes fiDront arrêtées; le tribunal municipal resta assemblé 
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pendant quaranle-huit heures, et ne désempara qu^aprés les avoir 
toutes entendues : cent cinquante environ furent renfermées; laltimr|é 
fut rendue aux autres. 

Tout paraissait terminé, et il n’était pas un bon citoyen qui n’a|î- 
plaudit à cet acte de justice, lorsque tout à coup l’on fait courir le 
bruit que le peuple se rassemble, qu’il vaut bc porter aux prisons, 
que la guillotine a été enlevée, et que les événemealh les plus sinistres 
semblent devoir terminer celte journée. Cependant le conseil général 
de la Commune était en permanence. Le maire, Nivi( re-Chol, nominé 
depuis peu de temps^‘\ n’avait pas partagé l’opinion des visites domi- 
ciliaires. Il se rend au département, lui communique ses craintes et, 
sans avoir vérifié les faits, s’appuyant sur une lettre anonyme, sur des 
rapports infidèles et captieux, il requiert une force armée considé- 
rable, ordonne aux gardes nationaux qui environnaient la maison 
commune de se retirer et les fait remplac(3r j)ar des troupes de ligne 
tant h pied qu’à cheval et même par de l’artillerie. Ce grand appareil 
militaire, déployé dans le moment le plus inaltendu, jette la conster- 
nation parmi les citoyens. Chacun se demande quel peut êire le motif 
de ces dispositions extraordinaires, et tout le monde l’ignore. Le con- 
seil général de la Commune mande le maire pour rendre compte de 
sa conduite. Il bégaie, ne répond que par des faux-fuyants et ne mo- 
tive la résolution qu’il a prise que sur des ouï-dire et des terreurs 
paniques. Néanmoins on fait vérifier les faits. Les commissaires de la 
municipalité sont envoyés dans les divers quartiers de la ville, et par- 
tout ils trouvent le plus grand calme. Ils se transportent aux prisons 
de Roanne; ils interrogent le concierge sur le fait du prétendu enlè- 
vement de la guillotine; celui-ci leur répond que qui que ce soit ne 
l’a demandée , qu’elle n’a pas non plus été montée et que par consé- 
quent elle n’a pu être éprouvée d’aucune manière; et, pour les en con- 
vaincre, il les conduit dans divers lieux de la prison où les morceaux 
étaient séparément renfermés, de manière que par un excès mémo de 
précaution ils ne pouvaient être rassemblés que par ceuî qui avaient 
habitude de le faire. 

Les commissaires font leur rapport. Le conseil général invite les 

U avait remplacé â la mairie de Lyon Vitet, nommé député à la Gonveatioo, et aou 
élection avait été une vidoire des modérés sur les r^dfdicaias avancés, qui portaient 
ChtKer. 
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corps arnips à se retirer, ce qui est effectué à l’instant. Dès ce mo- 
ment le maire ne paraît plus à la maison commune; en vain le con- 
seil général le somme-t-il de sc rendre à son poste, il ne paraît pas 
pendant deux jours, et termine par envoyer le 7 sa démission, non au 
conseil général do la Commune, mais au département. 

Tels sont, citoyens, les premiers événements dont Ljon a été le 
théâtre. Je vous en ai fait le récit exact, puis^; dans les procès-verbaux 
qui vous ont été envoyés par le conseil général de la (Commune. J’ob- 
serve ici que les autres autorités constituées ne nous ont rien fait par- 
venir. Ces faits parlent sans doute assez j^ar eux-mêmes sans qu’il soit 
besoin que votre Comité y ajoute de longues réflexions. 

Vous avez dû sentir tous combien était irrégulière et pusillanime 
la conduite tenue par le maire dans celte importante circonstance. Et, 
en effet, quelle inconsidération de la part d’un magistrat du peuph‘ 
de requérir une force année considérable sans avoir consulté le ( on- 
seil général dont il est le chef, sans avoir pris la précaution de faire 
véTifier si les rapports, si les bruits répandus avaient quehjue londe- 
rneni! Je veux bien encore accorder que ces craintes cliimériques eus- 
sent quelque espèce de réalité : le maire ne devait-il pas rest(T à son 
poste et concerter avec ses collègues les moyens d’empêcher ce qu’il 
redoutait? 11 nous en coûte trop de penser que le maire de Lyon ait 
eu des intentions perfides, mais au moins nous devons dire qu’il n’a 
pas fait ce qu’il devait et que sous tous les rapports sa conduite est 
très blâmable, et elle le paraît encore bien plus lorsqu’on la compare 
à celle de ce conseil général dont tous les membres restent sans dé- 
semparer pendant six jours, se répandent dans tous les quartiers de 
la ville, invitent les citojens au calme et s’occupent avec un zèle 
constant et non interrompu des moyens de maintenir l’ordre public 
que tant de malveillants voulaient troubler. Les poignards des assas- 
sins aux gages de l’aristocratie étaient suspendus sur leurs têtes : les 
événements subséquents l’ont prouvé. Mais rien ne les effraye; ils s’ou- 
blient eux-ihêmes pour sauver leurs concitoyens. La conduite de ces 
courageux magistrats sera sans doute approuvée par la Convention 
nationale* 

Citoyens, ce rapport était terminé lorsque des nouvelles très alar- 
mantes nous sont arrivées* Au moment où nous vous parlons, la 
contre-révolution s’opère è L\ on. Les aristocrates, que l’on disait ici 
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avoir quitté la ville par la terreur que leur avaient inspirée les visites 
domiciliaires, viennent de %e montrer avec plus d*aud^e que jamais. 
Le club central vient d'étrq détruit, ses aiïcfaives enièré^, les effets 
brûlés sur la place publique. Le feu a même été mirà iarbre4e la 
Liberté, qui aurait été réduit en cendres sans k courage èes jmtriôtes 
(jui, épars et poursuivis par les poignards, Se sont cepeûdaniTalJiés 
pour sauver ce fanal des bons citoyens. La statue de la Libedé et le 
buste de Jean-Jacques ont été enlevés et cloués avec un méprisant dé^ 
daiu à Tarbre de la Liberté. 

Le tribunal du district a été obligé d’interrompre ses séances; ses 
membres ont été forcés de se réfugier à la maîson commune. Les 
postes de Farsenal et de la poudrière sont entre les mains dos contre- 
révolutionnaires; un courrier de Tarmée, qui était chargé de dépêches 
pour Paris, a été empêché de continuer sa route; on lui a refusé des 
chevaux. Nivière-Chol, cet homme qui avait si lâchement abandonné 
sou poste au moment où lui-niêm<» annonçait un grand danger, vient 
d’être réélu par les aristocrates, qui, pour la première fois, sont allées 
dans leurs sections et en ont exclu les sans-culottes. Enfin tout an- 
nonce que cette ville est en ce moment dans le plus grjnd danger. 
Aucunes nouvelles officielles ne nous sont parvenues. Toutes les auto- 
ri lés constituées s<* taisent, et peut-être le sang a déjà coulé dans cette 
ville. 

Empressez-vous, citoyens, de voler au secours des patriotes oppri- 
més; donnez-leur les moyens de terrasser les ennemis de la Révolu- 
tion dont iis sont environnés. Craignez que cette étincelle contre-révo- 
lutionnaire ne SC communique aux autres parties de la République. 
Dans le moment où nous allons de toutes parts être attaqués paries 
ennemis extérieurs, il faut anéantir ceux de rintérieur; car vous ne 
pouvez pas vous dissimuler que tous ces mouvements n’aient entre 
eux une extrême connexité; ce sont les agents des cours de Londres, 
de Berlin, de Madrid, de Vienne, qui partout excitent ces désordres; 
ce sont leurs machinations infernales qu’il faut détruire Avant d’entrer 
en campagne. Déployez une grande sévérité contre tous ces hommes 
qui ne respirent que pour renverser la liberté et réédifier sur ses débris 
le trône du despotisme. Il en est temps encore; parlez, et bientôt ces 
vils insectes seront rentrés dans le néant, d’(^ ils n’auraient jamais 
dû sortir. A votre voix, nos généreux frères d’i^mes mawîberont pour 
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disperser ces hordes impures.de brigands (|ui infestent notre terri- 
toire. 

Tallien termine son rapport par un projet de décret que TAssem- 
hlée adopte en oes termes : 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
(Comité de sûreté générale sur les troubles de L>on, décrète : 

Article premier. 11 sera, séance tenante, nommé trois commis- 
saires, pris dans le sein de la Convention nalionah', lesquels partiront 
dans le jour pour se rendre, dans le |)lus bref délai, à L\on, à Fetfel 
d y rétablir l’ordre. 

Art. 2. Ces comnii^saires seront revêtus d<‘s memes pouvoirs ac- 
cordés aux autres commissaires de la Coinention nationale. Ils pour- 
ront suspendre et faire mettre en étal d’arrestation tous les fonction- 
naires publics, civils et militaires, et toutes autres personnes (|ui 
pourraient être coupables; requérir la force publique des départe- 
ments; en un mol, prendre, tant dans la ville de L\on que dans le 
département de Rhonc-et-Loirc et lieux cinon voisins, toutes les me- 
sures de sûreté générale qu’ils croiront nécessairc^s au rétablissement 
du bon ordj'e et delà tranquillité publique. 

Art. 3. Le Conseil exécutif fera, sur-le-champ, passer à L)on des 
forces suffisantes pour y protéger le rétablissement de l’ordre. 

[^fou{leur et Procès-verbal. — Même sétuice : j 

Le président annonce que le (Jornilé de sûreté générale propose et 
que le bureau présente pour se rendre en qualité de commissaires 
dans la ville de Lyon, les citoyens Rovère, Basire^^^ct Legendre (de 
Paris). La Convention décrète cette nomination. 

[ Procès-verbal. ] 

[Rovère, Basire et Legendre arrivèrent à L^on le 9 mai's 179 U. Ils 
ess.'jyèreDt de tenir la balance égale entre Clwlier et le parti modéré. Ils établirent 


Ciaiide Bftflire,në a Dijon en 1764, 
erchiviftle des Élkls de Bourgt^e, membre 
du directoire du diftlrict de Dijon, député 
dt‘ ia €éle-d’Or à ki Législative et â ta 
Oottveotioo, décrété dTaccusalion te 17 ni- 
an n-ib janvier 1794, sous fin- 
cuîplion d'avoir fïdsifié un décret de ta 
Convention rrîattf â la Coiu|wgine des Inde» , 
fol jngé et guiBoliné avec Danfoo et ses 


amis le 16 germinal an ii-b avril 1796. 

Louis Legendre, né à Pans vers 
1756, marchand l>oucber, un de» foftdn- 
leur» du club des Cordeliers, ami de Dan- 
ton, député de Pari» à la (^invention 
nationale, cïiargé de diverses missions, 
meml)fe du Conseil des Anciens, mort à 
Paris le a 3 fri maire, an vi-jS déceoïbre 
* 797 ' 
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un Comité de salul public farmé de membres des diverses administraEtioüs dési* 
gnës par eux, Ils partirent pour JParis dans le milieu du mois d’avril 1793. Nous 
n’avons pas trouvé de compte rendu de leur mission.l 


LES COMMISSAIRES AUX CÔTES DE DÜNkERQCE k LORIEKT 
AU COMITE DE DEPENSE GENERALE. 

[Bresty ü 5 février ingS,^ 

Analyse de deux lettres à cette date : 

1” Defermon, Rochegude et C.-A. Prieur transmettent leur arrêt 
(rhier relatif à trois olTiciers du 109* régiment. Motifs: drsütuiion 
(lu capitaine Thèse jxÿir cause d'incivisme; abstinence («ïc) provi- 
soin^ de leurs fonctions, jusqu’à nouvel ordre, des capitaines Tonneau 
et Deguin, Quatre pièces jointes relatives à ces otficiers et audit corps; 

ti ’ Ont re(juis rordonnateur d(‘ la i 3 ’ division de sc rendre à Lo- 
rient pour accélérer et diriger l(?s mesures arrêtées lors de leur passage. 
Lui ont recommandé d’assurer la défense de ReUe-Isle. Apprennent 
aujourd'hui par cet ordonnateur que leurs collègues, en passant à 
Vannes, ont nommé pour commissaire des gutrres de Belle-Isle le 
citoyen Bigarré et que le ministre \ avait envoyé en cette qualité un 
jeune homme : danger de lui confier le sort de celte place, attendu 
son inexpérience et son peu de connaissance du local. Eloge de l’intel- 
ligence du citoyen Bigarré et d<*s services (ju'il peut rendre 

f Arrb, nat. , AP ir, 44 .] 


LES COMMISSAIRES EN BELGIQUE AU PRESIDENT DE LA CONVENTION. 

Bruxelles, 3tS féener tygS, an ii de la République française. 

Nous t’adressons, notre collègue et président une lettre que 
nous recevons à l’instapt de Liège du commissaire national Ghaussard. 
Delacroix, notre collègue, qui s est rendu à Liège, a vu quelques 

Il s'aifit Muift doul^ d’ Auguste Bigarré Bigom, par A. Debidour; Park, 

(1775*1838), qui «tait natif de Belle-I»k- m-8”.) 

en «Mer et qui devint général et aide de Duboia^rancé p.'éaida la C^mYonlioiv 

camp de Joseph Bonaparte. {\mr le général d« ai février^u 7 mars 1 798. 
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membres de ladministration provisoire, qisi y est organisée, et nous a 
rendu compte des menées et des manœuvres que les partisans du parti 
prussien ont employées pour faire émettre parle peuple, qu’ils ont 
trompé, un vœu conditionnel de réunion à la France* Notre collègue 
a démontré aux membres de l’administration profwoire fîneonve- 
nance de pareilles conditions Je fa part d’un peuple qui veut sc réunir 
à une grande République. 11 leur a fait voir que ces conditions, qui 
favorisaient les riches, étaient onéreuses à la classe indigente du peu[)lc, 
pour le bonheur duquel la Révolution est faite. Enfin il leur a déclaré 
que la Convention nationale n’acc(‘plerait pas une réunion ijui lui 
serait offerte avec des conditions absohimeni opposées aux bases du 
gouvernement qu’elle a adopté : Fégalité ot la liberté. 

Il y a, dans l’administration provisoin* de Liège, deux partis. L’un, 
composé de patriotes excellents, veut la réunion pure et simple; mais 
c’est la minorité. L’autre, plus nombreux, suit le systèrinï de la pre- 
mière révolution de Liège, dirigée par la cour de Berlin, ne veut 
[>oint de réunion, et c’est lui qui a fait voter la réunion avec des con- 
ditions. Ce parti, quoique toutes les communes n’aient pas émis leur 
vœu, se propose d’adresser à la Convention nationale les procès-ver- 
baux des assemblées des sections qui constatent que la réunion a été 
votée à la majorité, mais avec des conditions formelles. 

Tu sens, président notre coHègu^^ combien il est essentiel que ces 
procès-verbaux ne soient pas lus à la Convention nationale, et que, si 
ces actes sont présentés par des administrateurs provisoires, on ne leur 
accorde pas la parole. Car, si ce vœu conditionnel venait a être connu 
des ])ays qui nous restent à réunir, tels que Namur, Oslende, An- 
vers, etc., ils ne manqueraient de s’expliquer conditionnellement. 11 
faut que tu nous renvoies ces procès-verbaux ici, avec une lettre os- 
tensible, et nous nous chargeons d’éclairer le [xmple de Liège, qui est 
excellent, et de lui faire rectifier l’erreur dans laquelle ses ennemis 
l’ont entraîné. 

Tu sens combien la mesure que nous te proposons est impoiididtte; 
nous attendons ta réponse jvarle courrier qui te remettra natra fettrtÿ* 

Tes collègue» et amis» 

r)«f,Acaôfx^ CUaus, fiossrui, Msatüt (de Douai). 

[ Arfli. uîsC, AFîi, ^ k Dehcma:.] 
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Les COMMISSi^lttES •KN HELGlQte À LA GONVB?«TM)#î. 
linutellv^y *jS février Jjy3. 

Citoyens nos collègues, 

Le peuple de la ville de Bruxelles vient de voli r sa réunion h la 
Képublique française; rassemblée était nombreuse, ci le vœu a été 
nnaninie; il a été accompagné de toutes los démonstrations de la plus 
vive satisfaction. Le peuple a envoyé une députation vers nous pour 
nous informer du résultat de rassemblée; nous avons embrassé les dé- 
j)U tés comme frères; on a crié à l’envi Vive la République française l et 
IVrc les 86 éépartemeals ! 

Le canon tire; les clooties se font entendre; toute la journée se passe 
en fêtes et en réjouissaricc^s; elle sera terminée par des illuminations. 

Nous ne vous dirons rien de pbis pour laisser aux députés du 
[)euple qui vont se rendre près de la Convention nationale la satis- 
faction (le rendre tous les détails d’une réunion aussi heureuse et 
votée avec tant d’empressement. 

[Bulletin da 27 février 1793.] 


LES COMMlSS\lKES CÔTES DE LOUIENT K BWON^E 
\\} COMITÉ DK DÉFEASE GÉNÉIULE. 

\^Hochefor(, ^5 février 

Analyse. — Écrivent qu’il est instant d’autoriser les receveurs des 
départements à payer des acomptes sur les (léj>enses que les réquisi- 
tions qu’ils donnent aux généraux, aux directeurs de l’artillerie et du 
génie ainsi qu’aux ordonnateui's, nécessitent. Dangers qui résulteraient 
du moindre retard. Ont déjà manqué les travaux indispensables qu exige 
la défense de Belle-Isle. Envoient une croix de Saint-Louis et 5o livres 
que leur a remis le citoyen Goupille, capitaine d’une compagnie de 
ci-devant garde-côtes, pour être offertes sur l’autel de la Patrie. Réi- 
tèrent avec instance la demande de l’envoi de la loi sur Torganisation 
et le traitement des ouvriers des ports. Nécessité de la faire passer |>ar 
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un courrier extraordinaire pour faire cesser ie mécontentement et Je 
découragement général. 

[Aixii. iiaL, AF* ii, 44.J 


LE COMITE DE DEFENSE CENERVLE \L\ COMMISSAIRES 
\LX CÔTES DE LA MEDITERR AMÎE. 

Pam, ü5 février' ^79^^ 

Citojons nos collègues, 

La Convention nationale nous ayant renvoyé la pétition ci-jointe^‘^, 
nous ne crojons pouvoir mieux faire, après l’avoir communiquée au 
Conseil exécutif, que de vous en adresser des exemplaires pour vous 
mettre a portée de réaliser les vues qu’elle présente, puisque, si le 
citoyen Peyron eût été [irévenu de voire arrivée sur les côtes qui ex- 
citent sa sollicitude, il vous l’eût présentée immédiatement. Vous lui 
donnerez une attention d’autant plus favorable que l’auteur de ce |>ro- 
jet est un ancien camarade de l’un de vous et nous a témoigné le 
plaisir qu’il a à se rappeler les canqiagnes qu’il a faites avec lui. 

Le président du Comité de défense générale, 

L.-IL Guyton. 

Le Comité me charge* de vous adresser un tableau qui réunit tous 
les objets sur lesquels il lui importe d’avoir des renseignements et qu’il 
vous prie de faire remplir, afin qu’il puisse, d’un coup d’œil, faire la 
comparaison des états du ministre. 

[ Arch. nal., D S i, 3i.] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE, 


Séance du mardi s 6 février 17,9»?, midi. 

On fait iectore d’une ieUre du minisire de la marine et d’une autre 



COMITÉ DE DÉFENSE i " ' ^ 

lettre qti*il adresse ôu Comité; celle-ci est relàiive à rarï^a]^>d ^ûm 
jottque génoise qui faisait route pour Gènes. H est a^é « jptiar 
délibérer sur cet objet, il faut attondre lès nouveaux 
que promet le ininistre. v * ^ ^ 

Jean de Bry, de retour des frontières du JVqrJ, colâmafii^e fcs^ 
renseignements quil s’est procurés dans le cours de sa tourné tî en 
résulte que Fespril public semble attiédi, que le fanatisme, loin d^étré^ 
déiruit, acquiert de nouvelles forces: On ne blâme ni ne loUeia tii%rl 
de Louis Capet : on se toit. Quant aux troupes et parliculièremeitl 
bataillons de gardes nationales, il est essentiel de prendre des meaureo^ 
eflicaces contre leur indiscipline et leur négligence par rapport à leurs 
armes et à leurs habits. La nomination par les volontaires donne lieu 
aussi à divers inconvénients, etc. 

Le Comité entend la lecture de plusieurs défièches que vient lui 
communiquer le ministre des alfaires étrangères, 

La Porte ottomane approuve le choix du chef diplomali([ue élu par 
les citoyens français résidents à Constantinople. On est disposé à ac- 
cueillir rambassadeur Sémonville; les vœux sont do voir resserrer les 
liens existant entre les deux puissances, etc. 

Kn Espagne, le gouvernement se montre absolument à découvert., 
et la rupture est décidée. Les préparatifs se continuent par mer et par 
terre; l’animosité du peuple espagnol contre les Français se manifeste 
de plus en plus. 

Barèi*e est chargé de préparer son rapport sur l’Espagne pour le 
porter â la Convention sous deux ou trois jours Le ministre des 
affaires étrangères remettra à celte époque son rapport à la Conven*^ 
lion. 

Le Comité adresse au ministre des affaires étrangères 33 pièces h 
traduire et a extraire, lesquelles ont été interceptées et adressées patr 
les commissaires de la Convention à Bruxelles au Comité. 

On remet à Taveau les réponses faites et adressées ministre 

de la marine au Comité sur les questions relatives è l’arsenal de Toulom 

Bm^rc tiît «on ruppoil dans la séance de la Coovejitioii du 7 inam î7o3. 




coMiré w iAHiT ruiiic — ii. 



210 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. [s6 riv. 179^3.] 


Séance du mardi ù 6 février iygS, 7 heures du soii\ 

Pënières communique un rapport sur les îles Saint-Pierre et Mi- 

Lp patriote hollandais Makenstro est entendu sur sa pétition relative 
à la levée d’une légion ou compagnie franche de Balaves, laquelle a 
été renvoyée aux Comités de la guerre et de défense réunis; ce ci- 
toyen, pressant le rapport de cette affaire, le Comité écrit a (JhAteau- 
neuf-Randon, membre du Comité de la guerre, (jui en est chargé, 
pour l’inviter à s’en occuper le plus tôt possible. 

Carnot est chargé de deux rapports. 



CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT QUARANTE ET UNIEME SÉANCE. 

26 féviior 179,'t 

Tous les ministres pn'^'sents. 

Le Conseil exécutif provisoire [s’est j assemblé evlraordinairemehl à * 
reffet de veiller à la sûreté générale 

Il arrête que le procureur-général-syndic du département sera in- 
vité à se rendre sur-le-champ au lieu des séances du Conseil pour lui 
donner les renseignements qu’il a dû prendre et recevoir sur les dis- 
positions faites par la mumcipaÜté de Paris pour le maintien de 
l’ordre et la sûreté des personnes et des propriétés. 

Le Conseil exécutif provisoire arrête qu’il sera demandé au procu- 
reur-général-syndic des renseignememts précis sur questions sui- 
vantes : 

S’il a eu connaissance des mouvements qui ont dû pr(5céder et - 
préparer le désordre qui a eu lieu hier dans beaucoup de quartiers ; 
de Paris, â les notions qu’il a recueillies lui suffisent pour en, déter- 
miner les véritables causes et queilés sont ces causes ; 

Le ao fevner 1791 ta foule a'éuH kii distribuer i bas jirii et contre des atnj^nats las 
denrée* conteiue» dans te* beuttqws de» ëpiders. 
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ü"* S’il a coJinaissance des précautions q^i ont dû être |îTis6S par 
la municipalité de Paris pOur prévenir le renouvellement de ce dé- 
sordre et tous les troubles qu’il annonce; ^ 

y Qüelles sont ces mesures; j 

4° Si le département ne se propose pas de travailler à éclairer ie 
peuple et à dissiper Terreur commune sur les Inoyrm» de remédier au 
renchérissement des denrées de première nécessité, sur le dangm* de 
toute espèce de transaction , soit qu’elle provienne de l'autorité pu-^ 
blique, soit qu’elle se fasse par violence ; 

Si le département a établi des moyens de corresjK)ndanc6 avec la,^ 
municipalité, tels qu’il soit instruit exactement de tout ce qui concerne 
la paix publique, les subsistances et la consenation des propriétés; 

Si le procureur-frénéral-syndic se propose d-? dénoncer à Taccu- 
sateur public et à faire poursuivre les individus étrangers ou natio- 
naux qui ont été saisis pillant ou excitant au pillage. 

Le procureur-général-syndic s’est rendu à Tinvilalion du Conseil. 
Interpellé de répondre aux questions proposées, il résulte de ses ré- 
ponses : 

Qu’il n’a point de notions précises sur les causes qui ont occasionné 
le désordre; 

Qu’il a hier requis que des forces fussent portées pour défendre 
l’établissement des assignats sur un bruit qu’on voulait en enlever les 
planches; 

Qu’il a écrit au maire, et qu’il a connaissance qu’il a donné des 
ordres pour mettre cfi mouvement la force publique; 

Qu’il n’a jusqu’ici pris aucune autre mesure; 

Qu’au surplus il demande communication des interpellations qui 
lui ont été faites. 

Ce que le Conseil a ordonné. 

Le commandant général a rendu compte par écrit de la situation 
de Paris et des dispositions qu’il a faites pour la sûreté des divers éta- 
blissements publics. 

L’un des membres a demandé que le ministre de la maiine remît 
au Conseil pour y être déposé et consulté un état exact et détaillé de 
la situation des forces navales de la République; ce qui a été arré^ 
par le Conseil. 



REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


[s 6 fév, 1793*] 
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REPRÉSENTAIVTS EN* MISSION* 


LES €0MM1SS\1BKS k LMBMEE DU KHLN A L\ CO'SVENTION. 

Mayence y févt^ier l'jgS. 

(citoyens nos collègues. 

Nous avons déjà fait part à fun de vos Comités des mesures de 
surveillance et de fermeté que nous avons été obligés de prendre pour 
déjouer les rons[)irateurs et les fauteurs ou adhérents de nos ennemis. 
Nous continuerons à prendre foutes celles qu’exigent la sûreté de nos 
années et la pro[)agation des principes de la liberté et de l’égalité. 

Nous vous envoyons notre réquisition pour faire arrêter et conduire 
comme prisonniers à Landau les ci-devant comtes de Idmanges con- 
vaincus d’hostilité et de conspiration contre la République et d’attentats 
contre ses agents civils et militaires. Les émissaires du roi de Prusse, 
les princes de l’Empire, les nobles et les prêtres se permettent les pro- 
cédés les plus infâmes envers la nation franyalse : mais nous saurons 
les en faire repentir. 

Les commissaires de la Convention nationale aux armées du Rhin, 
des Vosges et de la Moselle, 

PlKUBELL, N. HaCSSMAN.V. 

[Arch. nal., AF 11 , 247 .] 


LES COMMlSSAÎRfiS EN BELGIQUE A LV GOIVVKNTION, 

Brujcelhs, ü 6 février lygS, an // de la République fran^aim. 

Citoyens nos collègues, 

Il nous â été dénoncé, de plusieurs endroits de la Belgique et du 
fmys de Liège, des émissions d’assignats de 3oo et a 00 livres qui ^ 
sont faux. Des procéAirres ont été commencées à ce sujet à Mons- H 
en a été fait aussi à Coiidé, district de Valenciennes, par le juge de 
cette ville. 

Le direcU>ire du dépaiietnent du Nord nous a envoyé ici le juge de 
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paix qui nous a apporté sestproeéduros. ü résuHe des ÿenséifpieBteRts 
que nous avons pris d’après f inslraction commencée par |e juge dfe 
paix de Condé que ces assignats ont élé.distrilMiés pariei(,^lBigrés, 
notamment par le ci-devant prince de Lambesc. U est mtéæaBaât 4e 
suivre cette procédure , non pas tant pour connaUre ias premier» coû-" 
pabies, qui sont vraisemblablement par leur «fuite bars de Tatleifite 
de la loi, que pour arrêter une circulation dangereuse etfanesto au 
crédit de la République; mais il se rencontre, dans la poursuite, A 
diflficultés résultant de ce que la circulation a eu lieu dans différeuts 
territoires, dont plusieurs sont hors de la République. 11 devient in-"- 
disj»ensable dès lors de commettre un juge et un tribunal (joi paient 
étendre leur action partout et la rendre uniforme, sans être arrêtés par 
les distinctions de territoire. Déjà nous avons, par mesure de sûreté 
générale, autorisé le juge de paix de Condé à suivre son instruction 
|)artout où il serait nécessaire et à agir à cet effet, même hors du 
territoire de la République. Mais, quand cette instruction sera faite, 
il faut un tribunal unique où elle soit rapportée, et les coupables jugés. 
Nous vous proposons, citoyens nos collègues, de décréter que la con- 
naissance du crime de l’émission des faux-assignats dans les départe- 
ments du Nord, du Pas-de-Calais, des Ardennes et de l’Aisne, dans 
la Belgique et les pays voisins occupés j>ar les armées de la Répu- 
blique, sera attribuée au tribunal criminel du département du Nord, 
et que l’instruction sera faite par le directeur du jury du tribunal du 
district de Douai , lequel pourra se transporter à cet effet partout où 
il sera nécessaire. 

Nous vou§ adressons, citoyens nos collègues, une copie de l’arrêté 
que nous venons de vous marquer avoir pris, pour donner ou juge de 
paix de Condé le pouvoir de suivre son instruction hors de son terri- 
toire. 

Nous vous adressons également copie de notre arrêté de ce joor- 
d’bui par lequel, après avoir entendu le comraissaire national Cochelet, 
envoyé à Liège, que nous avions suspendu, nous i’avon» destitué de 
ses fonctions. On peut attribuer ses fautes à an excès de zèle; il a 
montré le plus grand désir de faire le bien , «tais il .s’est porté beau- 
coup au delà des limites de ses [xouvoirs, et conduite était d’une 
conséquence trop dangereuse pour le laisser en place. 

Nous avons encore à tous annoncer aujourd’hui que la tille de 
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Brupes a émis hier son vœu pour être réunie à la République fran- 
çaise. Les députés de la ville doivent partir aujourd'hui pour vous p!*é- 
senter sa demande. 

Signé : Camus, Delacroix, Gossuin, Merlin (de Douai). 
[«Second rapport des commissaires en Belgique^ p. ‘^99.] 


LES COMMISSAIRES EN BËLCIQliE \L CONSEIL EXÉCLTIF. 

Bruxelles J st 6 févtiei* tjgS, an 11 (le la République. 

Citoyens, e 

Vous aviez nommé pour l’un des commissaires nationaux dans le pays 
de Liège le citoyen Cochelet; nous avons cru devoir, par un arrêté 
pris le 98 de ce mois, le suspendre de s(*s fonctions jusqu'à ce que 
nous l’eussions entendu, 11 a comparu devant nous; il s’est expliipié; 
nous avons loué son patriotisme, son activité, son zèle pour faire le 
bien; mais nous n’avons pas à nous dissimuler, et il a (Hé forcé d’(‘n 
convenir lui-même, qu’il avait outre-passé ses pouvoirs. C’est dans des 
matières graves , extrêmement importantes pour b^ maintien de l’ordre 
dans les finances et de la hiérarchie des pouvoirs, qu’il a commis 
ces excès. D’après de tels faits nous avons jugé qu’il était de notre de- 
voir de le destituer, et nous vous envoyons copie de l’arrêté que nous 
avons pris pour prononcer celle destitution. 

Signé : Camus, Delacroix, Gossuin, Merlin (de Douai). 

[Second rapport des commissaires en Belgique j p. 217.] 


LES COMMISSAIRES EN BELGIQUE À tA CONVENTION. 

* * 

Bruxelles, s6 février lygd, an u de la République françam,. 

Citoyens nos collègues, 

Le général Uataouriez nous annonce la prise de rimportante ville 
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de Breda*". Nous ne vous en retraçons pas les détails intér^ants; la 
dt^ehe du gént^rai vous er\ instruira ampletttent. 

t!~ 

. Gossiin, Mehiw (de ||<*uai). 
[Arch. naL, C 11, 69. — De la main de Merlm,j 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Séance du mererèdi 97 février lygS, midi. 

Treiihard, commissure de la Convention dans la Belgique, vient 
entretenir le Comité des dispositions de ce pays. La discussion s’ouvre 
et se prolonge sur la conduite qu’il conviendra de tenir avec le peuple 
belge dans les suppositions suivantes • 

1 " Dans celle où le voeu serait j)our un gouvernement conforme à 
la liberté et à l’égalité; 

a“ Dans celle où le vœu serait pour un gouvernement aristocra- 
tique ; • 

3“ Dans celle où le vœu serait pour la réunion. 

Sans qu’il soit rien statué , le conunissaire recueille les divers avis 
pour en faire usage suivant les circonstances. 

Cambon reproduit et soumet à la discussion son rapport relatif au 
commerce avec l’étranger, à la prohibition de la vente du numéraire , 
au cours forcé des assignats et à l’établissement de vérificateurs pour 
ce papier-monnaie et à la solde des trou])es en assignats, à dater du 
t" avril prochain. 

Barère communique le rapport cl le projet de décret sur la division 
du ministère de l’intérieur; la discussion s’ouvre et est ensuite ajournée 
à l’une des prochaines séances. 

# 

* C’est à Bredtt <jue les réfugiés betges, après la première restauration autriebienne, 
avaient tenu un romité célèbre. 
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Séance âu mercredi 97 fémer ijgS^ 7 heurea du soir, 

Châteauneuf^*^ au nom du Comité de la guerre el de celui de 
défense générale, comrnuni<]uc le rapport sur la pétition du patriote 
hollandais Makenslro relative à la levée d*une légion ou compagnie 
franche de Balavcs. Après une discussion assez longue sur cet objet, 
le {Comité, pensant qu’il est du ressort du Conseil exécutif, le lui ren- 
voie. 

Le rapport et le projet de décret de Barère sur la division du mi- 
nistère de rintérieur est de nouveau discuté et ajourné. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CKM 01 AUANTK-DKljMÈME SKANCK. 

37 lévripf tygS, 

Le citoyen Benouard, membre du conseil général de la (<ommune, 
s’est présenté en qualité de commissaire du conseil général pour se 
concerter avec le (Conseil exécutif, afin de iVngager à se prononcer stir 
le sort de Cléry, ci-devant valet de chambre de Louis Ca[)el, qui n’a 
plus de fonctions au Temple. 

Le (ionseil exécutif provisoire, a|)rè8 avoir entendu l’exposé du 
commissaire, arrête que le décret de l’Assemblée législative du mois 
d’août 17 (J 9 avant conféré spécialement à la municipalité la garde 
elles soins de la famille détenue au Temple, et Je Conseil n’ayant pris 
connaissance de ces objets qu’occasionnellement et au sujet du juge- 
ment de Louis Capet,Je conseil général de la Commune est suflfw 
samment autorisé à régler à l’égard de Cléry ce qu’il croira le pluf 
convenable. 

Le minktre de la guerre donne lecture des dé[>êches du général 
Miranda qui anironeent le bombtafdemeni de Maéstridbtel de eeiles du 

Cy 4 ïî h C’eil le décret d« i9««i à aoOt 
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général Mdretoa qui anaonçont que la ville (et faui>0urg) de Bnitefle^ 

0 émis son vœu pour la rëuuDion h la France. " 

Le ministre de la marine a exposé que les armateurs de fl^nlefqoe 
qui ont dëjà conduit des pri^daiis les ports d'Ostende 
demandent que le jugement sur jour validitë ne loiippiut <fev0^ aux 
tribunaux (Habits dans ces villes. , 

Le Conseil , considérant que cette demande est conforme à la lui du- 

1 ^ février qui attribue cetle conqtétencc aux tribunaux de comm^^rce 
et à leur défaut à ceux de district, sur le rapport du ministre, arrête, 
pour mesure générale , que provisoirement les contestations relatives aux 
prises conduites et à conduire dans les ports des pays occupéd Ci à ^ 
occuper par les armées fram aises seront instruites, savoir ; pour Tin- 
slruction préalablii, devant l’agent de la Réjiublique: et [pour] le juge- 
ment sur Ja validité delà prise, devant le tribunal de commerce de la 
Ré|mblique le plus voisin. 


REPRÉSEÎNTANTS EN MISSION. 


l\ f)ES COMMISSVIRKS BN BELGIQIK AO PRESIDENT DK L\ CONVENTION* 

Parts ^ ^27 février l'jgS. 

J’arrive de lu Belgique pour conférer avec le Comité de défense gé- 
nérale, ou* je suis actuellement. Je préviens le citojen président que, 
loi'sque nous avons annoncé la prise de Bréda, c’était sur la foi du 
citoyen commandant le bataillon des Lombards, qui nous l’a fait dire 
à 1 0 heures du soir. La nouvelle était prématurée : nous avons su le 
lendemain que la ville n’étail pas prise. Je prie le citoyen président 
de vouloir bien en instruire la Convention. 

Signé : Trbilhahd, 

[Buiktin dn 97 février 1793.] 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


[97 Hv, 1798*] 


LKS C0MMÏSS\1RES AUX CÔTES DE LORIEXT À DU^^KERQUE 
À LA CONVENTION. 

Convention nationale, aeance du 97 févfder tjgS, 

Les commissaires de la Convention chargés de Tinspection des ports 
préviennent la Convention des manœuvres du fanatisme dans le dé- 
partement du Morbihan. Ils demandent un secours de 4 , 000 hommes; 
ils assurent que la garde nationale j est bien tenue et que les corps 
administratifs jouissent de la confiance publique. Ils demandent h la 
Convention l’approbation de plusieurs arrêtés qu’ils ont pris dans leur 
mission. 

La Convention nationale accorde cette apprubalion, renvoie la lettre 
à son Comité colonial. 

La C onvention nationale, après avoir entendu la lecture d’une 
lettre des commis.saires de la Convention pour Tinspoction de^ [)orls 
de la République et sur la proposition d’un de ses membres, décrète 
que le traitement alloué aux ouvriers et employés des ports par la 
loi du 1^5 janvier dernier leur sera fait sur le nouveau pied, a com[)ter 
du 1^^ janvier de la présente année. 


LES COMMISSAIRES AUX CÔTES DE DÜNEKHQUK À LORlEftT 
AU COMITÉ DE DÉFENSE GENERALE. 

BreM, ‘JJ fhnner tyy3. 

Analyse, — Defennon, Rochegude et C.-A. Prieur. Dam une con- 
férence avec le commandant Thévenard, les principaux ofliciers de la 
manne, le général Galbaud et les ordonnateurs de Brest et de Saint- 
Domiiigue,*et sur les représentations du capitaine de h Belltme chargé 
de convoyer ia flûte k M&rsoum, qui doit porter des \ ivres à Sainl- 
Dommgue^ mais dont Je chargement n’est jias complet et dont la 
la marché lente comproinetlrail rette frégate ciiargée de transporteur 
clie-mème à Saint-Domingue 300,000 piastres fortes; son gou- 
vernemenl [mc) les principaux otiieiers ont arrêté qu elle partirait 
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seule au premier bon vent, si le ministre, à qui Tordonflateur de 
Saint-Domingue a écrit à ce sujet, ne fé|>ondait auparavant. 

[Arch. nat, AF* ir, 44,] ^ 

A « 

LES COHMISSAïnES X V4BII^£ DU RH1^ \ Li CONV|î!fTÏON* 

Mayence, le mercredi février lygS, l'an ti de la BépubU^ 

françaine^^^ " 

(litoyens nos collègues. 

Nous avons vu dans le Bulletin du samedi i6 février, que nous * 
avons trouvé à notre retour à Ma\enc<», que les commissaires de la 
(Convention nationale dans les dëpai’toments de la Meutibe, de la Mo- 
selle et du Bas-Rhin avaient suspendu trois ventes de bœufs affichées 
par le citoyen commissaire des guerres Mareschal dans les villes de 
Landau, Neuf-Brisach et d’Altorf. Comme, suivant toutes les appa- 
rences, ces bœufs font partie de ceux que nims avions décidé devoir 
étni vendus, plutôt que tués et salés, ainsi que cela est constaté par 
notre lettre du 1 6 janxier dernier écrite au commissaire Mareschal et 
envoyée au ministre de la guerre le nous sommes dans le cas de 
vous donner des éclaircissements sur les motifs de notre décision. Le 
ministre, les généraux, les corps administratifs avaient tons pensé que 
Ton ne pouvait conserver la quantité de bo'ufs qui avait été ramassée 
pour rapprovisionnement pour siège des places du Rhin. Les fourrages 
étaient très rares et très chers. Chaque livre de ces bœufs revenait déjà 
à plus de 7 francs au Trésor public. II était donc d’autant plus instant 
de faire cesser cette dépense considérable ([ue les bœufs dépérissaient 
et que tous les gens experts en cette partie nous assuraient que quand 
un bœnf gras vient à diminuer, il ne reprend plus. L’on ne nous pro- 
posait que la salaison ou la vente, et comme les memes experts, d’ac- 
cord avec le général Biron, nous observaient qu’en tuant et salant des 
bœufs dépéris, c était faire de la charogne à grands fraia, nous nous 
déterminâmes pour la vente. Le prix pouvait servir à de nouveâùT 
approvisionnements de ce genre, qui auraient été joints aux bœufs que 
Ton conservait, car l’on devait en garder à tout événement quelqu^-< 
uns des meilleurs. 

Eïi marge ; «Reçu le t3 mors^. 
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Comrae notre décision était le rt^sulUit» d’un travail réfléchi, nous 
ne concevons pas comment nos collègues ont pu prendre une décision 
( ontraire sans nous en prévenir. 

Nous sommes instruits qu’à la faveur d’un passage du décret du 

décembre qui donne à nos collègues Rûbl, {<nuturier et Dentzel 
le droit de suspendre et faire remplacer les fonctionnaires publics 
civils et militaires, ils ont pensé que le but principal de leur mission 
était efe se mêler des opérations relatives aux armées. 

Les papiers publics paraissaient leur avoir donné pour mission la 
rectification de l’esprit public dans les départements du Bas-Rhin, de 
la Meurtbe et de la Moselle et l’épuration des corps administratifs, 
mais nous n’entendons pas disputer de pouvoir avec eux; nous ptm- 
sons seulement que la Convention nationale ne leur en a pas donné 
de supérieur aujiôlre; que ce n’était pas à eux à réformer nos deci- 
sions, comme nous ne nous permettrions jamais de réformer les leurs, 
et nous demandons, citoyens, un décret jiositif et clair sur cet objet, 
parce qu’il est impossible que le bien se fasse si nous nous contrarions 
dans nos mesures. Il est important que le décret règle non seulement 
la démarcation des pouvoirs des commissaires, mais même jusqu’aux 
qualités qu’ils doivent prendre. 

Par exemple, d’après les articles. 1" et ii du décriât du 18 octobfse 
qui renferme notre mission , nous avons cru pouvoir prendre dans les 
o[>érations relatives aux armées la qualité de commissaires de la flon- 
venlion nationale aux armées du Wnn, de$ et Je la Moselle. 

Eh bien , nous lisons dans les papiers publics que le général Cus- 
line reproche aux fommlsmlres auw armées du Bhtn d’avoir écrit à la 
Convention nationale qu’il n’j avait que quatre canons h Landau; 
cependant jamais nous ne nous étions avisés d’avancer un jiarcil fait; 
ce sont les commissaires Couturier et Dentztd qui doivent l’avoir écrit. 

Ce sont les mêmes sans doute, dont parle le Conseil exécutif dans 
la lettre par laquelle il informe la Convention qu’ils avaient conféré, 
sans la parUeipation du général Cusline, le commandement de Landau 
au maréchal de camp Gillot, en décidant qu’il le conserverait notiob^ 
stant les ordres des généraux à ce contraires; enfin, c’est encore k eux 
qu on attribij^ de nVoir pus peu inflii^ sur l’étrange délibéralioii du 
département du Bas^^in relative à fermée de Custine. 

Comme nous navois pas eu îa moindre part à toutes tes opéra*- 
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tiofis» nous prions instaœmftnt la <]onvention nationale <te prèlére les 
mesures nécessaires pour qu’à l’avenir le travail ÎM)n on JWauvais de» 
uns ne puisse lire attribué^aux autres; Car nous sommés o|iigé» de 
convenir que nous n’aurions pas si légèrement répété avec a#eetaii^ii 
le bruit qui se débitait, que le général Custine amit raiîré toute Tar- 
tillerie de Landau pour la faire transporter à Miqrence^ et bous boUj^ 
serions bien gardés d’écrire à la Convention qu’il n’y avait que quatro 
canons à Landau, tandis qu’en vérifiant la chose ainsique nous Pavoo» 
fait, on en avait trouvé passé tbo en batterie. Nous nous serions ceiv 
tainemerit aussi dispensés de prendre part à des délibérations de dé- 
partement, dont le succès, à nos yeux, aurait été la ruine de la 
Hépublique: Il n’y a qu’une crainte exagérée (jui ait pu faire croire à 
Strasbourg que Landau était sans canons et qu’il n^' fallait pas moins 
que toute l’armée de Custine, indépendamment de celle qui existe 
dans le département du Rhin, pour préserver Strasbourg de tout 
accident. 

Nous concevons fort bien que des spéculateurs de Strasbourg trou- 
veraient ce rassemblement d’bonmies à l’entour de cette ville fort 
avantageux pour eux. lia détresse où se trouv^^rait celte nouvelle armée 
pour les subsistances et les fourrages leur serait fort indifférente; elle 
leur servirait méiiie à augmenter leur profit; mais ce n’est pas pour 
l’amour d’eux que nous aurions été d’avis de quitter une jmsition qui 
lient une grande partie des forces prussiennes, autrichiennes et impé- 
riales en échec; qui mettra le général qui commande dans le [wy« de 
Mayence à portée de prendre à revers les armées ennemies qui se 
jmrterûicnt dans la Moselle et clans le département du Rhin, et qui 
est telle enfin que, si on venait à l’abandonner, il deviendrait imposa 
sible de conserver le Brabant et d’empêcher que toutes les forcés en- 
nemies réunies se portassent sur ce point important. De tous ces faits 
et de toutes ces réflexions, nous en tirons la conclusion qu’il est essen- 
tiel de désigner nos qualités et de faire la démarcation de nos pouvoirs 
respectifs. 

Les députés commissaires de lu Convention nationale soussigné. 

Pour Merlin, Reul>ell et Haussmann, 

Dkmxnobxt, 

aecréinrt (ffi In Cwmiimm* 

[Arck cat., AF II, 147.] 
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COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Séanœ ét jeudi ü 8 février iy()3y midi. 

On fait lecture dune dépêche de l’ambassadeur de la Républi(jue 
en Espagne, d’après laquelle la rupture avec cette puissance est de 
plus en plus manifeste. L’ambassadeur annonce son prochain retour 
en France; du reste, il \ a lieu de croire que l’Espagne, malgré ses 
grands préparatifs, s’en tiendra à une défensive vigoureuse*. Un des 
moyens efficaces à employer contre elle serait de porter obstacle à 
l’approvisionnement de la Catalogne. 

Johannot fait un rapport suivi d’un projet de décret sur les poudres 
existantes dans la Républi(]ue. 

Les régisseurs des poudres sont présents à la discussion qui s’ou\re 
et se prolonge sur cet objet. 

Le projet de décret en treize articles porte en substance que la 
vente de la poudre de chasse sera provisoirement suspendue et que 
l’entrée des poudres sera libre. Le (Comité arréU^ que rei objet sera 
remis a une discussion postérieure. 

On fait lecture d’une lettre du ministre de la marine et de deux 
dépêches jointes, expédiées à bord du Tmmmt, en date du janvier, 
relatives a l’état de l’armée navale sur les côtes de Sardaigne. Le pré- 
sident, d’après le vœu du Comité, écrit au ministre pour s’informer 
de lui si son intention est de communiquer ces déjAhes à la Con- 
vention ou d’en laisser le soin au Comité. 

I^e Comité adresse les questions suivantes au citoyen Volney, avec 
invitation d’y répondre : 

1 * Est-il de l’intérêt de la France de se conserver la Cork^ comrne 
département ? 

Quel ennemi est à craindre mt la (vorse pendant la guerre, et 
quelh* sorte de défense doit-on lui opposer? 

3” Qufd est l’état intérieur de la Corse, relativement à sa popoia- 
tion. au genre de vie, ffindustrie, au caractère moral, aux roîinm»- 
sances de ses habitants? 
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^ 4® Quels sont les abus àe l’ancien et du npuv$au régime èxislant 
en Corse? • t 

5** Quels sont les moyens de détruire cos abus^ d’améfiprff le sort 
et le caractère des Corses et de les attacher à la France? ^ 

La discussion s’ouvre sur le rapport de Cambon relatif i la Hol- 
lande. Le Comité adopte le projet de décret qtri en est la suite 


Séance du jeudi 28 février 7 ke^xrea du soir. 

La séance est employée à entendre et à discuter un mémoire pré- 
senté par Ducher sur l’embargo et sur d’autres mesures relatives aux 
entraves qu’il est essentiel de mettre au coniinerci* anglais. 

Le Comité, désirant être au courant de^notre étal de défense ei 
de ses [irojets, fait écrire au ministre de la marine pour l’inviter à lui 
faire {>arvenir chaque semaine : 

L’état des vaisseaux expédiés chaque semaine, des vaisseaux mis 
en construction et des chargements qui y arrivent; 

L’état de nos vaisseaux dans les différentes mers et des charge- 
ments qui y arriyent; 

3® L’état des prises et des diverses nouvelles des ports, quant à la 
destination des vaisseaux expédiés. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT QUARANTE-TROISIÈME SÉANCE. 

118 fdvner 1793. 

Le Conseil s’est rassembl(5 extraordinairement sur ta. convocation 
du ministre de la justice, lequel a exposé les mesures qu’il avait 
jirises jmur être informé exactement do la véritable situation de la 
ville de Paris. 

O) Voir le décret sur la conduite â tenir par le?» généraux frftéçaui che« les Balaves, âéance 
de le Conventi(m du e mers 1793. ^ 
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Le jninislre des affaires étrangères ayant rendu compte <|ue {e 
maire de Paris sollicite de nouveaux fonds pour le service de la police 
de surveillance^ le Conseil exécutif provisoire Ta autorisé à remettre 
a cet effet au maire une somme de qo,ooo livres à prendre sur les 
fonds secrets mis à sa disposition. 

Le ministre de la guerre a communiqué les dépêches qu’il a rcrues 
du général Dumouriez et qui contiennent le détail des premières opé- 
rations de l’expédition de la Hollande. 

Il a été mis sur le bureau une pétition de trois sections de Paris 
qui réclament contre le refus fait au citoyen DemautorC*^ notaire, 
par le département de Paris, d’un rcrlificat de civisme. Le Conseil 
exécutif [>rovisoirc renvoie cette pétition cl les pièces qui y sont jointes 
au ministre de l’intérieur, pour en faire son^rap[H)rt et projio^er les 
mesures qui lui paraîtront nécessaires. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION, 


DECBKT RELVTIF À LA MISSION EN BBLGIQtE. 

Convention italionak^ séance dv :i8 jemmer * 

Le citoyen Robert demande un congé pour se rendre a Liège, son 
endroit natal, et où le despotisme avait mis sa tête à prix; maintenant 
que les armées de la République l’ont terrassé, il désire de voir sa 
famille et de jouir un instant des embrassements paternels. 

Un congé de huitaine lui est accordé. 

Un membre propose que le citoven RuberU‘^^ soit adjoint aux com- 
missaires que la Convention a envoyés dans le Brabant et le pays de 
Liège; qu’il soit investi des mêmes pouvoirs qui leur ont été confiés. 

Celle proposition est décrétée : 

n Sur la propostlioD d’un membre , la Convention nationale décrète 
que le citojen Robert, qui a obtenu un congé pour aller à Liège ^ sa 
patrie, est adjoint aux commissaires qtie la Convention nationale a 

Dem«mU*rl éuit lajlmre (nte Vi- Stir Robert, voir plt»# t f, 

\ jeune ) 1 77 /i. p» ^ 
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«ovoyés dan» le Brabant et le pays de liège, $t esit inv««ti dès ünéBies 
pouvoirs qui leur ont été conférés. 

Un membre demande que le citoyei Robert soit teuti de|fK4rwdfe 
à Liège à ses propres frais. ^ . 

L'ordre du jour est invoqué et adopté. « 


UN DES COMMISSAIRES AUX CÔTES DE LORIENT A BATONKB 
AU COMITÉ DE DEFENSE GÉNÉRALE. 

\^Rochefof^t, âS février 17 ^ 5 .] 

Analyse. — Mazade annonce le départ de ses collègues Niou et 
Trullard pour aller visiter Tüe d’Oléron , celle de Ré et tous les points 
importants de Tembouchure de la Charente. N’a pu les suivre, la fièvre 
l’ayant saisi le lendemain de son arrivée en cette ville. Démontre la 
nécessité d’entretenir une marine, d’en régénérer l’administration, de 
changer la formation de l’institution établie, il ) a plus d’un siècle, 
par Louis XIV. A son arrivée, les classes ne donnaient pas de matelots : 

, 6 vaisseaux, 6 frégates attendaient leur armement. Elles commencent 
à fournir. Les quartiers des classes des bords de la mer fournissent 
leur contingent. Mauvaise volonté de ceux de l’intérieur; refus presque 
formel de ceux d’Orléans. Insouciance des corps administratifs à cet 
égard. Disparition subite des subsistances rassemblées pour l’approvi- 
sionnement des escadres et la nourriture des matelots et autres em- 
ployés aux armements journaliers, attendu la consommation par les 
autres habitants qui comptent trop sur cette ressource du renouvelle- 
ment, Difficulté de se procurer des subsistances sans les faire hausser 
de prix dans l’intérieur. Dangers qui en peuvent résulter. Moyens et 
remèdes à employer. Vient d’apprendre la rupture existante entre 
l’Espagne et la République. Demande à être autorisé à se rendre sur- 
le-champ dans le département de la Haute-Garonne, qui Ta député h. 
la Convention et qui tient à l’Espagne par le district de Saint- Gaudens^ 
pour vérifier par lui-même les plans de défense qui ont dû être arrêtés^ 
En rendra compte à son arrivée. Attend à Bordeaux les ordres du 
Comité. 

[Ardi. mit, AF* n, 44.] 

COMlfl BS «ABtJT BOBLIC. — II. , 
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» 

COMITÉ DE DÉPENSÉ GÉNÉRALE. 


Vendredi mars midi. 

On fait lecture d’une lettre du ministre des affaires étrangères et de 
deux députés chargés d’affaires dans le Valais, et [de la] copie de celle 
écrite Je 37 février par le ministre à Tambassadeur en Suisse 

Il s’agit de prendre les mesures nécessaires pour former l’entrée du 
Valais aux troupes piémontaises. 

Le Valais, à l’exemple de Berne, est très attentif à observer ce qui 
se passe dans le département du Mont-Blanc; le plus ou le moins de 
stabilité dans l’organisation de celte partie influera beaucoup sur 
l’opinion des habitants du pays de Vaud et du Valais, 

Les Savoisiens répandent leur mécontentement et découragent le 
peuple par leurs clameurs dans le Bas-Valais. 

Les mauvaises dispositions des Savoisiens sont en partie l’ouvrage 
de l’intrigue et des opinions religieuses, etc. 

On reprend la discussion du projet de décret présenté par Barère 
sur le ministère de l’intérieur. La division en deux ministères est dé- 
finitivement adoptée. 

Le générai La Bourdonnaye communique un mémoire sur l’organi- 
sation des forces destinées à la défense des côtes de la République. 11 
est arrêté que ce mémoire sera remis à Doulcet. 


Même jour, 7 heures du soir. 

Le Comité entend les réclamations de deux marins relativement aux 
dangers que nos corsaires courent dans la Manche, par le défaut de 
protection On arrête qu’il en sera conféré avec le ministre de la ma- 
rine. 

Le Comité arrête ensuite que Châteauneuf proposera à la Conven- 
tion nationale de passer h Tordre du jour sur la lettre du Conseil exé- 


Vmr teit Papitrè éa lî, ^ oa. 
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ÉÔtiff*’ relative à la nommation provisoire <la lenapaoâaot pla^ 
de Landaa par les conaiaisaBires de la CoBveotitw » «ïf Ce q»e 

le Coaseil exécutif est chargé de pounroir i la nômin8fioil#é^tive 
dos commandants de place. ** * t < 

Le Comité arrête encore ^a’il sera présemë d la Céaveatloft -pde , 
Cbàteauneaf un projet de décret tendant à antmiser te -gtoéUBd&OeF 
mouriez à lever dos compagni» franebos de BaiiÉves pwpoaées ÿar !««* 
patriote hollandais Makenstro. , ' f' 


COIVSEIL EIÉCÜTIF PROVISOIRE. 


CKÎiT QÜARAKTE-QUATRIBME SÉANCE. 

1*' mars 179^. 

Tous les ministres présente. 

Le ministre de la guerre a eommuniqué une lettre du maréchal de 
camp d*Arçon ainsi que la copie jointe de la capitulation de la ville 
de Bréda. 

Il a été arrêté que ces pièces ne seraient point communiquées à la 
Convention nationale, mais seulement au Comité de défense générale, 
attendu les détails que renferme la lettre du général d’ Arçon et qui 
ne pourraient sans inconvénient être livrés à la publicité. 

Le ministre des affaires étrangères a rendu compte que le Sénat 
de la ville de Hambourg vient d’obliger le ministre de la République 
à sortir de la ville. Le Conseil exécutif, délibérant aur les me8il!*es^à 
prendre pour tirer satisfaction de cette injure et de cette hostilité^ ar- 
rête qu’il sera donné par le ministre de la marine des ordres daitô 
tous les ports pour que l’embargo soit mis à l’instant sur tous les na»*- 
vires et bâtiments appartenant aux Hambourgeois et aux habitants de 
Brême, Lubeck et autres villes hanséatiques, et qu*en même temps 
les armateurs soient avertis qu’ils peuvent courir sur ces mêmes. bâ- 
timents. 


» 5 . 


Veut »ur coite ofTaire le Mifftùêttr, XV, 5 1 1 . 
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Sur 1 exposé fait au Conseil des services qu’a rendus le citoyén 
Benoît, emj)loyé à la poursuite et recherche des faux brevets et fausses 
croix de Saint-Louis, tant pour le département de la guerre que pour 
celui de la marine, lequel se trouvant dans une situation très pénible 
réclame le remboursement des faux frais qu’il a faits dans cette re- 
cherche, [le Conseil] arrête que le ministre des affaires étrangères est 
autorisé à lui faire payer la somme de six cents livres à prendre sur 
les fonds mis à sa disposition. 

Le ministre de la guerre a donné lecture d’un mémoire sur les nou- 
velles répartitions des armées de la République. 

Leur division et dénomination ont été adoptées ainsi qu’il suit : 

Armée du Nord, aux ordres du général Dumouriez. 

Sous cette dénomination on confondra l’apmée de la Belgique et 
celle du Nord qui existent aujourd’hui, Miranda commandera sous 
Dumouriez. 

Celte armée aura la frontière depuis Dunkerque jusqu’à Civet ex- 
clusivement et tout le pays occupé par nos armes dans la Belgique 
jusqu’à la Meuse. Les i" et i6* divisions militaires. 

2 ® Armée des Ardennes, aux ordres du général Valence. 

Telle qu’elle existe aujourd’hui, la frontière depuis Mézières jusqu’à 
Longny exclusivement et tout le pays occupé sur la rive droite de la 
Meuse. La a"" division militaire. 

3^" Année de la Moselle, aux ordres du général Beurnonville. 

Indépendante du général Cusline. Toute la frontière depuis Longwy 
inclusivement jusqu’à Bitcbe inclusivement. Les 3* et à* divisions mi- 
litaires. Les départements de la Moselle et de la Meurthe. 

A® Armée du Rhin, commandée par le général Custine, 

Sous cette dénomination on confondra farmée du Rhin et l’armée 
des Vosges qui existent aujourd’hui. Deprez Crassier commandera sous 
Custine. Tout le cours du Rhin depuis Mayence jusqu’à Bâle. Les . 
5* et 6* divisions militaires jusqu’à Besançon. . 

5 ’ Armée des A^es, aux ordres de Kellermann. . 

La fi’ divisioB militaire depais B^nçon. La frontière des Al|w 
jusqu’à Embran. Le département dn Mont-Blanc. La 7* diviaiott 
litaire non compn» le di^artexnefflt des Basses-Alpes. 
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6 * Am^ ^Italie, aux oi^res da général Bifon. . 

Le département des Bassés- Alpes , la frontière du Var, itt'd^artemeùt 
des Alpes-Maritimes jusqu’^ l’embouchure da Rhône, lia M divMStdfl 
militaire, la Corse et la 9 3 * division militaire. » 

^ t- y 

j'* Armée des Pyrénées, aux ordres du général l?fervan* 

Les côtes de la Méditerranée depuis rcinboiïchu^e dû ShAfte 
qu’aux Pyrénées, la frontière d’Espagne, les côtes de TOc^an de^qi»"^ 
Hendaye jusqu’à l’embouchure de la Gironde. Les 9% io% i i®etao*dS- 
visions militaires. 

8® Armée des côtes, commandée par le général La Bourdonnaye* ^ 
Les côtes de l’Océan et de la Manche depuis remboucbure de la 
Gironde jusqu’à celle de la Somme. Les 1 ti\ 1 3 % 1 4 * et 1 5 ® divisions 
militaires. • 

Armée de réseî've, aux ordres du général Berruyer, 

Les départements de l’intérieur de la République. Les 1 7®, 1 8®, 1 
a 1® et a a* divisi^qs militaires. 

Le Conseil a arrêté en outre les dispositions suivantes : 

1® II sera écrit circulairement aux chefs de divisions, commandants 
de places, directeurs de l’artillerie et du génie, commissaires des 
guerres, etc., pour les informer de celte division; ils recevront les 
ordres des généraux d’armées auxquels iis se trouveront attachés et 
obéiront à toutes les réquisitions qu’ils en recevront. 

a"" Les villes de Lyon et d’Auxonno seront seules exceptées de cette 
disposition générale, étant le point commun pour pourvoir aux appro- 
visionnements en artillerie des trois années des Alpes, de ritaiieetdes 
Pyrénées; le ministre aura seul la faculté d’y donner des ordres. 

3 “ Toutes les armées seront indépendantes les unes des autres; 
chaque général d’armée commandera en chef; seulement le pouvoir 
exécutif lui remettra les instructions que les circonstances pourront 
exiger avivant la nature et les événements de la guerre. 

h'" Dans le cas où deux ou plusieurs armées se réuntraient pour 
l’exécution d’un plan de campagne adopté, le plus ancien général les 
cornfifïandera. 
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« 

REPRÉSENTANTS EN‘ MISSION. 


LES COMMISSAIRES EN BELGIQUE k LA CONVENTION. 

J" mars 

Nous vous annonçons que lo peuple libre de Louvain vient de voler 
68 réunion à la France; le même vœu a été émis hier par un grand 
nombre de communes des environs de Bruxelles. Aussitôt que les procès- 
verbaux nous on auront été remis, nous nous empresserons de vous 
les transmettre. 

[Bulletin du 3 mars 1798.] x 


UN DES COMMISSAIRES EN BELGIQUE À LA CONVENTION. 

Bréda, 1“^ tnat's t’JÿS. 

Citoyens collègues, 

L’état d’une armée qui propage avec autant de succès la liberté du 
peuple ne peut pas être indifférent à un représentant de la nation; et 
la Convention entendra avec intérêt quelques détails recueillis sur les 
lieux par les commissaires. 

Vous vous rappelez, citoyens, que c’est le a 5 février que la capitn» 
lation de Bréda a été signée. La place a été évacuée le 37. Indépon-' 
damment de son importance comme point militaire qui étaâtiit ane 
communication avec Anvers, Bréda et son territoire sont très inapor- 
tants comme étant une propriété de la maison qtli f 

possède un palais, des maisons qu’on appelait il y'M trois jours 
châteaux et plus de trois cent mille florins de revOMis. Le Gnmîtâ 
volutionnaire batave fait faire des inventaires de ces biens. H y dïs*^,,, 
tingue ce qui appartient au prince d’Orange, et qui se trouve cobâil^ 
qué, <le ce qui doit faire partie des biens nationaux appartenant 
Hollandais. Le même Comité a fait lever, par les ordres du génlbra) 
Dumouriex, dans la ci-devant baronnie do Bréda, deux bâ taillons de 
900 hommes chacun et un escadron de dragons de a 00 homm». 
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Kliandert a été pris le j^éme jour ijue Bréda, h si 5 %rier, à 
i O heures du soir. Ce territoire est égaleiuent une propriété du prmre 
(FOrange. Ou a trouvé dans ces deux places beaucoup de piè^s d*ar- 
tiiierie : 187 canons, 16 mortiers ,'»ü obusiers à Bréda; 54 caœions et 
ù mortiers à Klunderl; on y a trouvé aussi beau^up mnnit^ns^ 
entre autres 3oo milliers de poudre à Bréda et i8 inHIiers A Jüunderi* 
J’ai recommandé que Ton fît promptement et avecsoui, en conformité 
de vos décrets, l’inveniaire de ces effets. Les citoyens Custer, 
mandant de la place, et Boursier, commissaire des guerres, en sont 
chargés. Les pièces d’artillerie, la poudre et les munitions prise» sur 
le Stathouder servent dès ce moment à faire le siège de deux autres 
places qui tentent vainement Je se défendre, Willemstad et Gertruden- 
berg. Le siège de la première a été dirigé par le maréchal de camp 
Parson ; celui de la secodde, par le maréchal de camp Bernerou. Déjà 
le fort de Stenart, qui protégeait Gertrudenberg, est pris ; nous avons 
entendu depuis la matinée de vives canonnades du côté de Willemstad. 

Le général Dumouriez part au moment où j’écris, à midi, pour se 
placer à un point intermédiaire entre les deux sièges, les surveiller et 
préparer le surplus de son expédition. Il a chargé un commissaire des 
guerres de lui disposer à Ouden-Busch et Zevenbergen un armement 
de 3 0 à 3 5 bâtinïents. Les places de Willemstad et de Gertrudenberg 
fourniront artillerie et munitions pour de nouveaux sièges. Voilà, ci- 
toyens, ce qu’a déjà exécuté et ce que va continuer, sous les ordres de 
Dumouriez, une troupe peu nombreuse, composée en grande partie 
d’hommes qui n’avaient pas encore vu le feu et qui n étaient aidés que 
de 3o hommes du corps d’artillerie pour le service de ces canons et 
de ces mortiers; mais tous étaient animés de cette belle passion qui 
rehausse le courage , le désir de propager la liberté et de défendre une 
patrie. Il serait cependant nécessaire d’envoyer une centaine d’bommea 
du corps d’artillerie pour serv ir les pièces que l’on a prises et dont le 
nombre se multipliera chaque jour. 

^ Le général demande aussi quon lui donne des commissaires des 
guerres; il n’en a que deux, ce qui est insuffisant pour une armée dia^ 
séminée sur une aussi grande étendue de terrain. Je demande un com- 
missaire ordonnateur pour Liège, afin que Petit-Jean puisse se rendre, 
auprès de lui et alimenter de la Hollande l’arm^ qui est dans la 
gique et le pays de Liège^ Les Hollandais reçoivent les soldats de la 
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République comme des frères; ils ont fqurni des vivres pour toute 
farinée gratuitement. Nous avions d’ailleurs d’anciens marchés passés 
ici, et il ne s’agit que de les faire exécuter aujourd'hui. La facilité en 
est acquise. Je viens d’être témoin d’une députation de plusieurs ci- 
toyennes bataves, la femme du bourgmestre de Bréda à la tête, qui 
a présenté au général, en l’appelant libérateur de la ville de Bréda, 
le bonnet de la liberté. 11 est triste que quelques individus des troupes 
de la République oublient parfois qu’ils vivent chez des amis. J’ai vu 
les ordres rigoureux donnés par le général pour assurer la discipline. 
Il a fait un exemple sévère en destituant le lieutenant-colonel du 
8* régiment de hussards, dont la troupe était mal tenue sous tous les 
rapports. Les citoyens que le général Dumouricz conduit à la victoire 
sont actuellement pourvus d’armes; il est possible d’ailleurs de sup- 
pléer à ce qui manquera par environ six mille fusils qu’il y a h Bréda. 
L’habillement est encore en mauvais état. Le général a fait faire, par 
le commissaire ordonnateur Petit-Jean, des marchés à Anvers pour 
plusieurs milliers de paires de souliers, dos pantalons et des capotes. 
Au reste les soldats de la République ne sont presque plus sensibles 
aux besoins de ce genre; ils ne connaissent que le besoin ou plutôt le 
plaisir de se battre et de vaincre. La joie est peinte sur le visage de 
ceux qui sont à Bréda ou qui s’y rendent; ils chantent et dansent. Les 
troupes qui sont en garnison dans les villes sont tristes : elles se plai- 
gnent de n’être pas de la fête. 

Signé : Cahos. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et des ATdmues,'^ 


LES COMMISSAIRES DANS LE PORENTRüY AU PRESIDENT DE LA CONVENTION. 

Porentruy, mars lygS, an u de la République fi^ançaise^^K 

Nous vous envoyons, citoyen notre collègue, quelques exemplaireâjp 
de notre proclamation qui sera publiée dans toute la Rauracie di- 
manche 3 de ce mois, pour les assemblées primaires être tenues le 
jeudi suivanL Nous espérons pouvoir transmettre dans la huitaine à 


En marge : «rDeço fe fi maretî 
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la (Convention nationale le^œu de la très grando Majorité pe»f la *é- 
UBioQ; c’est du moins ce que nous ont fait entendre les d^tés de la 
presque totalité des communes avec lesquels nous avonoi ew’ ncptsioB 
de fraterniser et que nous avons instruits des avantages iâappr<M«¥«S 
de notre révolution. . « 

4 ’ . 

Demain nous commençons notre tournée poijiriconûnu^ ûotfe 
lolat. Nous avons parcouru les points principaux, avant ia tenue delf 
assemblées primaires, ce qui sera très utile pour accélérer le vmn 4e 
la réunion. 

A notre arrivée ici, nous avons trouvé ce pays divisé par deux partis 
très acharnés Tun contre l’autre. Nous rendons justice à qui il ^pmr- 
tient; nous continuons nos informations, mais nous ne pouvons encore 
rien prononcer sans risquer de détacher de nous le parti que nous 
aurions déclaré coupabfe. C’est pourquoi nous différons jusqu’à l’émis- 
sion du vœu des habitants de ce pays de faire pari à la Convention 
nationale de ce que nous avons découvert jusqu’ici relativement aux 
faits imputés à Rengguer, Demars et Gohel. 

Nous pouvons vous dire en particulier que le patriotisme n’a guidé, 
dans tout ce qui s’est fait ici, les chefs d’aucun des deux partis. Reng- 
guer et ses adhérents voulaient une République pour eux et ont employé 
pour y parvenir des vexations les plus criantes; l’autre parti s’est servi 
des fautes des prétendus révolutionnaires pour les dénoncer et rendre 
odieuse une révolution qu’il tâche d’identifier avec ses auteurs. Aujour- 
d’hui les deux partis, par haine réciproque, se jettent dans nos bras 
pour s’entre-détruire; ils ont raison, car la réunion à la France fera 
disparaître et les espérances de l’aristocratie nobiliaire et robinocrate, 
et les tentatives vers le patricial de quelques familles coalisées. Il sera 
vrai de dire que les chefs de parti se seront donnés aux Français, non 
parce qu’ils nous aiment, mais parce qu’ils nous détestent moins que 
leurs adversaires; et c’est le cas d’appliquer le proverbe ; Inter duo$ 
litigantes, etc. Cette petite notice doit vous convaincre que nous ne 
pouvons rendre publiques nos informations sur Rengguer, Demars et 
Gobel que lorsque la lutte des deux partis aura cessé par la réunion. 

L’armée stationnée dans ce pays semble être abandonnée de l’uni- 
vers entier; il n’y a ici qu’un adjoint aux adjudants généraux, qui 
voulait partir pour aller à Paris se plaindre des passe-droits qu’oû lui 
a faits , et que nous n’avons pu engager à rester à son poste qu’eû lui 
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promettant d’appuyer ses réclamations près^e ministre. Nos munitions 
de guerre sont d’une nullité si absolue , ^que nous sommes obligés 
d’emprunter de la poudre dans les magasins du ci-devant prince. 

On nous écrit d’Huningue qu’il n’y a dans cette ville ot à l’armée 
cantonnée dans ses environs, ni général, ni ingénieur. Veuillez, ci- 
toyen, presser le pouvoir exécutif de mieux pourvoir à la défense de 
cette importante frontière. 

On vient d’arrêter à Huningue un chariot chargé d’effets précieux 
appartenant au prince de Montbéliard et qu’on apportait. Pourquoi 
la Convention nationale ne prend-t-elle pas un parti au sujet du petit 
pays de Montbéliard ? Pourquoi ne séquestre-t-on pas les biens du 
despote dont les terres sont enclavées dans nos départements, et qui est 
devenu notre ennemi en fournissant son triple contingent? Les ci- 
toyens du Haut-Rhin et du Doubs sont indigné de cette inaction. On 
nous assure qu’il y a à Montbéliard i65 bons chevaux qu’on pourrait 
nationaliser : faites-les séquestrer. Nos citoyens sont prêts à marcher ; 
faites ordonner le séquestre par le pouvoir exécutif pour que l’on 
prévienne l’enlèvement des effets, ou faites-nous expédier l’ordre et 
nous nous en acquitterons avec zèle et succès. 

Les républicains français commissaires dans le Porentruy, 

F.-J. RirrER, Mo«.not. 

Notre collègue Laurent est dans ce moment à Besançon, pour dé- 
poser contre Diétrich. 

[Arch. nat., AF n, ihy, — Le post-scriptum est de la main de Rtttcf.] 


LES COWüSSàlHES AUX CÔTBS DE LA KéDïTEBKAîséE AU PBjÉSïDBKT 
DB LA COIfVENTrOîl. 

^ Toulon, mars lygS, 

Citoyen président^ 

Pénétrés 4e rimpot^aee do lo miasioja qui noiis est conâéû, üoet 
de notre devoir do mettre succassivenaent sous les yeux de la Conven- 
tion nationale fa suite ée nos opérations. Ell^ ont parti culièrentent 
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pour otjet faocéléralion des^travaui de lareenal, 

seaux et la prapagation de l esprit public. ^ 

Nous avons d^à rendu compte à la, Convention naftoflwi# d^ ia- 
nécessité d*ajouter à la loi 5u a 5 'janvier dernier plusieurs 
relatifs à la police locale de l’arsenal de Toulon, jl^s afw ittii . 
imprimer, nous en avons ordonné l’exécution provisoire, fti sont 
pelés [dans] l’exemplaire ci-inclus n"" i et nous vous prions, cîto^ 
président, de les mettre sous les yeux de la Convention nationijfc 
pour quelle y donne son assentiment. 

Les fréquentes visites que nous faisons dans les ateliers pour encou- 
rager et stimuler l’activité des ouvriers, les contre-appels que nous «vous 
ordonnés pour constater leur assiduité, à différentes heures du jour, 
ces précautions de notre part ont déjà produit en partie l’effet que 
nous avons lieu d’en attendre. 

Les frégates la Minerve et la Melp^mêne sont prêtes à appareiller 
pour se rendre à leur destination suivant les ordres du ministre. Les 
corvettes la Badine et la Belette, ainsi que le brick rAlerte, sont égale- 
ment en état de remplir leur mission. Nous avons saisi l’occasion du 
départ prochain de ces bâtiments pour y placer avec solennité le bonnet 
de la liberté. Cette cérémonie a été accompagnée des élans patrio- 
tiques et des cris répétés de vm la République qui ont retenti de toute 
part. Cet exemple a été suivi par plusieurs bâtiments armés en course, 
soit à Toulon, soit dans les ports voisins, et nous ne doutons pas de 
l’effet merveilleux que cet emblème chéri produira sur tous les esprits. 

La difficulté de réunir les équipages des frégates dont le départ 
est pressant nous ^ décidés à nous rendre à bord de la Mc^mme 
pour nous assurer par nous-mêmes de la réalité des plaintes qui nous 
avaient été portées. Après avoir ordonné un appel en notre présence, 
nous nous sommes convaincus de l’abandon do la majeure partie de 
l’équipage, et, en donnant des éloges aux braves marins fidèles à leur 
poste, nous nous sommes empressés de rappeler à leurs devoirs ceux 
qui s’en écartent d’une manière aussi répréhensible par la proclama- 
tion ci-jointe n° a , persuadés que la Convention nationale en approu- 
vera le but. 

Nous avons trouvé en garnison à Toulon quatre bataillons île 


GqU« pdèoe mstique, «msi qae les deux euWantes. 
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gardes nationaux soldés dont il n’avait encore été passé aucune revue. 
Les rommissaires des guerres employés dans la place prétendent n’avoir 
pu y parvenir par le défaut des contrôles qui leur étaient annoncés de 
jour à autre par le ministre de la guerre. Cet obstacle ne nous parais- 
sant point insurmontable, nous avons ordonné de relever les postes 
des quatre bataillons, et nous en avons fait la revue individuelle ; le 
nombre des présents, des absents par congé, des déserteurs, des ma- 
lades aux hôpitaux du lieu ou au dehors, a été fidèlement constaté; 
enfin nous avons acquis des connaissances positives sur Texislence de 
cette force armée , dont on ignorait jusqu’à présent FeffcctiL Au moyen 
d’un travail opiniâtre dans cette partie avec les commissaires des 
guerres, les commandants et les quartiers-maîtres des bataillons, nous 
pouvons maintenant assurer la Convention nationale de l’exactitude 
d’une opération essentielle qui servira de base* à celles qui auront lieu 
par la suite; nous avons rétablH’ordre dans les bureaux d’administra- 
tion de ces nouvelles troupes; des enfants d’un âge tendre, hors d’état 
de porter les armes et qui recevaient la solde journalière, ont été ré- 
formés; deux volontaires, dénoncés par leurs chefs et par leurs cama- 
rades comme des sujets détestables, ont été congédiés; les comman- 
dants ont eu l’ordre de rappeler les semestres dont le nombre excède 
de beaucoup celui fixé par la loi. 

Nous avons employé les moyens qui sont à notre disposition pour 
faire rejoindre ceux qui ont quitté sans permission et sans remplace- 
ment; mais, il faut le dire à la bonté de la plupart des municipalités 
des campagnes, elles no font aucun cas de ces sortes d’avertissements; 
elles recèlent sciemment leurs compatriotes coupables de désertion, au 
lieu de les repousser avec dédain et de les renvoyer à leui^ drapeaux; 
et sur ce point la Convention nationale ne peut trop se presser de 
réprimer par une loi sage un délit qui enlève le sixième au moins 
de chaque bataillon. 

Nous avons encore remédié à un autre abus préjudiciable à Fordre 
public : plusieurs officiers, se prétendant possesseurs de chevaux, exi- 
geaient en nature les rations de fourrage qui leur sont dues. Après 
nous être assuré» de la non-existence de ces chevaux, nous avons fait' 
coascnlir cm officie?» à ne plus recevoir les rations qu’en argent, ce 
qui fait une différence notable par la rareté exlrômo de fourrages que 
1 on revendail fort cher à rinstani mémo de la distribution» 
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Nous admsoBS les ^tats revues de ces quatre btttaffîoas (bh €«<- 
uait 4 de défeuse généraie qua pourra eu aider ies bureaux de k.foerre 
o& iis ne sont jamais parvenus. Noi^s lui lerons passer Edtat 

des besoins des volontaires pour le «complet de leur arm^fteut* 
iement et équipement. ^ •* ?. ,, 

Le directoire du département du Gard se piainUle l’éts^ de déa^o^ 
ment oit on a laissé ic A* bataillon des volontaires de ce départuDDmt 
sans armes ni vêtements pendant l'iiiver, dans les montagnes et en «»- 
tivifé. La lettre des administrateurs, dont nous joignons ki copie soBs 
le n” 3 , est bien faite pour fixer l’attention de la Convention nationale. 
Nous sommes avec respect, citoyen président, 

Les commissaires, etc. 

[Arch. nat., DS 1, 3 i.J 


LES MÊMES AU COMITÉ DE DEFENSE GÉNÉRALE. 

Toulon, 1" mars ijgS. 

Citoyens nos collègues, 

Votre dépêche én date du 20 février nous pan ient à l’instant *'>. Vous 
nous accusez la réception de nos lettres des 9 et 1 0 du même mois 
et des mesures que vous avez prises pour seconder nos efiForts. En con- 
férant avec les ministres sur les divere objets qui y sont traités, nous 
vous invitons, citoyens nos coIlègue.s, à prendre dans la plus sérieuse 
considération ceux que nous vous avons soumis postérieurement. 

La nécessité d’assurer les subsistances du département du Var et 
d’obtenir de la Convention nationale une prompte décision pour la re- 
mise des fonds que nous demandons vous aura sans doute paru très 
urgente. Nous nous en reposons sur le zèle qui vous anime pour la 
chose publique. Veuillez bien aussi ne pas perdre de vue nos observa- 
tions sur l’augmentation de paye des perceurs et cal fats .commandés 
pour le service et sur l’effet rétroactif de la loi du a 5 janvier, à comp- 
ter du premier dudit mois, pour la paye des ouvriers de l’arsenal ; 
elles sont consignées dans notre lettre du 1 0 du mois do-nier, et, si k 

CeUe pièce nwnqiw, tioai qoe les salrea dont Ü est qnaition dans c^te leUre. 
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Convention nationale juge convenable faire droit, il est instant 
qu'elle prononce, • 

Vous vous convaincrez par les pièces sous les lettres A et B n® i 
que nos soupçons sur le général Paoli n^étaient que trop fondés. Tous 
les rapports qui nous pamennent s’accordent A prononcer combien il 
est important de s’assurer de la personne de ce contre-évolutionnaire 
et surtout de l’éloigner du foyer de ses intrigues. Nous doutons qu’il 
cède à l’invilatioD que mm hn avoBs faite el eiieore moins à l’ordre 
du Conseil exécutif que le général Biron nous a transmis pour lui être 
adressé. La présence de nos collègues destinés à la mission de Corse 
y devient plus que jamais nécessaire; nous les attendons tous les jours, 
et les renseignements qui nous seront parvenus les éclaireront sur la 
conduite à tenir dans celte circonstance délicate. 

Nous avons vu à leur passage à Toulon bos collègues Grégoire et 
Jagot, qui se rendaient à Nice pour l’organisation des corps admi- 
nistratifs et municipaux des Alpes-Maritimes; nous sommes convenus 
des objets respectifs de nos missions, et ce concert, nous l’espérons, 
nous donnera un appui réciproque. 

Nous avons trouvé peu d’activité dans les travaux des armements» et 
c’est l’objet qui fixe plus particulièrement notre sollicitude; discours 
patriotiques dans les ateliers, à bord des vaisseaux, dans la Société 
populaire dont presque tous les ouvriers et marins font partie, pro- 
clamation, règlement de police, nous n’épargnons aucun moyen pour 
stimuler leur zèle et nous en ressentons déjà d’heureux effets. La con- 
fiance des habitants nous seconde et nous donne l’espoir d’imprimer à 
ces importants travaux toute l’action que les circonstances exigent. 

Nous avons reçu l’avis certain de la croisière établie au détroit par 
plusieurs vaisseaux et frégates anglais : elle a sans doute pour objet 
d’intercepter notre communication avec l’océan. L’état des forces na- 
vales disponibles au port de Toulon ne consiste que dans les deux fré- 
gates la Minerve et k prêles à appareiller pour protéger 

dans ces n^émes parages, conformément anx ordres du ministre, le 
retour de nos bâtiments de commerce et particulièrement ceux chargée 
de tins approvisioQBeinents en blé. La corvette la Badm et le brick 
r Alerte ont la même destination sur ia.côte de Nice et sont égalMOCOt 
prêts à remplir lear mission. 

L’annéf) navale, anx ordres du contre-amiral Trugaeat, perd on 
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te«ap8 bien précieux sur 1 m côte* de Sardsigne, àotA feaq^ilHïa ft’a 
pas eu le succès qu’ou en allendait. Il eût peut-être été ^a- 

bandonner ce projet et de balayer compiètemept la avea 

des forces si supérieures en Vempâ'aot de tous les bâtipt«Btfi«natPa^, 
et protégeant la rentrée de nos convois. Nous avops, dèe lea {krfflæôara 
jours de notre arrivée à Toulon, pressenti le^ générais. Cvugibei>^r 
cette grande mesure; mais, ne connaissant pas ses instractioz»^ mous' 
n’avons pu que la lui indiquer. On n’en a ici aucune nmivelle, œiBlt il 
est probable que l’état de ses vivres le mettra dans la nécessité de 
rentrer très incessailiment. - 

Nous rendons compte à la Convention nationale, par notre dé- 
pêche de ce jour, de la revue que nous avons passée des quatre ba- 
taillons de gardes nationaux volontaires en garnison dans cette v31e. 
Nous vous en adressons directement les états sous les lettres .A, B, C 
et D n” 3 , et notre lettre à la Convention vous fera connaître nos ob- 
servations à cet égard. 

La Convention nationale recevra sous peu de jours le résultat de 
notre travail sur la défensive de Toulon et des côtes qui en dépen- 
dent. Nous vous en faisons passer les détails ainsi que l’état des vais- 
seaux en armement et celui de leurs besoins. 

Nous joignons ‘ici deux extraits des registres de nos délibérations 
communes, l’un sous les lettres A et B n° 3, relatif à la nomination 
du citoyen Veuquin, élève-médecin de la marine, à la place de mé- 
decin auxiliaire; l’autre sous le n° ô, qui a pour objet de rectifier 
Tordre adressé au sôus-directeur d’artillerie de cette place , par le ci- 
toyen Saint-Fief, adjoint au ministre de la guerre, pour l’installation 
des canonniers désignés è occuper des places de gardiens aux bateaux. 

Nous terminons, citoyens nos collègues, par vous témoigner nos 
inquiétudes sur les inconvénients probables dans l’exécution du décret 
qui exige des fonctionnaires publics salariés un certificat de civisme 
délivré par les municipalités, sans qu’elles soient tenues de donner 
les moti& de leur refus. La municipalité de Toulon est en partie 
composée des employés de l’arsenal. Sans suspecter ses intentions, on 
ne sait que trop la prévention qui existe presque toujours des subal- 
ternes envers les chefs. Le désir d’avoir des places est d’ailleurs on 
puissant véhicule. Nous sommes donc fondés à penser qu’un très petit 
nombre des officiers d’administration pourraient produire le certificat 
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exig^ , sans qu’on puisse cependant avancée aucune preuve d’incivisme» 
Il est à craindre qu’il n’en résulte une désorganisation qui peut en- 
traîner des suites fâcheuses pour le progrès des armements. Cette 
mesure, citoyens nos collègues, toute patriotique qu’elle est en elle- 
même^ nous paraît prématurée. Pesez cette réflexion : nous la sou- 
mettons à votre sagesse. 

Nous sommes cordialement, citoyens nos collègues, les commis- 
saires de la Convention nationale. 

P. S, A l’instant où nous fermons ce paquet nous ap[)renons, par 
le secrétaire de la commission destinée pour Tile de Corse, que nos 
collègues arrivent ce soir en cette ville. 

[Arch. nat. , D S 1 , 3i,] 


LES MÊMES k L\ CONVE>TlON. 

Toulon^ murs tJÿS, 

Citoyens nos collègues, 

Nos craintes sur l’expédition de la Sardaigne ne sont malheureuse- 
ment que trop justifiées par révénement, La frégate la Sensible, armée 
en galiote à bombes et faisant partie de l’escadre du contre-amiral 
Truguet, vient de mouiller dans la rade de Toulon. Les pièces que 
nous joignons ici sous le 1 vous feront connaître les réponses du 
commandant de ce bâtiment aux diflTérenles questions que nous lui 
avons adressées sur l’état actuel et la position de l’escadre. Il nous a 
déclaré être chargé de trois dépêches pour le ministre de la marine 
et d’une lettre adressée par Truguet à sa mère, domiciliée en cette 
ville. Le désir d’acquérir quelques connaissances ceiiaiues sur ces 
faits nous a décidés à prier cette citoyenne de nous communiquer im 
ailicies de 5a lettre relatifs à l’expédition. 

Elle nous Ta fait passer en original aussitôt après l’avoir lue, et sur 
notre invitation eHe a consenti k nom en délivrer copie. L’intérêt de 
cette pièce nous détermine k vous Fenveyer; vous la trouverez ci-jointe, 

pièce» ainM qot le» «ütrèê qui «oût annoncée» êan» ceUe tettre» 



Ui 


(a 1798.] ‘^qiçté'de Défense oénéiale, 

n® â* Il serait superflu, (^t<^ens nos collègues, d’ajouter ici nos ré*^ 
flexions sur un évènement aussi fâcheux sous tous les rapporte. Nous 
ne pouvons que vous inviter vous concerter de suite avec le Gottseit 
exécutif pour employer plus utilement les bateaux de cette t^adre, 
lorsqu’ils seront réparés et en état de reprendre la tUer, C'e^t Tunique 
moyen de protéger nos côtes et nos transports et de r>e Uïontrer avfec 
des forces imposantes à Tennemi. 

Nous sommes avec re8[>ec(r, citoyens nos collègues, les commis* 
saires, etc. 

P. S. Nous ne saurions trop vous solliciter de recommander in- 
stamment au ministre de la marine de nous communiquer tous les 
ordres qu’il fait passer, ainsi que ses projets, afin que nous puissions, 
sans contrarier ses vues •ou ses ordres, accélérer la marche et o[ïérer 
le bien par les moyens qui sont sous notre main et qu’il ne peut em- 
ployer lui-méme, faut^ d’être instruit à temps. 

Les commissaires, etc. 

jijLiTli. nal. , DS 1 , iji. 1 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Samedi mars y 7 heures du soir. 

Le Comité reprend la discussion sur le projet de décret présenté 
par Gatnboulas relativement à Saint-Domingue. Le Comité prononce 
un nouvel ajournement. 

Le ministre de la guerre vient communiquer au Comité la capitu- 
lation de Bréda et l’entretient ensuite de divers objets relatifs à son 
ministère. 

Le Comité, ayant entendu le ministre, sur la proposi»$ion du patriote 
hollandais Makonstro relative à la levée de compagnies franches de 
Bataves, contrairement à l’arrêté pris la veille, renvoie directement 
la proposition au général Dumourie*. 

Le ministre de la marine se rend à Tinvitatioat qui lui a été faite. 

t6 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. [s marh 1798.] 

Il annonce avoir pourvu à tout ce qu'or^ demandé les commissaires 
de la Convention dans leurs précédentesMettres. 

Le Comité entretient le ministre des mesures à prendre pour la 
sûreté des prisonniers français, pour la protection du commerce des 
pêcheurs, etc. 

On lit une lettre des commissaires de la Convention relative à la 
demande de corvettes, etc. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT QUARANTE-CINQUIÈME SÉANCE. 
ü mars 1793. 


Tous les ministre'^ présents. 

Le ministre des contributions a communiqué au Conseil un mé- 
moire instructif sur la situation des années françaises a Mayence et 
sur les bords du Rhin, lequel contient la proposition d*une mesure 
qui a fixé lattention du Conseil. 

Ce plan consiste à obliger toutes les communes et surtopt les habi- 
tants de Mayence à faire un prêt à la République, [layable un tiers 
en denrées, un tiers en espèces et l’autre tiers en assignats. 

On pense que cette mesure aurait pour effet d’intéresser ces peuples 
à nous rester (idèles et de mettre en nos mains un gage de leur fidé- 
lité. Le pays est riche; il peut fournir beaucoup. Quelques menaces 
dTine part, de l’autre des assurances revêtues de formes suffisantes 
de rembourser les intérêts et capitaux de cet emprunt, pourraient le 
faire réussir. 

Le Conseil exécutif, jugeant que cette mesure peut être employée 
très utiiem*ent, arrête que le ministre de la guen‘e la communiquera 
au général Gustine, lequel, en s’appuyant de l’avis des commissaires 
de la Convention, pourra la mettre à exécution, sauf à faire ratifier 
l’emprunt par la Convention nationale. 

Le Conseil exécutif provisoire arrête : 

Que le ministre des affaires étrangères sera chargé de Texpédi- 

lî 
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tion et distriball'on des passeports délivras an uùm dti ConsN^îi diaprés 
la délibération du â 5 févrieV, sans lesquels les étrangers 08 nationaux 
venant d’Angleterre ou sorjant^ ie France pour y aller ne peuvent 
passer dans les ports de la République; 

Qu’il proposera au Conseil un règlemenf contenant les règles 
d’après lesquelles ces passeports seront accordés eux étranger^, soit 
pour la sortie, soit pour la rentrée; 

3 " Qu’c\ l’égard des Français sortant d<î la République, les passe- 
ports du Conseil exécutif ne pourront leur être accordés que sur la 
présentation des passeport* en forme ordonnés par le décret du 7 dé-^ 
cembre dernier et par celui du mois de février confirnaatif du pre- 
mier. 

Le (Conseil exécutif provisoire arrête que le maire de Paris sei*» 
invité à se rendre lundi au Conseil pour conférer sur divers objets in- 
téressants pour la surveillance générale. 

Le Conseil exécutif provisoire arrête que le ministre de l’intérieur 
est chargé de rappeler au procurcur-général-s>ndic les questions qui 
lui ont été faites dans la séance du ‘j 6 février 1793 et de l’inviter à 
faire passer par écrit ses réponses 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


nécRET RELATIF À hK MISSION EN BELGIQUE. 

Convention nationale^ séance du â mars lygS. 

La Convention nationale, ayant pris connaissance des trois arrêtés de 
ses commissaires près l’armée et dans les pays de la Belgique et de 
Liège, des 21 et 2 4 février dernier, ap[u'ouve toutes les dispositions 
qui y sont contenues et applaudit à la sagesse de leurs mesures. 

Les commissaires de la (Convention nationale près les armées de la 
Belgique sont chargés de prendre toutes les mes^urcs nécessaires pour 
la prompte exécution des lois de la République dans le département 

te Voir pKifl haut, p. sio. 

16. 
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de Jemappes, de procéder à la division «t organisation provisoire de 
ce département en districts et cantons, ef enfin de recueillir et trans* 
mettre à la Convention tout ce qui peut lui servir à fixer définitive-* 
ment cette organisation. 

Les commissaires de la Convention nationale envoyés dans la 
Belgique et dans le pays de Liège sont chargés de prendre provi- 
soirement toutes les mesures nécessaires pour l'exécution des lois de 
la République dans les pays do Franchemont, Stavelot et Logne, ainsi 
que de recueillir et transmettre à la Convention tout ce qui peut lui 
servir à déterminer, dans le plus bref délai possible, le mode de réu- 
nion. 


LES COMHISSAIHES EN BELGIQUE À LA CONVENTION. 

Liège, a mars an n. 

Après l’émission du vœu du peuple de Louvain que nous avons an- 
noncée hier, nous sommes partis à 8 heures du soir pour Liège où 
nous jugions que notre présence pourrait être utile, pendant le loisir 
que nous laissait l’intervalle nécessaire à mettre entre l’assemblée du 
peuple à Louvain et celles des peuples voisins. Noos sommes arrivés à 
Liège à 6 heures du matin , et à Tinstant nous avons appris que notre 
avant-garde avait été obligée d’évacuer cette nuit Aix-la-Chapelle et 
de se replier sur Her\x* (où nous nous rendrons demain), en laissant 
è .Henri-Chapelle un fort détachement servant d’arrière-garde, et qui, 
s’il y était attaqué, pourrait être fortement secouru par le corps de 
l’armée, ainsi que par Favant-garde de l’armée des Ardennes. Cet 
échec, dont nous n’avons pas encore tous les détails, a fait tenir ici 
des propos qui, par leurs suites, pourraient devenir très funestes. Pour 
les faire cesser, nous avons fait deux proclamations adreiæées, Funé à 
Favant-garde de Farmée, l’autre au peuple liégeois. Elles sont tèutes 
deux ci-joihtes. 

Couqitex, nos ooHègues, sur tout notre courage, sur thut 

notre zèle et tKir toute Uotl^ activité. 

OsLACBoa, Gossoih, MBBLiiN (de;DoitAi)^^ 

Nous vous adressonSt^à irrjStéèquenoiis^a^^ piw» l^n fur fes 
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<l)N)it8 do dooaoes, l’autre sur les déciarationi. à (a^ pwç l&i 
et débiteurs des émigrés du Vise autrichien 

[Arcb. nat., AF n, s3a.] , ,, * , ^ 






COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Dmmche 3 mars tygS, midi. 


D’après le rapport que font au Comité trois citoyens venant de 
Saint-Domingue, au 3 janvier, leur départ (sic) de cette île, les nègres 
révoltés manquaient de tout et demandaient à rentrer dans leurs ate- 
liers, de manière qu’à moins de nouvelles dissensions, qui n’étaient pas 
probables, la révolte doit avoir été éteinte dans la quinzaine qui a 
suivi le départ des trois citoyens. 

D’après le même rapport, les hommes de couleur se sont conduits 
parfaitement dans toutes les circonstances et dans celles même oli ils 
ont été le plus maltraités. 

Les troupes françaises périssent par l’humidité, les grandes efadeurs 
et l’usage des cannes à sucre , et leur nombre se trouve , à ce qu’il 
paraît, réduit ou tiers et peut-être au <]uart. Cet inconvénient rend 
préférable à tout autre le parti d’employer des naturels du pays à la 
défense des colonies. 

Deux citoyens du Finistère sont entendus sur l’état de ce départe- 
ment. 

Le ministre des affaires étrangères vient annoncer que Bemie re- 
connaît l’ambassadeur de la République française et que son exemple 
ne tardera pas à être suivi des autres cantons. 

Fonfrède est chargé de faire un rapport sur le sort des patriot^ 
hollandais et sur le mode d’après lequel ils devront être r^tégrés . 
dans leurs biens en Batavie. 

Le Comité fait adresser au ministre de la gimrre copie d’une Iftti» 

En nourgo : «Léi éitiR pNielamattons Voir la lellr© do Bartliélomy lté 

nW {mi ëlé onvoyétt att Comitë». — Los Bran en daio^u a5 féviior i 
t»ièo«swnoiieéesdat»coll6 lettre manquent, Papmids 
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des commissaires de la Convcution à Brest, en date du a 5 février, au 
Comité, relative à la nomination du citoyen Bigarré à la place de 
commissaire des guerres à Belle-Isle 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE GOCPILLEAI] DE MONTAIGÜ, MICHEL ET COüTHON 
DANS LA PRINCIPADTl^ DE SALM. 

Convention nationale, séance des st et 3 mars ijgS. 

[Le petit pays de Salm (ou plutôt de V Obet-Salrn) , dont la capitale était la pe- 
tite ville de Senones, foimait une enclave dans le territoire français entre le dé- 
prtemeui des Vosges et celui du Bas-Rhin. Les habitants y manifestaient depuis 
longtemps les, sentiments les plus français. I^e prince de Salin résidait h Paris 
(son hôtel devint plus tard le palais de la Légion d’honneur) et il commandai t la 
garde nationale du faubourg Saint-Germain. Le ai février 1798, les habitants 
de Senones exprimèrent leur vœu de réunion h la France : les autres communes 
de la principauté firent de même Le a 3 , une assemblée générale de tout le 
pays décida lenvoi d’une adresse colleclive è la Convention et provoqua ainsi le 
décret d annexion du a mars 1798, dont voici le texte ;] 

La Convention nationale, après avoir enteiicfu ie rapport de son 
Comité diplomatique sur le vœu librement émis par le peuple sou*- 
verain de la ci-devant principauté de Salœ, dam leurs (aie) assem- 
blées primaires, pour leur réunion à la République française, déclare, 
au nom du peuple français, quelle accepte ce vœu, et en conséquence 
décrète ce qui suit : 

' ' • ' / ' 't '* 

Abticle 1". La ci-devant principauté do Sala® «^réunie au4«s& 
ritube do la République, et fait partie provisoireiBiçÂt du déparlfaiMlit 
des Vosges. -, 

Abt. !2. Les tribunauE. Juges de pau, municiplités ét^tre» ««1- 

Non* evimijMiiat m* 4 £ta 0 « w «««jiÿort ^ 

de M. F. Botnif»', Le$ FÏMjî^ ywi j l M. - ta» dwoM ,u to ttSt», sim «on vi'iwo» {itt " 
neooltftttm, Fart., i 8 S 3 , i.'- ^ ra^twver 
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t<mit^«<3tu«Hemeat existantes dans k ci-dev|n! ^rbt^lBUté'dn Saip 
continueront provisoirement Jeurs fonctions, jtos^u’iji ce (în'i#ts soient 
remplacées par d’autres autaritéa ergnnisées isnnfi^éinèn^ 
générales' de la République. * . îp . *. . 

Art. 3. li sera nommé deux commissaires pits dafc le dè là 
Convention nationale, lesquels se rendront sur4e-‘t:bi&Dip dans h 
devant principauté de Salm, à l’effet d’y prendre les mesdres néuès- 
saires pour l’exécution des lois de la République, d’y établir la Mlfe 
circulation de commerce avec les départements voisins, çt enfin de 
cueillir et transmettre k la Convention tout ce qui peut lui servir à dé- 
terminer, dans le plus bref délai possible , le mode d’incorporation, 

[Les commissaires furent nommés dans la séance du lendemain, S mars, non 
pas au nombre de deux, mais au nombre de trois :] 

Un membre, au nom du Comité diplomatique, présente, pour se 
rendre en qualité de commissaires dans la ci-devant principauté de 
Salm , les citoyens Goupilleau atné^*^ Michel et Couthon. La Con- 
vention nationale adopte cette nomination. 


[On n’a, sur cette mission, qu’un rapport purement financier : 

Convention nationah. Compte rendu à k Convention naùotiak, en exéauioA du 
cret du ai nwêee a» m, imprimé par ordre de la Convention nationale. Imprimerie 
nationale, ai pluviôse an ni, in-8® de a pages. 

Ce compte rendu est daté du k mai 1798 et signé Michel et GoutboO* lis sont 
restés absents deux mois, ont reçu 8,000 livres et ont dépensé 7,700 livras , trpour 
eux, leur secrétaire, un domestique, loyer et raccommodage de leur voiture, 
courses extraordinaires flans les départements voisins , et envoi presque journaber 
de courriers au Bas-Rbin et aux Vosges». 

Sur cette mission de Goupilleau , Michel et Couthon, M. F. Bouvier donne les 
renseignements suivants: trLe iS mars, les trois représentants du peuple avec 
leur secrétaire, J. Antoine, arrivaient k Senones, et, le 19, le directoire envoyail 


Philippe -Charles -Aimé Goupilleau, 
dit GmpiUeau de Meniaigu, né à Mou- 
taigu (Vendée) le 19 novembre 1749, 
notaire, hmiitne de loi, procurour*syndk 
du district de Montaigu, député de la 
Vendée à la Ugishtive, à la Convention 
et au Conseil des Cinq^Cents. U rentra 
dans la vie privée après la Révduilon et 
mourut à Montaigu le juillet i 8 a 8 . li 


était cousin de Goupilleau de 

Pierre Ifichel, né hji mura 17^5 i 
Senones (daté le pays de Selm), houuàe 
de loi à Lu^ville, juge au tièmnid di 
Châleait-Salii^, député de k IfeuHhe 4 
Convention, mernlH^ du Cmus#! d«a Àa* 
ciens jusqu’e^^i 797. Noua ignorons ^ 4 ^ 
de sa mort. -i; 

il ^ — ^ V-'' 
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deux de ses membres, Poirson et Dieudonné, pour les saluer et faciliter leurs opé* 
rations. Les représentants furent reçus, conim» on le pense, avec de véritables 
transports de joie et leur inisæon put s'effectuer sans la moindre ntsistance. Le 
mars, Joseph Balland, homme de loi, François Devique, négociant, et Jean- 
Joseph Jeandcl, dâégués à cet effet, faisaient remise des sceaux et marteaux de th 
ci-devant principauté aux représentants du peuple. Un mois plus tard toutes les 
communes prêtaient le serment civique et rincorporatio» h la France était un fait 
accompli. Les Vosges comptaient un dixième district. Il fut divisé en cinq can- 
tons, le ai juin; les chefs-lieiu étaient Senones, le Puids, Plaine, Grandfontaine 
et AHarmont.» (Les Vesffes pendant la Révolution, p. 198-196 ).] 


DÉBAT BEL.ATIF À L.t MISSION BN BBLGIQUB. 

Convention nationale, séance du 3 mars 

Un secrétaire donne lecture d’une lettre des commissaires de la 
Convention nationale dans les pays de la Belgique et de Liège. Ils en- 
voient une lettre du général Dumouriez. qui annonce que l’armée de 
la République vient d’obtenir de nouveaux succès. La Convention 
nationale renvoie au Comité de défense générale. 

Le président, après la lecture de la lettre des commissaires et de 
celle du général Dumouriez, annonce que celui qui a apporté les dé- 
pêches est le citoyen Cochelet; que ce citoyen demande à être admis 
à la barre. La Convention nationale décrète qu’il peut s’y présenter. 
Le citoyen Cochelet s’y présente en effet. Il annonce qu’il vient de la 
Belgique, oh il avait été envoyé en qualité de commissaire par le 
Conseil exécutif^**. Il rappelle les faits qui ont déterminé les commis- 
saires de la Convention nationale à prononcer sa destitution et se jus- 
tifie en prouvant que, s’il a passé les bornes de sa mission, il ne l’a 
fait que pour le salut de l’armée et le bien de la République. Il 
termine en présentant plusieurs notes signées par les commissaires de 
la Convention nationale, qui constatent le vteu d’un grand nombre éa 
communes ^nr la réunion à la Ri^uliBque française. Il dépose 
le bureau un petit écu frappé à Finiogc dù ri-devant roi, qui eût 
de ceux que la Cour faisait pâmer à nos ennemis. La Convention ïiné 
lionale renvoie au Comité des assignais et monnaies pqmr, reconnaître 

Ycilr pW hutii, i. 'P* ’f’ * 
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oîi cet ëctt peut avoir été fabriqué. Les boilweuwi de fe WanM apitt 
accordés au citoyen CocheIbSt, et la Convention |énYôie jes 

pièces dé{>osées par lui sur le bqreau''àu Comité dipiotnati|iae| 

, îjijt ^ 

i' V ,,, .1 

LES GOmUSSJtlRBS Et) BELGIQUE X LA tlONVMlOK. ^ 

' • '' v«i^, 'K( 

Liège, 3 wars[z7p3], p heures du soir, m ii de h Républiqmy 

, ' '■ V * 

Citoyens nos collègues, 

Nous vous avons écrit ce matin , par un courrier extraordinaire, pour 
vous informer des mouvements de l’ennemi, de la retraite de nos can- 
tonnements d’Aix-la-Chapelle et de la cessation du bombardement de 
Maëslricht. Depuis ce matin, le général Thouvenot, chef de l’état- 
major, est parvenu par une activité et un sang-froid au-dessus de tout 
éloge à rallier tous les bataillons qui s’étaient dispersés en désordre 
dans cette ville et à les faire retourner sur Herve. 

Les citoyens de Liège nous ayant témoigné le désir qu’ils avaient 
de s’armer pour la défense de notre cause commune, nous leur avons 
fait délivrer deux mille fusils, et ils doivent demain marcher à l’en- 
nemi, non en formant un corps séparé, mais confondus dans les rangs 
de nos soldats. 

Le général Thouvenot ne pouvant suffire à tous les détails dont le 
surcharge l’absence d’un très grand nombre d’oOiciers généraux et de 
chefs de corps, nous l’avons requis d’établir près de lui un comité 
militaire, qui serait, pour le moment, investi de l’autorité nécessaire 
pour pourvoir aux demandes et aux besoins de troupes. 

Les généraux Valence et Thouvenot ont pris toutes les mesures né- 
cessaires pour mettre les équipages et les approvisionnements a com* 
vert des entreprises de l’ennemi; et, de notre côté, nous avons aussi 
pourvu è la conservation du trésor public du pays de Liège et des ai^ 
genteries ci-devant ecclésiastique» que renferme cette vilte. 

Nous joignons ici quatre arrêtés que nous avons pris pour aswiher 
les dispositions dont nous venons de parler. , 

Nous ne nous sommes pas bornés lè. Nous ayons vu l’admînislyatàoh 
provisoire et la Société jmpulaire. Partout nohs avons trouvé 1<» (Sé- 
prits à la hauteur des circonstances. 
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Nous' avons aussi étë voir les troupes et nous leur avons rappelé au 
nom de la Convention nationale les devoirst’ que leur imposent la pa- 
trie et leur propre gloire. Elles ont j>aru sensibles à nos discours et 
disposées à se battre avec courage. 

En ce moment nous sortons d’une conférence avec le général Mi- 
randa (venu exprès ce soir de Tongres), le général Valence et le gé- 
néral Thouvenot. Nous avons tout lieu de croire , d’apràs les mesures 
qu’ils ont concertées sous nos yeux, que l’on parviendra à conserver la 
ville et le pays de Liège. 

Nous avons appris avec satisfaction du général Miranda que la le- 
vée du blocus de Maëstricht s’était faite dans le plus grand ordre et 
sans perdre la moindre chose. Quoique l’ennemi ait pendant ce blocus 
tiré sur nos troupes plus de 3 0,0 00 coups de canon, nous n’y avons 
perdu qu’une vingtaine d’hommes, dont la plupart n’ont dû la mort 
qu’à leur imprudence. 

Le même général, après avoir conféré avec nous, s’est déterminé à 
rappeler auprès de lui le brave lieutenant général Duval que le mi- 
nistre de la guerre avait envoyé à Bruxelles pour commander dans le 
Brabant et le Hainaut. 

GossütN, MeRLia (de Douai.) 

[Ministère de ia guerre; Armées du Nord et des Ardetmes.] 


LES COMMISSAIRES EN BELGIQUE AO COMITÉ DE DEFENSE GÉNÉRALE. 

Liège, 3 mars m 11 de la République. 

Citoyens nos collègues, 

Vous avez sous les yeux la letb’e que nous adressons à la Gonven- . 
tion nationale; aussi noos ne vous en répéterons pas le contenu. Mets 
nous devons y ajouter que tout est dans une position effrayante, que, 
l'année retirée d’j|ix*la^Iîiapdle et des ebvirons est presque entière^, 
ment débandée, que l’eUnemi sera peut-être demain, peut-être 
ce soir dans Lfèffoi dans Liège, oii sont réunis tous ne» 
nements et qtu rènfeÉgKie ^ trésors ûnineBses! Noqf> .tte Xr^',^^Nii^f^^ 
ainsi que d’après ce que jâlt le général Valence 
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iMïUs yms écmons. Il assure que, si Dumouriez n’aitiTO jp*s 
champ, il ne peut pas répoiîdre des é'^énemenM, • • V * ' ■ 

Nous travaitbns à rallier les ^fuyards; nous eropk^onsM^ nw . 
moyens auprès de fadminislralion provisoire et des cif(^rteas,^tiûil‘ ÜHM!, . 
le peuple de liège nous seconde et supplée à la‘^nitHe,-de notre 
raée. Les dangers résultant de cette pénuHe’ sànt doutent |tl«S" i*i" ■ 
minents (jue l’ennemi est très fort en cavalerie, et ^iiè*noa»;|^|fe*^ 

avons presque pas. ' ^ 

Gossom, Dbucboix, MBBuaS|[ de Douai)- ^ 

[Miuûtôre de la guerre; Armées du Nord et de* Ardennes. — De la iU^ de-:% 
Merlin {de Demi).] » 

LES COMWSSAIBES Aüt CÔTES DE LA MÉD1 TEB«ANi4e AC EB^SIOENT 
DE LA CONVENTION. 

Toulm, 3 man lygS. 

Citoyen président. 

Nous avons dirigé notre attention vers l’objet important de la dé- 
fense de Toulon et des côtes qui en dépendent; aucune des batteries 
qui défendent la' rade et les points possibles de débarquement, aucun 
des forts qui constituent la ligne de défense de celte place n’a échappé 
à notre surveillance : partout nous avons trouvé les traces de l’énergie 
patriotique des habitants de cette cité. 

L’ancien gouvernement avait laissé la ville de Toulon dans un étal 
de dénuement absolu. Des remparts sans canons et ouverts dans la 
partie la plus exposée ; presque tous les forts en mauvais état et dé- 
garnis d’artillerie; le fort de la Malgue, qui par sa position assure la 
défense de l’est , sans une pièce de canon ; tel était l’état déplor^le de 
la ville de Toulon et des forts qui la protègent, jusqu’au moment oh 
les armées ennemies ont commencé d’envahir le territoire de te répt^- 
blique. : • 

Les citoyens, justement révoltés de cette ufiminelle apathie, 

^t les plus courageux efforts pour y porter remède, et, par un pto^' 
/(lige que l’amour ardent de la liberté peutse^: opérer, les rmoparte, 
do la place et les forts furent pourvus de touti|| l’artillerie nécessairo 
pour résister aux idtaques de l’ennemi. ^ 
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IVous annonçons avec plaisif à la Convention nationale que cette 
place, une de celles qui contient les effela“les plus précieux de la Ré- 
publique, se trouve sur un pied de défense respectable, et, au moyen 
des ordres que nous avons donnés pour compléter toutes les parties 
de sa défensive , elle ne laissera rien à désirer à cet égard. Lue meil- 
leure répartition des bouches à feu, occupement de nouveaux postes 
essentiels à garder, mortiers placés avec avantage pour éloigner les 
vaisseaux ennemis, construction de fourneaux à rougir les boulets, 
voilà le précis succinct de nos opérations. Nous informerons le Comité 
de défense générale dans un plus grand détail de tous ces objets pour 
qu’il seconde nos mesures , ainsi que de l’état de situation de tous les 
forts et batteries suffisamment pourvus des munitions nécessaires pour 
une vigoureuse résistance. 

Nous avons de justes éloges à donner au zèle et à l’activité que les 
officiers du génie et de l’artillerie ont montrés dans leurs fonctions res- 
pectives. 

La première légion des gardes nationales de Toulon, composée de 
huit bataillons, ayant pris les armes à un jour indiqué, nous l’avons 
passée en revue sur l’invitation qui nous en avait été faite. Nous avons 
été édifiés de sa contenance militaire, et son zèle à remplir les diffé- 
rents objets du service pénible qui lui est confié mérite d’étre trans- 
mis à la Convention nationale. 

La déclaration de guerre avec l’Espagne, dont nous venons d’étre 
informés par le commandant des armes à Toulon, est un motif bien 
puissant de s’occuper sans délai de la défensive des côtes et frontières 
du département des Pyrénées-Orientales. Nous ne douions pas que la 
Convention nationale ne prenne cet objet dans la plus sérieuse consi- 
dération. 

La lettre que nous avons reçue du directoire de ce départment, et 
dont nous adressons l’expédition an Comité de défense générale, le 
convaincra de cette nécc8«té^‘*. 

Nous en Atmmes tellement pénétrés que nous ne balancerons pos à 
nous porter sur cette Iroidière , dès que noos aurons adressé à la Oan*’ 
veniion nationale le complément de nos (q^ératioas à To4an. 
jours suffiront pour adhever cè travait Nous noos lendmqif de «idtiaiii 

■ '1 ' . > . 

CeUe jflèce manmw.' '' 
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Perpignan et ÇioUloure, et, après avoir pria les inesttiM BèeesBaîras 
pour la défenfe de celte partie, nc^s noos eiiipre«»èrii|is f«W#ir 
contmnernotreatirveiüancedan^ tîe poste important. ^ 

Noos croyoiis devoir rendre compté à la Convention nsdimMllé, '4^ 
toyen président, de la décision provisoire que,n|Ui> avoué |>orléÔ irdâ^’i 
tivement à la demande des départements dn Var k dé* Bonehri»^ 
du-Rh6ne sur le mode de traitement des Anglais et Holfandats'^ait^. 
prisonniers par les bâtiments armés en course. Nous avons péfisé <|[a’on 
devait recevoir au service de la République ceux d’eotrO: eux qui 
traient librement leur vœu à cet égard et que les autres serm^ttrai^ 
tés fraternellement et constitués prisonniers dans une ville de Tinté-; 
rieur. 

Nous ne pouvons trop publier les actes de civisme qui caractérisent 
tant de bons citoyens français. 

Le citoyen Louis Coste, président du département de l’Hérault, 
nous annonce qu’il a équipé et armé à ses frais le citoyen Mirabel, 
ancien maréchal des logis de dragons, s’obligeant en outre à donner 
un secours de quinze livres par mois à la femme dudit Mirabel et 
une pension annuelle de cinquante livres en cas de mort de cet 
homme d’armes'. 

Nous annonçons à la Convention nationale l’arrivée à Toulon de 
nos collègues destinés à la mission de Corse. Ils se rendent de suite à 
Nice pour se concerter avec le général Biron sur divers ol^ets très 
importants. 

Nous leur avons donné tous les renseignements qui étaient en 
notre pouvoir pour faciliter leurs opérations. 

Noos sommes avec respect, citoyen président, les commissaires de 
la Convention nationale, 

Boctes, Bbunei., Le ToemntnB. 

P. S, Dâns Tétat actael des choses, nous croyons indhpensablé 
juger par nous^ménies de l’état des frontières db l’Espace qui ave.^- 
,|^.nent le département des Pyrénées-Orientales, Nous adresserons sous 
deux jours à la (ionvention nationale le coiAplément de nos 
mières opérations dans le port dè Toulon, pour nous rendre de imité 
è Collioure et Peipignan; ét, après avoir doni^ les ordres néeewaires 



mil COMITÉ DE DÉFM: OMtAlE. ' [ 4 IUR8 1793.] 

pour la défense de cette partie, nous nous empresserons de venir re- 
prendre la suite de nos opérations dans ‘ce poste important. 

BnriirSL, Le Tourneur, Kqdter. 

[ArcLnat, DS i, 3 i.] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Lundi à mars i^gS, midi. 


Fonfrède fait lecture d’un r^[^poft et projet de décret sur le 
sort des patriotes hollandais et sur le mode d’après lequel ils devront 
être réintégrés dans leurs biens en Batavie. , 

Barèrc présente le rapport sur les hostilités du gouvernement espa- 
gnol et sur la nécessité de déclarer qu’il est en guerre avec la Répu- 
blique française. 

Ce rapport est suivi d’un projet de décret qui est discuté et 
adopté (»>. 

Le président fait lecture de trois lettres des commissaires de la 
Convention à Brest, la première relative à la suspension de l’oflicier 
Boffin, la deuxième au départ de la Bellonc, la troisième à plusieurs 
demandes de la part du général Gaibaud. 

Lacaze est chargé d’aller communiquer ces lettres au ministre de la 
marine et d’écrire ensuite aux commissaires pour leur rendre compte 
du résultat de cette communication. 

On procède à l’élection d’un président pour le Comité. 

Petion obtient la majorité dos suffrages; il est président. 

Camboulas reproduit son rapport sur les colonies; ce rapport est 
de nouveau discuté. 


On agite la qoestiou sur les villes banséatiques et le Commerce de 
Hambourg d’ob notre chargé d’affaires vient d’être renvoyé'®’. 


Le 7 mare 17^8, la Conveaüon dé» 
clare «que k mùm française est en guerre 
avec k reâ 

Le mmktre des aflfairea étrangères 
Le Bmn annonça, le méine jour, à îa 
Convention «que k «énat de Banotoig 


avait, sur un ordre de l^Stni^ire, «igné : ^ 
Brunswick, cott^ié k 5 février kdik|€^ J 
Lehoc, «nui cessé, dès k a 1 
de rei^niifilire cwiuiie agent de kBÉptiHP| 
que fratiÇBiBen. (Mon., XV, 
virM, \n, g 8 ,) 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROYISOMOE. 


CENT QUARANTEHSIXiImE «ÉAÉCE. 


> .'f 


h mars 1793. 


>• r 




; 


T ,^v, 


Tous les ministres présents. 

Lo citoyen Beurn on ville est entré en exercice delà ' 

Le citoyen Cochelet, Tun des comtnissaires nationaoi noiuia^ daof' 
la Belgique, ayant été destitué par les commissaires <J 6 la Convedtion 
nationale, s’est présenté éu Conseil pour rendre.raison de sa coàdiiite 
et donner les motifs du reproche qui lui a été fait d’avoir outrepassé 
SOS pouvoirs. Il a présenté les pièces à l’appui de cette justification. 

Le Conseil, après l’avoir entendu, arrête qu’en conformité .du décret 
de la Convention nationale le citoyen Cochelet sé retirera par-devant 
le Comité chargé de faire un rapport sur sa conduite et les causes de 
sa destitution. 

Le commandant général a envoyé au Conseil un exprès chargé de 
lui annoncer que tout dans Paris est actuellement dans le calme et 
dans l’ordre, et* que les mesures les plus certaines ont été prises pour 
prévenir les troubles qui pourraient s’élever. 

Le maire de Paris est venu, suivant l’invitation du Conseil, pour 
conférer sur la situation de la ville de Paris. 11 a exposé en détail 
quelle était l’organisation de la police, quelles ressources on ayait 
pour la suivre, ce qu’on se propose de faire pour perfectionner cet 
établissement. 11 a détaillé les dispositions qui vont être faites pour 
la découverte des émigrés qui sont en grand nombre dans Pmis. 

Le ministre de la guerre a rendu compte des opérations faites par. 
le général de Ligniville dans le duché des Deux-Ponts, d’aprèt les 
ordres des commissaires de la Convention nationale ;.|e Clqpseil eié- 
cutif les approuve et confirme; arrête qu’il ser^ procédé dans cç pays 
à l’exécution des décrets des i5, 17 et a 2 décembre, et qu’à riét 
effet lo ministre de la guerre en donnera les or^es aurj 
gniville. , 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


UN DES COMMISSAIRES EN BELGIQUE \ LA CONVENTION. 

Ath, ù mars lygS. 

Le pial pays du canton de Gand commence à ëmetlre son vœu 
d’une manière conforme à celui de la ville, c’est-à-dire pour la ré- 
union à la République. Hier, on m’a appris à Gand que trois chefs- 
lieux considérables au nord de la ville, savoir : Saint-Nicolas l*', As- 
senède et Bassevelde, avaient voté la réunion. Aujourd’hui je me 
suis transporté à Grammont, bourg considérable et dans lequel il y 
avait eu une petite insurrection le jour de lia publication du décret 
du i5 :j’ai trouvé tout en paix. On m’a remis le procès-verbal , que je 
joins ici, de l’assemblée tenue hier et dans laquelle la réunion a été 
unanimement votée. La journée s’est passée en fêles et illuminations. 
Aujourd’hui était la tenue d’une foire célèbre. J'ai été témoin que tout 
annonçait la satisfaction de ce qui s’était fait hier. 

Ce succès est dû aux soins du commissaire national Courtois et du 
citoyen Charles de Mons, qu’il s’était adjoint. Celui-ci avait couru 
quelque danger dans l’insurrection de la semaine dernière : sa pru- 
dence a tout calmé. 

En venant de Grammont à Ath, j’ai vu avec plaisir les habitants du 
pays armés et réunis aux volontaires du bataillon de Seine-Inférieure, 
pour conserver à la nation les bois de l’abbaye de GulJeghem, et ar- 
rêter des brigands qui les dévastent 

[Bulletin du 8 mars >793.} 


LES COMHISSAIBES k LA M^BITERRANléE À LA CONVENTION. 

Tmion, i mers 


'W' 


fenseAjtH^es,. _ . , , , ' 

Nous venons de fecèvoir, avec votre ieHre du ab févriw, la pétkioii . 

i" ' ' , 4 ^ ' /y 

It «'agit 4f* U mmmmm ^ trC«>ik Mm ti M «4» 

ComiMS aoni iîii «igosUm; manqae; « 
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da citoyen Peyron qai y était jointe; nous aurons soin de nous ocOiper 
des objets importants qu’elle^renferme et de vous as^r #os4e teanps 
de nos déterminations provisoire^, -'i cé'^ sujet. Le tBonirier df déotaia 
"vous portera le tableau détaillé des vaisseaux,, muiûtions.et effets ma- 
fitimcs qui existent dans le port de Toulon. C'cst^e résoltai d’on tra- 
vail opiniâtre et d’une vérification exacte; nous y mettons la dernière 
main. ’ * • ? 

Le Comité apprendra sans doute avec plaisir que les frégftt^ ta 
nerm et la MeljHimèm ont mis ce matin à la voile pour sui^e leur desti^ 
nation. La corvette la Badine se dispose d’en faire autant avant la.nOat, 
et la Belette appareillera demain avec nos collègues destinés pour ITle 
de Corse. 

Nous ne devons pas dissimuler combien il nous a été difficile de 
réunir les équipages de ces bâtiments; les marins, quoique animés du 
désir de combattre avec courage, ne sont pas, à ce qu’il nous a paru, 
suffisamment contenus à leur bord; les officiers, qui devraient montrer 
l’exemple , sont souvent les premiers à enfreindre les règlements à cet 
égard parla faiblesse des commandants. Il est donc instant de remédier 
promptement à cet abus qui peut entraîner les suites les plus fâcheuses 
pour la défection des équipages. Le projet de loi que nous joignons 
ici , pièce 1 3 a B , sous le n” i , nous a paru atteindre ce but 

Nous avons annoncé hier à la Convention nationale que nous 
ferions passer copie de la lettre du directoire du département des 
Pyrénées-Orientales; vous la trouverez ci-incluse n® a W avec la copie de 
notre réponse à ce département, sous le n® 3 Vous ne lirez pas sans 
peine l’état de dénuement de ces importantes frontières; et le parti 
que nous prenons de voler à leur secours après avoir assuré la défense 
de celles où noos nous trouvons sera une nouvelle preuve de nos 
efforts pour sauver la diose publique. 

Nous vous adressons également, sous les n®* â et a , les décisions que' 
nous avons prises en commun avec la commission de Coroe^*^ , tant pour 
ce qui concerne la défense de celte lie que pour ce qui esf relatif au 


.f*,' (0 Ce projet lie toi «m lû «rtide* ten- 
(iût i régler i« perminioi» d’abieiiee des 
équ^tSjies, tus {idiiali(|js è appliquer aux 
•baests nos penottsioR, etc. 
w Cette piiceRMaqin. 

Dans cette léponso, les comntiaswrea 


ooairi mi auov mùm. 


eux eStes de la IléditeiTaaée vemerdeat 
directoire du «i^art<»&ei>t des ^rdsdès- 
Orientales et l'itwiteia à se ceocMter «see 
le général Ser«|i|a pour le défiuue de . la 
frontière. 

« Ces pi 



il. 
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général Paoli. Les motifs de ces décisions s’y trouvent suffisamment 
expliqués pour n’avoir pas besoin d’être rétracés de nouveau. 

La pièce n” 6 porte également avec elle le caractère de réflexion et 
de justice qui doit accompagner nos délffiérations. La pénurie d’offi- 
ciers de marine au-dessous du grade de capitaine de vaisseau est si 
grande en ce port qu’on ne peut même en attacher un à la suite de 
chaque armement. Il est instant de provoquer la nomination de ces offi- 
ciers, et le départ du citoyen Infermet nous a décidés à reconnaître ses 
bons et anciens services par une commission provisoire de lieutenant 
de vaisseau; nous en prévenons le ministre de la marine. 

Nous allons, citoyens nos collègues, vous rendre compte d’une autre 
mesure dictée par la circonstance. Elle se trouve rappelée dans la 
pièce n° 7. Le précis de cette affaire exige quelques développements, 
et en le soumettant aux lumières du Comité, nous osons croire qu’il 
reconnaîtra comme nous Injustice des réclamations qui ont été faites, 
et qu’il applaudira à notre délibération. 

Depuis 1778 jusqu’en 1786, il a été constamment retenu aux sol- 
dats de la marine qui s’absentaient par congés limités la moitié de 
leur solde pendant tout le temps de leur absence. Cette demi-solde 
était versée dans une masse particulière qui portait le nom de meuae 
^économie et dont l’administration était confiée aux majors, sans être 
surveillée ni arrêtée par aucun autre membre du corps. 

L’ordonnance de 17 86 qui forma les troupes de marine, sous la dé- 
nomination de canonniers matelots , établit une noitMle forme de ediap- 
tabilité; les demi-soldes continuèrent à être retonues aux absents par 


congés, mais leur administration fut confiée au conseil d’adnnoûdratMî* 
des divisions et réparfie à la fin de l’année aux soldats présents aux 
corps pour les indemniser du service qu’ils avaient fait pour les abie;^ 
La masse d’économie dans bqueUe on avait versé les dsénî'^IÉIw 
des absents depuis 1778 jusqu’à 1786 recevait aumi le produit des 
économies sur l^abillmimttt, celui du bénéfice sur les eogagemente ét < 
autr^ objeÛ. £|jb serrait a payer les dépenses extraordin^es du coi|iit 
sous l’aetmisatHm déi’jnnpf^e^ ^ . .«i 


En 1 7 et 1 7 q t , d y eut de vives récbmafiôns de la part d«l sob, 
dats de la oiArijae: qfii demàttdmédt qu’on teur restitoAt la dend-solde 
retenue d^nis 1778 Josqu’irn tf 86. JL’ Assemblée natiodajlo remlit* le 
16 mai 179a, un décret pouf ’laire payer à Steel uaé ,paime de 



m 
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$ 0 , 8 5 4 livres qui représentaient les demi-<sol(ies réteaueik 1778 

jusqu’en 1786 aux canonniirs matelots forman$ alors % «^vision de 
Brest et étendit celte décision am^diyisions de Toulon ^ de iibdb^rt, 
en justifiant toutefois par-devant le pouvoir exécutif dftk suintdes iqui 
étaient réellement dues. * '■ ' 

Pour exécuter ce décret, il eût fallu d’abordïaKrc h Toidéti uvièleiHé 
exact du montant des demi-soldes retenues depuis 1 778 ju8<^’eu » 786. 
Il parait, d’après un travail fait à ce sujet, que ces demi-sdkles s’éle- 
vaient h environ 38 ,ooo livres. Cependant le corps d^ canonniers- 
matelots exigea, lors du partage des demi-soldes, qu’on leur partageât 
tout ce qui restait à la masse d’économie, c’est-à-dire 69,861 livres, 
et par conséquent 9 1 , 86 1 livres qui eussent dû être versées à la masse 
générale. 

Cette répartition, faite dans un moment d’effervescence, sans mesure 
ni réflexion, et dans laquelle on a outrepassé les bornes de la loi, â 
excité de vives réclamations de la part d’une multitude de sous-officiers 
et soldats retirés depuis plusieurs années. Us ont représenté que la loi 
du 19 mai 1799, en disposant des demi-soldes qu’ils avaient versées 
dans la masse d’économie en faveur des soldats actuellement existants, 
avait donné ce qui leur appartenait à un très grand nombre de soldats 
qui n’y avait aucun droit. En effet, puisque depuis 1786 les demi- 
soldes ont été constamment partagées et versées dans la bourse du 
soldat, celles qu’on avait accumulées à la masse d’économie depuis 
1778 jusqu’en 1786 ne pouvaient en aucune manière appartenir à 
ceux qui étaient engagés depuis le i*' mai 1786; cependant ceux-là 
formaient le plus grand nombre lors de la répartition entre les sous- 
officiers et soldats formant la classe des canonniers-matelots au 
3 i mai 1799. 

Tels sont, citoyens nos collègues, les motifs qui nous ont dé^nninés 
à prendre l’arrêté provisoire dont il s’agit. Au rè^te la caisse de la mih 
rine ne sera pas longtemps à découvert de la soittme qu’dUe a avancée, 
puisqu’elle exerce ses reprises sur des biens considérables dont la saisie 
#6t ordonnée sur le citoyen Nieul, ci-devant in^^teor des broupes de 
la marine. 

Nous sommes bien cordialement, etc. 1 
[Arch. nàt., DS 1, 3 i.l '» 

' ' ■■ ■ ' . ■ 4 ^ - ■ 
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LUS COMMIS8AIRKS DANS LA MEURTHK, LA* MOSELLE ET LE BAS-RHIN 
À LA CONVENTION. 

t 

Strasbourg, 4 mars «w République. 

Collègues, 

Nous serions déjà dans votre sein si les corps administratifs ne nous 
avaient constamment retardés, vu les sollicitudes qu’ils ont maintenant. 
Si nous ne recevons pas de nouvelles de vous aujourd’hui, nous parti- 
rons. L’année de Cusline rentre toujours dans l’intérieur de l’Alsace, 
sans doute pour prendre une bonne position à l’effet de faire face à 
l’armée prussienne. C’est maintenant qu’il faut faire des réflexions et 
avoir bon courage. Cette circonstance nous aurait déterminés de rester 
ici si nous n’avions craint votre désapprobation. 

Nous sommes vos collègues. 

Couturier, Üentzel. 

Nous vous envoyons aussi ci-joint copie de la dernière lettre du 
général Custine au général Deprez Crassier; vous y verrez la situation 
de notre pauvre armée. 

[Ministère de ia guerre; Armées du Rhin eide k Moselle.] 


LES COMMISSAIRES DANS LA MEORTBE ET LA MOSELLE AU PRESIDENT 
DE LA CONVENTION. 

Naneÿ, 4 mars tjgS, em 11 de la République. 

Citoyen président. 

Rappelés à Nancy par la dépêche des corps administratifs dont vous 
trouverez ci-joint copie soiis I«i n* 1» relativement aux alarmes qui ont 
été jetées dûm cette ville ouverte, cbef-Ueu du déprtement de la 
àfeurthe, renfermant un très grand nombre de mécontents des caslui;: 
Dobükjref ^ plsriemnQtt^ coaduité mfnifestement contre'"^ 

révolutionoairç de j^[uetques individus dù twrps des édairours com- 
màadésparlecobE^l'ah^Fjimd^^^^ et nniintenant partagés eif un corps 

Le coliiiBei Faim Fond était V &érC da eouvUilH^dl Fito d’é^ltotiitè. 
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formant le 9* régiment de hussards et un régimràit d’infanterie dealiné 
à être incoi^réa dans divj^rses légions; nous avonftâreewnu d'nimrd 
que les désordres arrivés à Nancy léoaient moins à d^s oeinfro- 

révolutionnaires que : t " à une indiscipline complètofocoasi^née tant 
par l’inaptitude de son chef dénué de 1 ^ ;rànsidlration 'qiie donne 
l’estime et reconnu ouvertement pour avoir fait naguère le vil roétiejf 
de saltimbanque et d’opérateur dans les villes de ce déj^antemèni, ^e ,,, 
par la mauvaise composition même du corps formé presque en totalité 
de déserteurs français et étrangers; 9” par le défaùt^de paiement atot « 
hommes de ce corps du prix de leur engagement. , ^ 

Notre premier soin pour faire cesser tout prétexté de mutinerie a 
été de faire justice aux réclamations pécuniaires, et sur la demande à 
nous faite par le 9* régiment de hussards d’un acompte pour satisfaire 
aux frais d’engagement, nous avons provisoirement arrêté qu’il lui se- 
rait remis par le payeur de la guerre une somme de 1 /i,ooo franc.s(n“ 9 ). 

Ce point de justice rempli nous n’avons pas cru devoir hésiter d’éloi- 
gner cette troupe d’une ville oh elle avait aliéné l’esprit des citoyens 
au point d’exiger des mesures de sévérité et de vigueur de la part de Sa 
municipalité; nous avons requis le général divisionnaire Chabrillant^", 
qui y commande, de faire partir le g* régiment de hussards pour Com- 
mercy, oh il restera provisoirement. Cet ordre vient d’être exécuté. Ce 
régiment vient de partir de Nancy oh maintenant la tranquillité r^[ne ; 
mais en même temps nous n’avons pu nous dispenser de requérir le 
même général d’y faire rester le colonel Fabre Fond jusqu’à ca qu’il 
aura été satisfait par -lui aux justes réclamations qui existent des 
dégâts commis par les hussards qu’il commande, notamment dans 
une maison nationale confiée à l’a^inistration du district, ainsi qu’à 
la solde des comptes d’engagements qu’il doit à la portion du corps 
des éclaireurs destinés à être incorporés. Et, pour l’indiseiplihe mani- 
feste de ce corps que l’on ne peut attribuer qu’à l’imouciance dè ce 
chef, nous avons pareillement requis l’officier général de lui faire 
• les arrêts pendant quatre jouw aussitét qu’Üâura rejoinf’sa hfôupé à 
^ Commercy fû" 3 ). 

Nous devons faire observer ici à la ConvenMon nationale que la né- 
cessité de la réunion de tous les objets d’éqi^ment de ce rég^to^t 

Ifoiwtoti-Chtbrillaiii, ei-coionel <!« régiment de|i Père, oaembre de U Coomm 
de Paris en 1 7S9, m des (eudatenrs du Club des Jacobw r 
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de hussards, qu’il attendait dans ce moment à Nancy de toutes parts, 
nous a seule empêchés de provoquer son i.;nvoi dans une ville forte de 
garnison où il peut être efficacement surveillé et contenu; mais nous 
insistons particulièrement à («c) ce qu’il soit donné pronSptcnient ordre 
au ministre de la guerre de l’envoyer dans une des places fortes des fron- 
tières les moins exposées aux attaques actuelles des ennemis, pour y 
être formé à une discipline sévère, et pour y contraindre, même par la 
voie d’une cour martiale, le colonel Fabre Fond à rendre un compte 
exact des sommes qu’il a reçues pour la levée du corps des éclaireurs. 

Nous avons cru pouvoir laisser momentanément à Nancy la partie 
de ce coq>s destinée à l’incorporation ; mais la manière peu scrupuleuse 
avec laquelle la levée de ces hommes a été faite, presque tous déserteurs 
ou français ou étrangers, suspects même de recéler un nombre d’émi- 
grés, doit déterminer les plus promptes mesures et réveiller l’attention 
du ministre de la guerre. 

Cinq de ces hommes du ci-devant corps des éclaireurs, au nombre 
desquels est un émigré de son propre aveu , sont restés dans les pri- 
sons de Nancy, où ils ont été traduits par ordre de la municipalité; la 
Convention verra par la procédure ci-jointe (11° 4 ) combien l’audace 
et l’esprit de contre-révolution avaient fait de progrès dons ce coq)s**'; 
les coupables sont livrés aux tribunaux pour être punis selon la sévé- 
rité des lois. 

Nous avons lieu d’espérer que la Convention approuvera les mesures 
promptes et réfléchies que nous venons de prendre dans une occasion 
qui, par les localités («c), pouvait opérer des troubles dont lés suites 
eussent pu devenir funestes dans les d^artements de la Meurthe 
et de la Moselle qui ont joui jusqu’ici d’une parfaite tranquillité. 

Les commissaires de la Convention nationale, 

F.-P.-N. AhthoIm, Lb Vassbob '*1 

[Ministère Ch» la guerre; ÀmSa dm Mi» eide la Moteüe.] 
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COMITÉ DÉFENSE OÉNÉRAp.^ 

** Mardi 6 mars tjgS, midi. < 

i •'>„ ' "î ' ^ 

Le général Servan se rend au Comité; iî cnmmani(jpyB ses ^es |i 
l’égard de l’i&pagne et insiste sur les mesures 4 prendre contra ^tt|| 
puissance. 

D’après les réflexions de ce général, le Comité arrête -que le rap- 
port sur l’Espagne, que devrait porter, aujourd’hui Barèrè 4, la Con- 
vention, est ajourné au 7 de ce mois. 

On fait lecture de plusieurs lettres. 


Métne jour, 7 heures du soir. 

La séance est employée 4 entendre le compte que vient rendre au 
Comité le général Custine sur sa position et les mesures 4 prendre, etc. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


GEJVT QUABANTE-SEPTIÈME SÉANCE 
6 imrs 1793. 

Tous les minii^tres présents. 

^ Le ministre des contributions a donné lecture d’un mémoire conte- 
nant ses observations sur un projet de décret présenté au Comité de 
défense générale et relatif aux assignats. • 

Le Conseil a arrêté qu’il serait adressé 4 ce Comité pour être pris 
par lui en telle considération qu’il jugera convenable. 

Le général Custine s’est présenté et a été adÿtis au ConséR. Il a #é 
entendu sur tous les détails de la campagne, «çHr les effets dè la po^ 
tion qu’il occupe 4 Mayence» sur les disposition quE a faites potu' 
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défense de cette position, sur celles qu’il croit nécessaires pour la catn- 
pagne prochaine. \ 

Après ce rapport, le Conseil a arrêté que le général Gustine se 
rendrait au Conseil demain avec le général Servan, actuellement de 
retour à Paris, et qu’il y serait ouvert une conférence sur le plan gé- 
néral. 

Le Conseil exécutif provisoire, délibérant sur les mesures à prendre 
«relativement à l’Espagne et considérant qu’il est avantageux de pou- 
voir agir avant la déclaration de guerre qui doit être faite sous pou de 
jours , arrête que le ministre de la guerre donnera sur-le-champ l’ordre 
au général Servan d’entrer avec les troupes qu’il commande dans la 
vallée d’Aran et de s’en emparer. 

Le ministre de la guerre a communiqué une dépêche du général 
Valence, par laquelle il annonce qu’une armée prussienne a percé les 
cantonnements de son armée, ce qui met le général Miranda dans le 
cas d’abandonner le bombardement de Maëstrichl. 

Il a été arrêté que, cette lettre ne faisant pas assez connaître la si- 
tuation des choses, le ministre delà guerre écrira au général Dumou- 
riez pour l’autoriser à prendre tel parti que les circonstances lui 
indiqueront comme le plus convenable. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES COMHI88MBE8 EN BELGIQUE X LA CONVENTION. 

BruaseUe*, 5 marg 

Citoyens coUègues, ^ 

Des con^dérations majeures vmnnéni de nous 
un arrêté que Qoin yof» adressons et qui a. poui 
exécution de celui # 1 7 féwicr, apj^uvé par décret du a, 9 du 
même aiois^. Il o*y a pas un jastoot à perdre, Nos coIU^ués ôossuîh 

En : «AppiNMiv^ ot ou iQtMRtié de déibiifie le S 

f*> Voir lç (fitioèti-tfcrM h lîtt igi 
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et Merfin (de Douai) vont partir avec quelques bons misBiotiàaires 
pour presser ia levée des cijbyens armés qu’il est e]^réfllOiii<pt ui^nt 
de faire arriva dans la Bei^que. Leurs opérations ser^ontsdieéuisoup 
plus rapides «, pendant qulls se répandront dans les^ départ^safenls 
du Nord, du Pas-ile-Calais et de la Somme, dettx nrtftyoaa* commis*' 
saires, qui seraient nommés à cet effet par ConvtÉ^oé na^üosde^ 
allaient de suite mettre notre arrêté à exécution tans les départefltenté' 
de l’Aisne et des Ardennes. Il est impossible que nous détat^ûontA’ 
pour cet objet plus de deux collègues. Delacroix et Dadtpâ partir 
pour Liège; Camus et Treilhard, que nous prévenons de ces di^osi*ï.^ 
lions, resteront dans ia Belgique. 

Vous jugerez aisément par la teneur de notre arrêté qu’il ne doit 
nullement préjudicier à la nouvelle levée de 3oo,ooo hommes que 
vous avez décrétée. 

Les circonstances sont graves, mais notre courage et noke activité 
y répondront constamment. 

Nous joignons copie d’un autre arrêté que nous venons de prendre 
pour former en gardes nationales les habitants des communes du 
Hainaut, qui ont émis un vœu presque unanime pour leur réunion à 
la République française. 

DsLàcaoix, Gossüis, Danton, Mbbun (de Douai). 

(Arch. nat, AFh, a3a.] 


LES COMlflSSAIBES AUX CÔTES DE LA HÉDITERBAiOÎE 
AU COMITÉ DE DEFENSE GENERALE. 

Toulon, 5 mars lygS. 

Citoyens nos collègues , 

Nous avons rendu à la Convention nationale le compte sommaire 
de la défensive de Toulon et de l’état actuel de cette place, en suppïir 
mant tous les détails dont la publicité eût pu èntralûer quelques in- 
convénients. Mais il est nécessaire que noos voœ les fassions connnltrè 
et que vous jugiez leS motifs de nos ordres, poi^ donner à cétte place 
importante le degré de force dont elle est sust^tible en ce imonaent, 
VH les circonstances qui ne permettent pas de fêlai. La vifie 
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Ion est parfaitement couverte dans la partie du Nord par la montagne 
de Faron, qui n’en est éloignée qu’env^'ron neuf cents toises et qui 
la déborde de droite et de gauche. Cette montagne isolée fornae du 
côté du vallon des Faviers une chute de rochers à pic, qui la rend 
inaccessible par les escarpements impraticables que la nature y a formés 
dans cette partie; elle se termine du côté de la place par une suite de 
rochers d’où se détachent- différents mamelons qui forment entre eux 
autant de gorges. La droite de cette montagne est terminée par la 
gorge de la Valette et la gauche par celle de Saint-Antoine. La crête 
est assez spacieuse pour y camper environ 3 , 000 hommes. L’ennemi 
ne pourrait qu’avec beaucoup de peine s’emparer de cette hauteur; 
mais il sufBt que la possibilité en soit démontrée pour que la prudence 
exige de défendre ses approches, et c’est l’objet que remplit la batterie 
retranchée, figurée sur le plan dont nous avons ordonné l’exécution, 
bien convaincus que l’ennemi, une fois maître de cette hauteur, dé- 
truirait complètement l’effet de tous les forts et batteries qui lui sont 
soumis. 

L’ennemi peut l’attaquer dans la partie de l’Est, effectuant son dé- 
barquement à la rade d’Hyères et établir son camp, comme il fit en 
1707, sa droite au village de La Valette et sa gauche au fort Sainte- 
Marguerite. Les forte de Faron, d’Artigues, de Sainte-Catherine et 
la Malguc, tous parfaitement appliqués au terrain, forment une ligne 
de défense qui rend ce rentrant inexpugnable, surtout lorsque la 
communication de la place au fort de la Maigne sera terminée. On 
doit donc être en pleine sécurité contre toute attaque présumée de ce 
côté. Le front des Minimes étant couvert par une demi-lune dont la 
construction se continue et est presque achevée, nous avons ordonné 
les réparations et le palissadement des chemins couverte de ce front 
d’attaque ainsi que de ses collatéraux, et l’on met en état de défense 
la batterie de Gavaux, armée de trois pièces de vingt-quatre et deux 
mortiers avantageuseiàent situés.poor battre la rade d’Hyères et éloi- 
gner i’^nemi^ de ce port de débarquement. 

Il s’en faut de beaucoup que la place de Toulon soit également à 
rabtî des attaques, du côté de l’Ouest; la partie de son enceinte qui 
couvre l’ars^id est sans terrassement, elle ne consiste que dans un 
simple mur ceéndié trouve puissamment dominée par les hauteurs 

de Madbousquet et dé Misiseiy. , <; 
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On travaille dans ce momeat à la eonstmctioa iffiiie demi-lane 
avec un avant*'{os8é sur le fipnt de Gostig^an ; eett^ co^tUnHîan 
exige encore beaucoup de temps et del œoyena qai man^eilt, ét»|)ar 
une fatoUté ou plutôt par une impéritie inconcevable, la ^êide bou- 
langerie qui existe pour le service de la maibi^se t(%nfé idiwa nette 
partie et hors de la place. ‘ ^ • * .« - 

La rade du Brun est spacieuse et son mooBlage, au ripportfdee 
marins, permet à l’ennemi de stationner une nonduense escadre : Æ 
débarqué dans celte partie, il peut cheminer, sans obstacle, par une 
vallée très ouverte au-dessus du village de Six-Fours ^nt il ne man- 
querait pas de s’emparer, venir occuper les hauteucs de Malbous- 
quet, placer ensuite des batteries sur celle de Misisey en avant d^Ue 
et foudroyer tous les forts de la place qui sont soumis. 

Vous jugerez, citoyens nos collègues, par ce détail qu’il est du 
plus pressant intérétdefortifier Malbousquet, etil n’y a pas un instant 
à perdre pour mettre provisoirement ce poste en état de recevoir 5oo 
à 600 hommes. Au moyen de celte précaution et en perfectionnant la 
redonlô de Saint- Antoine, qui croise ses feux avec Malbousqoet, les 
approches de l’ennemi se trouvent suffisamment éclairées. Telles sont 
les dispositions que nous avons jugées indispensables ainsi que l’éta- 
blissement d’une batterie de mortiers au cap Nèque, dont la position 
offre de grands avantages pour battre le mouillage dans l’anse du Brun^ 

11 est encore .un objet infiniment important qui a fixé toute notre 
attention. La boulangerie delà marine, placée, comme vous venez de 
le voir, sur le point le plus exposé, doit être suppléée sans délai; Mous 
avons en conséquence examiné lequel des établissements nationaux ré- 
pondait le mieux à cette destination. L’emplacement des Jacobins, main- 
tenant occupé par le district, est le seul qui comporte (aux moindres 
frais) un établissement de cette nature. D’après ces considérations, 
nous avons chargé l’ingénieur civil de la marine de nous présenter les 
détails, devis et estimation de ce projet; nous les joig^oiu) ici sons 
les lettres A, B, G, D n* pour vous mettre è portée d%n oonférrn* 
avec le ministre de la marine à l’effet d’en ordonner les frais et la 
prompie exéention, lorsque la Gonvention natilKtale aura prédytlti- 
ment décrété que le local des Jacobios est destifllé è cet étabUssenicmt. 
Nous ne pouvons trop vous engager, citoyens «oliègues, à praietir 
cette décision, ■ 
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Les rades de Toulon sont puissamment défendues par un grand 
nombre de batteries que vous reconnaîtrez sur le plan coté n‘ a; elles 
sont armées et munies de trente coups par pièce et de leur attirail 
complet, ainsi que toutes les batteries des côtes qui dépendent de cet 
arrondissement; nous les avons parcourues et leur état laisse peu de 
chose à désirer. Mais nous avons pensé que la construction de four- 
neaux à rougir les boulets serait infiniment utile, et vous reconnaîtrez, 
par la délibération dont nous vous envoyons copie sous le n” 3 , quels 
sont les points où nous les destinons. 

Vous trouverez pareillement ci-inclus sous le n“ 4 l’état des bouches 
à feu et de l’approvisionnement des poudres destinées au service de 
terre. 

Vous aurez vu par notre délibération, prise de concert avec nos 
collègues de Corse, que les besoins impérieux de cette île nous ont 
forcés d’en tirer quarante milliers des magasins de Toulon pour ne 
pas dégarnir presque entièrement ceux d’Antibes. Les corps adminis- 
tratifs auxquels nous en avons fait part, pour prévenir les inquiétudes 
que ces sortes de déplacements répandent toujours parmi le peuple, 
nous ont d’abord fait quelques représentations; mais une conférence 
fraternelle les a convaincus de la nécessité de cette mesure. 

Veuillez Lien, citoyens nos collègues, engager le ministre de la 
guerre à s’occuper essentiellement des moyens de compléter cet aj>- 
provisionnement à Toulon; le déficit est considérable et il est instant 
d’y pourvoir. 

Nous vous avon^ déjà annoncé, citoyens nos collègues, l’état do si- 
tuation de la marine de Toulon; nous nous empressons doJinMi|tlir 
cet engagement pour vous mettre à portée do- connaître le nombre , 
l’état et la force des bâtiments maintenant au port de Toulon, les 
moyens que nous avons de les armer et ce qui nous manque pour 
compléter leur armement. 

Vous verrez que sur i8 vaisseaux fl y en a lo en commission, 
c’est-à-dirê p|ât8 à. être armés, et 8 qui ne peuvent Tétre sans un ra- 
doub '^ui exige du temps et une augmentation d’ou- 

vriers. fi tnanqbe Su pièe«n canon , ainsi que vous en avez été pré- 
venus par nos lettrés du lè b» desdi^s vaissimux 

en commiséinn^ étt' vaisseaux peuxèiat être aimés 
sans difficulté, mais fljèsl nécc^MÉre de iMht ipcessainmént 
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aux moyens de se procurer dos canons pour j^s ^‘âtttires.. (lib siusdit 
état f est! coté 5 ). l : r , « ; 

Nous vous avons également rendu cé'mpiè’de la péBwé%i'âMfde 
totale d# la salle d’armes. Son d^cit est immense : nons n|rt'»®ï «i 
sabres ni haches d’armes pour les 1 0 vaisseaux eii^omÉÛéiûon. lï ine* 
porte que les ministres {^occupent sans différer àe%>i oB^ét^îagqMvinni.'' 

Notre proclamation pour inviter les citoyens & s'insértrë pow Je 
service de l’artillerie et de la marine n’a produit jusqu^i adcun effet 
qui nous soit connu. * 

Nous renouvelons aux départements notre invitation de faeilHer 
ce recrutement. Nous avons besoin de i, 5 oo à 1,600 hommes pour 
porter les régiments au complet. Il est nécessaire de s’occuper d’a- 
vance de leur habillement et équipement. Nous pensons que le jdus 
sûr moyen de remplir ce premier objet serait de décréter que les 
hommes de recrues qui se seront inscrits dans leurs départements res- 
pectifs pour servir dans l’artillerie ou dans l’infanterie de marine, et 
qui rejoindront leurs régiments avec des habits de garde national , en 
recovroift la valeur au moment de leur arrivée, sur le pied de l’esti- 
mation qui en sera faite. 

Cette mesure, que nous vous prions de faire décréter, offre l’avan- 
tage de faciliter le prompt embarquement de ces hommes de recrue, 
si les besoins du service l’exigent. 

L’escadre du contre-amiral Truguet vient d’étre signalée. Deux de 
ses vaisseaux sont en rade; les autres entreront au premier instant. 
Dès que le contre-amiral Truguet nous aura rendu compte de l’état 
de cette escadre, nous nous empresserons de vous en informer. 

Nous vous saluons cordialement. 

Vos affectionnés collègues, les commissaires, etc. 

[Arch. nat., DS 1, 3 i.] 

COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE.* 

6 taor» 

La discussion s'ouvre et æ prolonge sur les n^ttres et ràr léB-^es; 
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faansëatiques, sur les secours que nous pouvons en attendre et sur la 
question de savoir s’il est de notre intér^, de leur faire la guerre. 

Le Comité fait adresser au ministre de la marine copie d’une lettre 
des commissaires de la Convention à Brest, en date du 1“ de ce mois, 
et d’un arrêté pris par eux, relativement à l’emploi des ouvriers pris 
par eux à la journée. 

Le Comité passe à l’examen des diverses mesures à prendre pour 
assurer les propriétés et déconcerter les malveillants qui s’efforcent d’y 
porter atteinte. Après une longue discussion, le Comité entend le rap- 
port que lui présente Jean de Bry sur la répression des émeutes. Le 
Comité arrête que le rapport et le projet de décret qui le suit seront 
discutés demain à midi, et que les membres du Comité des secours 
seront invités à se trouver à la discussion. 


Même jour, 7 heures du soir. 

Ducher est introduit au Comité. On fait une nouvelle lecture de 
son mémoire relatif à la confiscation des [)ropriétés étrangères trans- 
portées en fraude sur des bâtiments français. 11 est arrêté qu’à cet 
égard les anciennes lois doivent être nûses en vigueur. Le mode 
d’exécution est ajourné. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT QUARANTE-HUITIÈME SÉANCE. 

6 nwn <793. 

Tous led ministres présents. 

Les génétmx Servan, Custine et La;,Bourdonnaye se sont rendus 
au CcNused^sà^siit ^n’il aivait été arrêté dans là séance ^im*. / 

La eonféreiiee.s’est étiddie sur le pian général de guerre qui doit 
être suivi dans tous les points ob se trouvent disposd^ les forced de 
la RépuMique et ediès de ses enn^oiiB. Quelques de 
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ce plan arrêtées, mais le Conseil a arnèté ^e ces lw^s ue se* 

raient définitivement statuée^ que lorsque les a^ielei» éonte «ttraâent 
été présentés par le ministre* de la guerre et de nauveau d«|culfo au 
Conseil. ' . ’ * - ^ *■', 

Le Conseil exécutif . provisoire, délibérant sur Iti néoesnté de pour- 
voir les années d’officiehs généraux, considérànl que té 4 ^stèaie< des 
divisions militaires dans lesquelles ils sont répart» s’oppose^ ce ^’ils 
puissent être envoyés vers les différents points où les dreonstanees 
l’exigeraient, arrête que le ministre de la guerre s’adreàwra, au nom 
du Conseil, à la Convention nationale pour lui faire connaître las in- 
convénients de cette organisation et lui proposer de décréter qàé, jus- 
qu’à la paix, le pouvoir exécutif ne sera point tenu, dans l’emploi des 
officiers généraux , d’avoir égard aux divisions nfilitaires actueilement 
existantes 

Le ministre des contributions a exposé au Conseil que les admini- 
strateurs des postes ont délibéré d’envoyer un de leurs membres dans 
les provinces belgiques réunies à la République française, à l’effet 
d’organiser les postes de ces pays à l’instar de celle de la République. 

Le Conseil, approuvant cette mesure, arrête que le citoyen Gibert, 
commissaire nommé par les administrateurs des postes, est autorisé à 
• remplir cette mission et à réclamer pour cet objet le concours des au- 
torités établies dans les provmces réunies. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

DÉBAT ET DÉCRETS RELATIFS À LA MISSION EN BELGtQUB. 

Convention natùmde, séance du 6 mars 179^. 

Les commissaires de la Convention nationale à l’armée'de la Bid- 
gique sont chaînés de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
l’exécution des lois de la République dans les avilies et bai^ieue de 
Tournai, ainsi que de faire parvenir à la Gènveti^on tous les rens^ 

i ' ' ' 

N0iifl ne tmiivosie ndle péri ni ee reppori de Beumonvüll ijii décret w eel 
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{jnemcnts nécessaires pour fixer, dans le plus href délai possible, le 
mode d’incorporation. 

Les commissaires de la Convention nationale près l’armée et dans 
les pays de la Belgique et Liège font parvenir à la Convention trois 
aiTétés qui ont été nécessités par les circonstances. La Convention 
applaudit à la sagesse de leurs mesures, et renvoie le tout à son Co- 
mité de défense générale. 

Les mêmes commissaires envoient le procès-verbal des citoyens 
libres de la ville d’Ostendc, qui, dans une assemblée solennellement 
convoquée, ont voté leur réunion à la République française, et qui, 
après une prestation de serment non moins solennelle, ont fait an- 
noncer cette réunion sur toutes les places publiques, avec un appa- 
reil digne d’un peuple déjà façonné à la liberté. 

La Convention nationale renvoie celte pièce à son Comité diploma- 
tique. 

Les commissaires de la Convention nationale à l’armée de la Bel- 
gique sont chargés de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
l’exécution des lois de la République dans les ville et banlieue do 
Louvain, ainsi que de faire parvenir à la Convention tous les rensei- 
gnements nécessaires pour fixer, dans le plus bref délai possible, le 
mode d’incorporation. 


LES COHMiSSAlBES EN BELGIQUE "k LA CO.NVENTION. 

Courirai, merct'edt 6 mars m ii. 

Citoyens nos collègues, 

Nous venons de recevoir une dépêche de nos collègues Danton, 
Delacroix, Gossuin et Merlin (de Douai) qui nous instruisent de la 
levée du siège de Maêstricht. Nous avons appris aussi par les citoyens 
Gossuin et Merlin que les citoyens Danton et Delacroix se rotulaieat à 
Paris pour préposer à la Convention les moyens convenables dans loi 
circonstaiices, et qn’ils se rendaient eux-mêmes dans les d^iurtements. 
de i’intémur pour hâtor/l'arrivée des gardes nattonaies mises en état 
de réquièitibo permanente par on arrêté précédent Nous prenons le 
parti de nous rettibm iaots délai à 'Bruxelles pepr y remplir tous les 
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*• * ; *^ ^ ), J. . 

âeŸûttB que nous imposent les différents déct^ls de ia Convention, et 
nolamment pour y préparejb l’exécution de cekii‘ dit miN 
dan» le BuUetm^^\ et nous mpitre en état de vous transn^etb^ tout co 
qui pourrait vous servir à déterminer le mode de réunion de» V|ïïe H 
banlieue de cette ville (»tc). Nous nous rendroip jésuite &nj? le 86^ dé- 
partement, comme nous vous Tavons marqué hier, dan» Igs 
jours de la semaine prochaine, pour y préparer la division 4épai|rle- 
mentaire de la ci-devant province du Hainaut. Nous nous trànspoir^ 
rons aussi soit à Liège, soit dans tout autre iilu oh notre présence 
pourrait être nécessaire pour Texercice de notre mission. 

TRBiLUàan, Gxiiu». 

P, S. Nous vous prions de nous adresser offieielleinent le décret du 
1 mars. Nous ne quittons Courlrai qu’après avoir pris toutes les mo- 
sures pour la prochaine tenue des assemblées primaire». 

Nous apprenons que la ville d’Ostendc, qui est de notre arrondisse- 
ment, a voté la réunion. Le procès-verbal a été adressé hier à Bruxelles ^ 
a nos collègues qui n’àuronl pas manqué de vous instruire. 

Le bruit de la levée du siège de Maêslricht, qui s’était répandu dès 
hier à Tournai, n’a empêché ni une fête qui se donnait pour célébrer 
le vœu émis de la réunion, ni l’assemblée qui devait se tenir aujour- 
d’hui dans laquelle plusieurs villages ont voté paisiblement et unani- 
mement la réunion à la République française. 

Treilhakd, Gamos. 

[Ax‘cb. nat., AF ii, s 3 â.] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉllALE. 


Jeudi 7 mars, midi. 



L<es do Comité des secours jptiblics # rcndeat à ta eoi^o-' 

cation qui tour a été faite, à Ilieure de midi. lis te retirœnt ajaès asurfç 

® Gt rmdu «» t# pr*poiîtio» da C«ri*ot, inoorpim^ t# viM. d# te 

Frtoiea. 

' 
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attendu les membres du Comité, qui, en grande partie, ont tardé à se 
réunir. \ 

On fait lecture d’une lettre de Maza4e, Tun des commissaires de la 
Convention à Rocliefort, en date du a 8 février. Il demande à être au- 
torisé à visiter la frontière d’Espagne, sa santé l’ayant forcé de se sé- 
parer de ses adjoints qui viennent de partir pour se rendre à l’île 
d’Oléron et de là à celle de Ré. Ceux-ci visiteront également tous les 
points importants de l’embouchure de la Charente, et qui défendent 
du côté de la mer cè département et le port de Rochefort. Le travail 
a été divisé. La portion échue à Mazade est celle de l’administration 
de la marine proprement dite et de sa comptabilité. 

11 est arrêté que le (Comité ne peut autoriser Mazade à se rendre 
dans le département de la Haute-Garonne. Carnot est chargé de ré- 
pondre à sa lettre 

Johannot lit de nouveau son rapport et le projet de décret sur les 
approvisionnements des poudres et salpêtres. On adopte le projet de 
décret tendant à la suspension provisoire de la vente de poudre de 
chasse, à la libre entrée des poudres, etc., et le projet de décret eu 
i3 articles. 


Même jour, 7 heures du soir. 

La déjmiation de Marseille est convoquée; elle se rend au Comité. 
On fait lecture d’un arrêté de la commune de Marseille relatif au com- 
mandant envoyé dans cette ville par le Conseil exécutif, etc., et au 
fort^^l La discussion s’ouvre sur cet arrêté; elle est ajournée à demain. 

Le général Custine, présent, communique ses réflexions sur l’ap- 
provisionnement des armées, etc.; il- dépose un mémoire au Comité. 


O) Nous n'avons pas cette réponse. — Nous n’avous pas retrouvé cet arrête. 
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CONSEIL EÀÉCÜTIF PRpTISOIBE. 


CENT QÜARANTB~NEÜ¥IÈME SÉiKCE. 

7 mare 1793» 

Tous les ministres présents. 

Le ministre de la marine a exposé que la Convention natinnaie a 
chargé par un de ses décrets le Conseil exécutif de pourvoir la sâreté 
des îles de France et de Bourbon par l’envoi de forces suÉBsanles 
et il a demandé que ses adjoints, ayant préparé un travail sur cet objet, 
fussent admis au Conjeil et entendus sur les moyens et le mode 
d’exécution de ce décret, ce qui a été arrêté. Les six adjoints ayant été 
introduits, la discussion a été établie, tant sur l’objet proposé que sur 
la question incidente de savoir si, au lieu de se borner à secourir ces 
colonies, il n’était pas possible, en y envoyant de plus grandes forces, 
de faire une expédition sur les possessions hollandaises. 

Le général Custine, s’étant présenté au Conseil, a donné lecture dW 
mémoire contenant des vues sur la campagne de mer qu’il convient de 
faire cette année, et il a en outre appujé des considérations les plus 
puissantes la nécessité d’une grande expédition dans l’Inde. 

Le Conseil exécutif provisoire, après cette conférence, a délibéré et 
arrêté : 

J® Qu’il sera fait une expédition dans l’Inde ayant pour objet de 
s’emparer du cap de Bonne-Espérance et de faire telles entreprises 
qu’il sera possible d’exécuter; 

â® Que la flotte qui en sera chargée partira de la Méditerranée; 

3 ® Que le ministre de la marine donnera sur-le-champ les ordres 
nécessaires pour que dix vaisseaux de guerre et cinq frégates soient 
mis en état de partir le plus tôt qu’il sera possible ; 

A® Que 10,000 hommes de troupes seront embarqués pour cette 
expédition et que le ministère de la guerre fera à cet effet toutes les 
dispositions nécessaires; 

5 ® Que les bâtiments de transport seront réums et préparés en ai^es 

Noos ne trouvons aucun décret particulier à ces deux ilei* Le décret du 5 et 7 tûm 
1793 dédaniit que toutes les colonies françaises sont en étal guerre. 
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grand nombre pour transporter les subsistances nécessaires h cet em- 
barquement; \ 

6** Que le ministre de la marine présentera incessamment le plan 
des mesures ultérieures qu’il conviendra d’ordonner pour assurer la 
prompte exécution de cette opération. 

Le secrétaire a rendu compte des dépenses particulières qui ont été 
faites le mois dernier pour le Conseil, et détaillées ainsi qu’il suit : 

Frais avancés par les garçons de bureau pour Je cJiauf- 
fage, le luminaire, po<*ts de lettres et autres objets, 


suivant leur mémoire certifié 68*j’ iS'o** 

Gages des deux garçons de bureau, mois de février, h 

raison de 1,000 livres chacun pfir an, ci 16O i 3 4 

Pour frais d’expéditions. 9.5o 


Réclamé par les commissaires de survei lance du château 
des Tuileries pour fourniture de qo voies de bois de- 
puis les premiers jours d’octobre, époque de l’établisse* 
ment du Conseil aux Tuileries jusqu’au i 5 dé- 


cembre, suivant leur mémoire certifié 45o 

SoMMB TOTAIÆ 8* 4** 


Le Conseil arrête que cette somme de quinze cent quarante-neuf 
livres huit sols quatre deniers sera acquittée parle ministre des affaires 
étrangères, en conformité de Tarrêté du i o janvier dernier, sur la quit- 
tance du secrétaire du Conseil. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LK8 COKIIISSAIRES EN BELGIQUE AV COMITIÎ DE DISPENSE GÉNiRALE. 

Douai, 7 I7p5, an ii. 

En px^cution de rarrélé <jue noas avons pris le 5 de ce mois, avec 
l)ek<Toix et Danton . et dont ils sont chargés de vous remettre une, 
cipédition, <pié nous jetions ici en placaM imprimé, noos sommes 
arrivés hier à Douai, oh nous avons trouvé nos collègues Bellegarde, 

<*> An(iaiwtiiit, i6'C<»n»eH iewkiiitif {Hwimre tenail, eontmo on Ta va, se» aëaneef i 
l’faAtel (la niitiitlère de k jnttice.' i^oe \fendAiiie. ; !t 
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Cochon, Lequinio, commissaires délégués pour la visile des frontières 
de la Belgique. Nous les avons engagés et ils ont, avec zà|0 du pa- 
triotisme, consenti à nous seconder ici dans notre missiot]. Çn consé- 
quence, nous nous sommes rendus ensemble ce matin départ#iû0ttt 
du Nord^^^ et là, après avoir discuté les moyeni les jRiia efficaces d^ 
faire arriver promptement dans la Belgique une Ibr' e imposante,! nous 
avons fait aux administrateurs la réquisition dont nous joignons ici 
copie. Cette réquisition a été surde-champ suivie d’un arrêté^^^ que vous 
trouverez également ci-joint et dans lequel vous reconnaîtrez comme 
nous tout le zèle et le civisme qui anime le corps administratif. Tout ; 
nous promet que, sous peu de jours, les citoyens de ce département 
SC porteront en foule vers la Belgi([ue pour y maintenir le bon ordre, 
faire exécuter les lois ([rançaiscs dans les parties déjà réunies à la 
France, en un mot remplacer les garnisons actuelles des villes de ce 
pays, et que par là ils justifieront pleinement l’approbation que vous 
avez donnée à notre arreté du j G février dont nous ne faisons actuel- 
lement que suivre l’exécution. 

Nous nous {U'oposoiis de nous rendre demain à Arras, chef-lieu du 
département du Pas-de-Calais, et d’y faire le même travail que nous . 
avons fait à Douai. 11 serait naturel que de ce département nous 
allassions dans celui de la Somme, dont le chef-lieu est à Amiens. 

Mais ce voyage ultérieur nous éloignerait considérablement de la 
Belgique, c’est-à-dire de la mission dont vous nous avez chargés et 
dont le parfait accomplissement forme le j)riiicipal objet de nos vœux 
comme de nos travaux. 

Permettez donc, citoyens nos collègues, qu’en vous réitérant nos 
instances pour que vous chargiez de nouveaux commissaires d’aller 
dans les déj)artemeDts des Ardennes et de l’Aisne bâter l’exécution 
de nos arrêtés du 16 février et 6 rnai's, ou, ce qui est la même chose, 
de votre décret approbatif du tg février, nous vous engagions à on 
nommer également pour remplir le même objet dans le département 
de la Somme. 

En attendant une décision de votre part, nous nous répandrons 
particulièrement dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, 

CesUMlre dann Tansemblée du di- Tarrélé, n^d(|frenl pas un grand intMt 
roctoire du déjurtemant du Nord. luatorique ; qllos sont jointes à iVrigînai 

Ces deux pK^ces, h roquisiUon et (AF h, aSa^ious lesn" 45 et 46. 
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et nous comptons prendre des mesures assez promptes pour être in- 
cessamment de retour à Bruxelles. 

Nous ne vous parlons pas des motifs qui nous ont obligés de dépê- 
cher vers vous nos collègues Delacroix et Danton; hâtez les grandes 
mesures; le moment est venu d’opposer un front redoutable à l’en- 
nemi, de le chasser au delà du Rhin et, par là, de mettre à l’abri 
de la vengeance atroce des despotes les braves Belges et Liégeois que 
vous avez par vos décrets de réunion rangés au nombre de nos frères. 

Gossum, Merlin (de Douai). 

P. S. Nous recevons en ce moment (i o heures du soir) une lettre 
du général Dumouriez, datée de Maëstricht le h mars, par laquelle 
il nous annonce que ce jour-là même , à h heqres et demie de l’après- 
midi, il est entré dans la ville de Gertrudenberg. Il ajoute que ce 
succès doit nous consoler des accidents qui nous sont arrivés, parce 
qu’il ouvre entièrement la Hollande. Gertrudenberg, c’est encore lui 
qui parle, est presque aussi fort que Bréda, à cause de ses inondations 
et de ses ouvrages extérieurs qui le rendent inaccessible. Il nous assure 
enfin que la continuation de son plan peut seul raviver la Belgique. 

Merlin (de Douai). 

[Arcb. nat., AF u, sSa. — Le post-scriptum e»l de la main de Merlin {de , 
Donai)]. 


LES COMMISSAIRES EN BELGIQUE À LA CONTENTION. 

Bruxelles, 7 mars iyÿS, an u de la République française. 

Citoyens nos collègues. 

Nous nous sommes rendus sans délai à Bruxelles, comme nous 
vous l’annoncions par la lettre que nous vous avons écrite hier de 
Courtrai^*^ • 

Notre premier soin, à notre arrivée, a été de prendre des informa- 
tions exactes sur tout ce qui concernait la situation de l’armée, l’état 
de la vüie et dés environs; ’’ 

La peiné que nous a causée lé récit des événements des prmniers 

W Celte lettre maoqne. , , 
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jours de ce mois, dont il nous a dté assuré que vous aviez reçu des 
relations exactes, a été tempérée par les nouvelles plus heureuses de 
cette journée. Ce matin, le général Miranda avait écrit qnf no* trompes 
SC ralliaient, qu’elles ne désiraient que d’eri venir aux prises peur 
obtenir un avantage qui fît oublier la perte dPAix-la-Cliapclle et que 
déjà le général Ihler avait repoussé un corps de cavalerie qui avait 
imprudemment approché. Ce soir on nous assure que notre aitltée, 
marchant sur trois colonnes, donne la chasse aux Autrichiens à coups 
de canon et que vraisemblablement ils ne tarderont pas à être délo- 
gés de Liège et de Tongres. 

La ville de Bruxelles et les environs avaient éprouvé ces jours der- 
niers quelques fermentations à la suite des événements qui réveillaient 
les folles espérances des ^aristocrates. Le général Dumel a fait arrêter, 
sur la réquisition des commissaires nationaux dn Conseil exécutif, des 
personnes que leur conduite rendait suspectes. Elles ont été conduites 
comme otages à Lille, Valenciennes et Douai. 

Les peuples de la campagne, même du Brabant, continuent à pro- 
noncer leurs vœux pour la réunion à la République française; nous 
venons de recevoir une lettre qui nous annonce le vœu émis le k par 
les communes de Diest, Sechem^", Hekelgcm et leurs dépendances. 

Nous continuerons à surveiller les opérations d’ici. Notre présence 
paraît indispensable à Bruxelles. Si nous quittions cette ville, ce ne 
serait que pour nous transporter vers Liège, connaître par nous- 
mêmes l’état de l’armée et vous en rendre un compte exact. 

TjlEILHàRD, CaHDS. 

[Ministère de la guerre; Artnéa du Nord et des Ardetmes.] 


LES COMMISSAIRES AUX CÔTES DE LA MEDITERRANléE 
AD COMITÉ DE DEFENSE GENERALE. 

Toulon, 7 mars ijg3. • 


Citoyens nos collègues. 

Le plan de défense pour les côtes de la Méditerranée présenté par 
le citoyen Peyron, de Marseille, nous a paru offrir de très grands 

Nous n'avons pas pu identifier ce nom de lieu, 
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avantages, tant pour le service des batteries disséminées sur toutes 
les parties de la cOte et la plupart dépourvues de bras expérimentés li 
la manœuvre du canon que pour s’opposer à l'incursion des Barbets, 
des braconniers qui cernaient le passade du Var, les gorges et dé- 
filés des Alpes: le citoyen Poyron assure qu’un grand nombre de ca- 
nonniers retirés à Marseille attendent celte formation avec impatience. 
Nous pensons qu’il serait d’autant plus utile de la réaliser qu’en vain 
les batteries des côtes seraient armées , si les moyens d’en faire usage 
devenaient nuis par le défaut de canonniers, inconvénient qui existe 
presque généralement; mais cette mesure présenterait quelque danger 
si la défection des canonniers de terre et de mer actuellement en acti- 
vité pouvait en être la suite. Chacun d’eux est essentiellement utile à 
son poste et, au moment où l’on est convaincu de la nécessité d’en 
augmenter le nombre, il faut soigneusement éviter toute dis[>osition 
contraire. Le décret doit donc porter formellement qu’aucun canon- 
nier de terre ou de mer en activité ne pourra être admis dans cette 
formation. Il serait peut-être utile pour la hâter <pie le ministre de la 
guerre fût autorisé à traiter, à tant par homme, suivant le tableau 
annexé au projet, avec le citoyen Peyron, qui annonce le prompt 
effet de ce recrutement; à mesure qu’il s’effectuerait, les hommes se 
rendraient à Toulon avec des certificats constatant leur civisme et leur 
expérience dans la manœuvre du canon; ils y seraient formés succes- 
sivement en escouades de q hommes, qui se nommeraient un chef de 
pièces, le tout commandé par un chef et deux adjudants, également 
nommés par eux et qui surveilleraient les différents postes et seraient 
chargés d’en faire la répartition, suivant les besoins du service, d’a- 
près les ordres du commandant des armes. 

Quant aux compagnies de braconniers, leur formation présente 
moins de difficultés. Chacune d’elles peut être composée de 1 0 0 hommes 
y compris les officiers, un capitaine, un lieutenant et un sous-lieu- 
tenant et des sous-officiers dans la proportion , aux ordres d’un chef 
qui en réglêra les mouvements. 

Telle est, citoyens nos collègues, notre opinion sur ce projet qui 
pourrait être étendu sur toutes les parties de nos côtes. 

En cas d’attaque ou de débarquement, le tocsin dans lea..commune 8 
serait, en effet, indispensable pour ridlier un grand nombre de dé- 
fenseurs; mais cette mesure exige une atteution particulière pour évi- 
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ter la confusion et pour indiquer d’une manière positive le lieu du 
rassemblement. Nous pensons à cet égard qu’il, est nécessaire de s’en 
rapj)orter à la sagesse des commandants des grands ports voisins, auï~ 
quels on devra s’empresser de âonner avis d’une attaqoe^jprésuiaée 
sur tel ou tel point; les signaux placés et qui Se cortespondént sur 
toute la côte remplissent complètement d’ailieîiré cet ôbj^. 

La rareté et le prix excessif des fourrages dans ce département 
nous ont déterminés à faire droit, provisoirement, à la juste demande 
des sous-officiers et gendarmes des brigades de gendarmerie, appuyée 
[»ar le directoire. La perte considérable qu’ils éprouvent, pour subve-,^ 
nir à la nourriture de leurs chevaux , les met hors d’état de faire leur 
service. Vous trouverez plus amplement détaillés dans notre arrêté 
du 6 de ce mois, dont ijous joignons ici copie sous le n® i , nos motifs 
pour que le fourrage leur soit délivré en nature. 

La pièce u® a vous fera connaître les raisons qui nous ont portés à 
établir un départ pour la distribution des lettres des gens de mer. 

Nous avons cru devoir lever sans délai l’obstacle qui s’opposait au 
prompt achèvement des batteries de la côte d’Antibes et du golfe 
Juan par le défaut d’entrepreneur. Voici copie de notre arrêté de ce 
jour, sous le n®^3 

L’escadre du contre-amiral Truguet est rentrée en grande partie; 
les vents contraires ont forcé ce général à mouiller, ainsi que les 
autres vaisseaux et frégates de son escadre, dans la rade d’Hyères. 

Il est instant de s’occuper avec activité des moyens de remettre ces 
forces navales en état de reprendre la mer et nous donnons toute 
notre attention à cet- objet important. La Méditerranée est infestée de 
corsaires qui désolent notre commerce et s’opposent au retour des bâ- 
timents chargés de subsistances. Nous vous avons déjà annoncé la 
sortie des frégates la Minerve et la Melpondne, destinées à établir une 
croisière au détroit; elles ont besoin de l’appui d’un vaisseau de ligne 
et nous nous concerterons avec le contre-amiral Truguet, pour en dé- 
tacher un ou plusieurs pour mettre les frégates à l’abri *de tout évé- 
nement; il est également intéressant d’établir une croisière sur les 
côtes de Nice, et nous ne négligerons pas cette mesure qm aura sans 
doute été prévue par le ministre de la marine. 

Ces trois pièces n’oflVent pas (î'inl^rét historique* 
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La surveillance et Tactivitë suivie qu^exige la conduite des travaux 
de la fabrication ne pennettent pas d en distraire plus longtemps le 
directeur du génie que nous avons trouvé en même temps chargé du 
commandement de la rade, et qui est d’âillcurs un homme âgé. Nous 
avons jugé utile au service de rendre cet officier entièrement à ses 
fonctions et nous avons nommé le citoyen général contre-inspecteur 
d'infanterie de la marine à la place de commandant temporaire de 
Toulon et des forts qui en dépendent. Vous trouverez sous le n” h 
l’arrêté motivé que nous avons pris à cet égard. 

Nous touchons pour le moment à la fin de notre travail sur les 
objets d’intérêt général confiés à nos soins dans le port de Toulon, 
et, après nous être concertés avec les différents corps sur les mesures 
ultérieures à prendre, nous prévoyons, sous deux jours, partir pour 
les frontières des Pyrénées-Orientales. 

Recevez nos salutations civiques et fraternelles. 

Les commissaires de la Convention nationale. 

[Arch. nal., DS 1, 3 i]. 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Vendredi 8 mars, midi. 

On reprend la discussion sur l’arrêté de la commune de Marseille. 
Il est arrêté qu’il sera fait un rapport sur lu -démolition des forts 
et O. 

Carnot est chargé du rapport. 

La discussion s’ouvre et se prolonge sur les réclamations des Belges 
relatives au payement en assignats des dettes contractées antérieure- 
ment à la répnion de leur pays à la France. 

Le général Servan se rend au Comité; il communique ses réflexions 
et des renseignements sur les forces de l’Espagne et sur celles que 
nous avons 'à lui opposer. 

La phrase est stiiii dam Tort^ah 
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Même jour, 7 fmres du tdnr. 

Delacroix et Danton se rendent au Comité et proposent différentes 
mesures propres à accélérer le recrutement. La discussion s’ouvre eü 
conséquence et se prolonge. Il est arrêté qu’il se^a fait un rapport et 
un projet de décret tendant à nommer des commissaires jpoutr par- 
courir les départements. 

Il serait délivré des pleins pouvoirs aux commissaires. 

Les commissaires feraient d’abord une invitation patriotique. 

S’il le fallait ensuite, ils passeraient aux réquisitions pour les 
hommes comme pour les chevaux, pour les fusils et autres armes. 

Il serait nommé autant de commissaires qu’il y a de départements. 
Les commissaires, divisé» deux par deux, parcourront par chaque di- 
vision deux départements. 

Carnot et Delmas sont nommés commissaires pour préparer ce 
rapport. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT CINQUANTIÈME SÉANCE. 

8 mars 1793. 

Tous les ministres présents. 

Le ministre de la guerre a fait le rapport des nouvelles qu’il a re- 
çues des généraux Miranda et Valence et de la position où se trouvent 
les armées qu’ils commandent. 

Le Conseil, délibérant sur ce rapport, les généraux Custine, Ser- 
van et La Bourdonnaye étant présents, arrête que le ministre de la 
guerre mandera au général Dumouriex de se rendre de sa personne 
sur-le-champ à ces armées. Le Conseil l’autorise à y veflir seul ou 
avec ses troupes. , 

Le général Servan a communiqué divers renseignements qu’il vient^ 
de recevoir relativement à l’année des Pyrénéeè et à la position des 
Espagnols sur cette frontière. 

Lecture a été faite d’un nouveau mémoire du |énéral Custinef eon- 
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tenant ie résumé du plan de campagne à suivre en 1798 pour les 
opérations des armées de terre. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE QLATUE-VINGT-SKIZE RErWJS SENTANTS DANS LES QU4RANTE- 
IILTT SECTIONS DE PARIS 

Colwenlion nalionale^ séance du 8 mars lygS, 

Delacroix et Danton, commissaires d<î la Belgique, sont successive- 
ment entendus, rectifient des faits articulés dans les lettres des géné- 
raux, présentent le tableau fidèle de la situation présente de nos 
armées, dévelojipent les causes du revers moriiontané qu’elles ont 
éprouvé dans celte partie du territoire delà Réj)ublique, se [daignent 
des chefs de coqis qui, dans un moment de déroute, avaient lâche- 
ment abandonné leur poste et renvoient à demain un rapjvort plus 
détaillé sur les événements qui se sont passés a Aix-la-ChajKdIc et sous 
les murs de Maéstrichi. 


Même séafice. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses 
commissaires envoyés dans IVirmée de la Belgique, décrète que des 
commissaires pris dans son sein se rendront ce» soir dans les quarante- 
huit sections de Paris, pour les instruire de l’état actuel de cette ar- 
mée, pour ra[)peler à tous les citoyens en étal de jmrter les armes 
le serment qu’ils ont prété de matiitenir jusqu’à la mort la liberté et 
Fégalité, et pour les requérir au nom de la patrie de voler au secours, 
de leurs frères dans la Belgique. 

Bien qtùl E>ntm p';» ümift noire qii^eÜe eamplèle la «iMon 4e 8 « refiréaen* 
f»feiï 4€ éea eonveu- tatila envo^éi te 9 fiwir» dam le» 

JiofiDeJs âéim Pari» même, noeoU. — On reiiiarqiiera 911e Ifaiitte et 

pouvaient reinpllf »a»» ees«»er de ideger et Pam» aHèrent cliacitit dan» 4 eux aectiefia. 

qui ne dotmaienf à aaowié iNwteajwrii- Il eut donc en réalité <|ne 96 ee«ftin»î«* 

dance,, imis aYüii» fT» devoir ii^|ti(mreelto mire» dan» le» aeetkia». 

miasien dan« les »cctinn» de Pari», isaree | ^ 
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Des commissati'cs chargés de la même mission seront envoyés dans 
tous les départements de la République. 

Même séance. , 

Liste nominative des commissaires envoyas dans les (|uaraiile-|mit 
sections de Paris : 

Section des Tuileries. ^ — Rülil , Foreslicr, 

— des Champs-Elysées. — MeaulJe, Chou dieu. 

— des Piques. — BrivnI , Riorry . 

— de la Butte-des-MouUns. — Robespierre jeune, Foyau. 

— de — Maillie, Carnot. 

— du Mont-Blanc. • — Prieur (de la Marne), Boucher. 

— du Louvre. — Lamai*que, Ichon. 

— des Gardes-Françaises. — Tallien, Bentabolle. 

— de la Halk-au-Blé. — Osselio, Girard (de T Aude), 

— de la Réunion, Beauvais, Panis. 

— du Marais. — Frdroii , Ricord 'O. 

— de la Maison-Conimune. — Thomas, Mathieu. 

— de T Arsenal. — Maure aîné, Losource. 

— du Pont-Neuf. — Bouquier, Sergent. 

— de la Fontaine de Grenelle. — Maignel, Monestier. 

— des Quatre-Nations. — Isori^, Saladin, 

— de Marseille. — Danton , OaRparin. 

du Luxembourg. — Fabre d’EglaïUine, Saiul-Jiist. 

— de Beaurepaire. — Roubaud, Perrin. 

— de TObservatoire. — Bassal, Menier^^^ 

— du Finistère. — Vasseur Reverchon. 

— du Contrat social. — Gliales, TelJier. 

de Molihn et La FotUaine. — Montant, Chabot. 

— de Bome^Nouvelle. — Garraii, Billaud-Varenne. 

— des Amis de Ut Patrie. — Dtirligoeyte, Bourdon (de l’Oise), • 

— des Halles. — Jeanbon Saint-André, David, 

— des Lombards. — Châteauneuf-Raudop , Pliilippeaux. 

• 

R y a* dans Toriginal, Bimrd. Mais du procès'-verbal. — C’est Le TasSeur 

il n'existaii pas de con vcnMonnel de ce nom, ( de la Meuiihe) ou Levasseur (de fa Siirtbe), 

Ün eerlain Xavier Ricard, élu deuxième En cfTel, le conventioniiel Alexandre Vas« 

suppléant par k Var, n’a ps sii^ seur (de la Sottmejt quatrième suppl^nC 

U n’y a pas de conventionnel de ce ne prit séancfé que le to janvier 

nom. Et pourtant on lit bien Mmisr dans en renqdaeém^t d,*Asselin« décédé le b dér 

le texte imprimé et dans k texte manuscrit cembre 1 7 qB*ï 
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Section des Arcts, — Thuriot, Galon. 

— Poissonnière. — Pons (de Verdun), Richard. 

— de Bondy. — Duhem , Gay-Vernon. 

— Popincourt. — Robespierre aîné. Le Cai'pentier. 

— de Montreuil. — Collot d’Herbois, Le Cointre» 

— des Quinze-Vingts. — Goapilleau (de Fontenay), Audouin. 

— du Faubourg du Nord. — Panis, Barras. 

— de la République. — Garran-CouJon, Masuyer. 

— du Bon-Conseil. — Romme, Anthoine. 

— de la Fontaine-Montmartre. — Louis, Couppé. 

— du Mail. — Thirion , Sallengros. 

— du Faubourg Montmartre. — Dumont (de la Somme), Deville. 

— du Temple. — Ehrraann, Nioche. 

— des Droits de Thomme. — Bo, Lacoste. 

— des Gravilliers. — Du Roy, Moreau. 

— de la Place des Fédérés. — Delbrel, Ctfvaignac. 

— de la Fraternité. — lugrand , Saulayra. 

— de la Cité. — Deiecloy, Audrein. 

— de la Croix-Rouge. — Fabre (de rHéraull), Beffroy. 

— des Invalides, — Bissy, Auguis. 

— du Panthéon. — Mailhe, Lindet. 

[Ges commissaires rendirent compte de leur mission en ces termes dans la séance 
du lendemain, 9 mars 1798 :] 

Sur la motion dun membre, il est décrété que les commissaires 
envoyés hier dans les sections de Paris seront entendus sur-le-champ. 

Les commissaires pour la section des Tuileries ont rapporté qu'ils 
avaient trouvé les citoyens animés des sentiments les pjns patriotiques 
et disposés à voler aux frontières pour la défense de la liberté et de 
Légalité; que ces citoyens les avaient chargés de porter à la Conven- 
tion nationale leurs représentations sur ce que les volontaires qui ont 
per4u leurs équipages à Longwy n’en ont pas encore été indemnisés. 

Les commissaires pur la section du Mont-Blanc ont dit avoir en- 
tendu les citoyens de cette section prononcer par acclamation le ser- 
ment de s’ensevelir sous les ruines de la patrie, plutôt que de souffrir 
qu’elle soit souillée par la tyrannie. 

Les commissaires pour la section des Sans-Culottes ont été té- 
moins du même enthousiasme et ont reçu le serment* , 


Céiaii le nouveau Som de la Mctiou do lardm^de%l^éntei. 
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Dans la section de la Halle-au-Blé, les commissaires ont 'entendu 
les citoyens Vécrier tous ensemble : «Point de recrutement, nous 
marcherons volontairement»! Et h l’initant il y a eu trente inscrits 
au delà du nombre assigné. • 

Les citoyens de la section de l’Observatoire sé sont monfrér pénétrés 
du même esprit; ils ont rendu les commissaire» Æe le Convention na- 
tionale témoins des expressions du dévouement le plus courageux et > 
en même temps de leurs vœux pour que les riches qui ne marchent 
pas contribuent dans la proportion de leur superflu , et pour l’établis- 
sement d’un tribunal révolutionnaire. 

Les commissaires envoyés dans les sections de Dix- sept cent quatre- 
vingt-douze et du Panthéon ont exprimé la satisfaction qu’ils ont 
éprouvée des heureuse.s, dispositions dans lesquelles ils ont trouvé les 
citoyens de ces sections et dont ils leur ont donné les témoignages les 
plus énergiques. 

Les commissaires qui se sont rendus à la section du Louvre ont 
rapporté que tous les citoyens étaient prêts à voler à la défense de la 
patrie, mais qu’ils n’avaient pas dissimulé leurs craintes sur les en- 
nemis de l’intérieur, qu’ils regardaient comme les plus dangereux, et 
les avaient en conséquence chargés de présenter à la Convention na- 
tionale leur vœu contenu dans un arrêté, pris en leur présence, pour 
l’établissement d’un tribunal sans appel, pour mettre fin à l’audace 
des grands coupables et de tous les ennemis de la chose publique. 

La demande ayant été convertie en motion, plusieurs amende- 
ments ont été successivement présentés et écartés par la question 
préalable et la proposition décrétée en ces termes : 

«La Convention nationale décrète l’établissement d’un tribunal cri- 
minel extraordinaire pour juger, sans appel et sans recours au tribu- 
nal de cassation, les conspirateurs et les contre-révolutionnaires et 
charge son Comité de législation de lui présenter demain un projet 
d’organisation». 

Les commissaires envoyés dans les autres sections, pdhr inéQa|[@r 
le temps de l’Assemblée, se sont bornés à déclarer qu’ils ne poujp- 
raient que lui rendre le même compte que leurs collègues de l’esprit 
républicain des citoyens de ces sections. 
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LES GOMMtSSAIBES EN BELGIQUE i LA CONVENTION. 

Douai, 8 marsti'jÿS. 

Analyse. — Gossuin et Merlin font passer copie de trois dépêches 
au général Dumouriez qui leur sont par\'enue8 hier; apprennent par 
une lettre du général Miranda la perte de Liège (ci-joint copie); 
transmettent un exemplaire imprimé de la proclamation du général 
Dumouriez à l’armée; en envoient des exemplaires à Bruxelles d’où 
on les fera passer à Saint-Trond ; partent à l’instant pour Arras; 
espèrent y trouver les esprits aussi bien disposés que dans le dépar- 
tement du Nord. Joint un exemplaire de l’arrêté du 7 relatif à la ré- 
quisition de la moitié des gardes nationales stildées du département 

[Arcli. nat. , AFit, a Sa.] 


LES COMMISSAIRES EN BELGIQUE A LA CONVENTION. 

Tirlemont, 8 mars ijgS, an n de la République française. 

Citoyens nos collègues, 

Le désir de vous donner promptement des nouvelles de l’état posi- 
tif de l’armée et les invitations des généraux nous ont déterminés à 
nous rendre dès aujourd’hui au quartier général que nous avons 
trouvé établi à Tirlemont. Une partie des troupes est encore au delà 
de Tirlemont du côté de liège à Saint-Trond, une partie est aussi en 
deçà de Tiriemont du côté de Bruxelles et à Louvain. Nous avons vu 
au quartier général Valence, qui comniande l’armée en chef, les gé- 
néraux Miranda, Ruault.^ Lanoue, Égalité, Thouvenot, etc. Leur plan 
arrêté en commun est de camper derrière Louvain, en portant les 
avaotrqiostes vers Tiriemont, d’y réunir toutes les parties de l’armée 
et de les y tenir quelque temps , pour qu’elles puissent s’y refaire, Lè 
camp sera formé après-demain 1 0 ^ toute l’artilieric de^ càmpui^ y 
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sera réunie; on commence d^'à à la faire filer de BnixelleB^ où élie 
avait été ramené©, sur Louvain, 

Ces opérations sont concertées avec Duinouriex, Ell©i| soîiï 
d’accord entre tous les généfiux. Ils nous ont é0minuni<|!né «indiques 
détails dont nous vous rendons compte par une ietlré paiiieli^ère au 
Comité de défense générale. fe 

Les troupes de ligne et les bataillons d© volontaires qui ont été 
forcés de se retirer en deçà de la Meuse se sont trouvés composés ^ 
deux espèces d’hommes. Le plus grand nombre étaient de bravos sol- 
dats qui ont fait la retraite dans le meilleur ordre et qui en ont souf- 
fert les fatigues avec un courage admirable et des sentiments qu%n 
ne peut trop respecter. Leur regret était d’abandonner les Liégeois 
qu’ils appellent leurs fr^es, et leur plus grande peine était de voir 
qu’ils étaient nécessités [sic) de faire des marches rétrogrades. On les a 
consolés en les assurant que la marche de demain serait la dernière 
de ce genre et en leur expliquant les raisons qui déterminent à 
réunir toute l’armée derrière Louvain. Pour ces braves républicains, 
le revers qu’ils ont éprouvé ne fait qu’enflammer leur courage, leur 
fait sentir la nécessité de la discipline et de la vigilance : ils retour- 
neront plus terribles au combat. 

Mais il était dans l’armée d’autres hommes qu’il est essentiel de 
vous faire connaître et contre les discours dangereux desquels les 
bons citoyens doivent être prémunis. Ce sont des lâches indignes du 
nom de Français, qui ne cherchent, au moment du combat, que le 
prétexte d’abandonner le champ de bataille et qui, pour colorer leur 
fuite , la crient à trahison et accusent indistinctement tous les généraux 
qui les conduisent à la bataille. Une grande partie de ces soldats se ren- 
daient à Bruxelles, où ils venaient semer le trouble et la confusion. 
Nous en avons rencontré plusieurs qui, aujourd’hui encore, et lorsqu’ils 
ne peuvent plus s’excuser sur un premier moment de terreur, fuyaient 
leurs drapeaux. 

Il s’annonce cependant d’ailleurs, et nous devéps vous eh prévenir, 
des plaintes au moins de défaut de vigilance contre quelques officiers 
qui commandaient à i’avant-garde, mais elles n*^t pas encore mm 
de consistance et de précision pour les ïnettre so^ vos yeux; nous eh 
approfondirons les motifs et nous vous les ferons ^Unaître. Nous re- 
tournerons au camp lorsqu’il sera formé; quant Ifpésent (lo hepres 

0011176 SS 8ALÜT mtic. — «, 10. 
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du soir) nous retournons à Bruxelles, où la tranquillité se conserve, 
mais seulement au moyen d’une surveillance immédiate et très active. 

TnEILHARD, CaHCS. 

C 

Les assemblées primaires continuent de se tenir et nous avons reçu 
le vœu de réunion formé par plusieurs communes. Nous vous en 
adressons les procès-verbaux. 

[Ministère de ia guem; Armées du Nord et des Ardennes.] 


LES COHMISSAIBES X L’ARMEE DD RHIN AD CONSEIL EXiCDTlP PROVISOIRE. 

Mayetice, 8 mars ijg3, an u de h. I^mblique fi-ançaise. 

Citoyens ministres. 

Il n’y a pas un moment à perdre pour faire cesser la neutralité 
dérisoire avec l’électeur palatin. 

Ses agents et son héritier présomptif le duc des Deux-Ponts, ainsi 
que le prince Maximilien son frère, l’ont violée cent fois et sont nos 
ennemis mortels. 

Les grains de l’électeur et de l’administration du Pdatinat à la rive 
gauche du Rhin devaient nous être livrés, moyennant le prix cou- 
rant, payable au mois de juillet: on avait consenti d’en laisser passer 
six mille mulders. Eh bien ! les agents palatins, pour nous frustrer du 
surplus des grains, ont forcé les paysans de les acheter à crédit; au 
moyen de quoi les magasins se vident, et, pndant ce tcmps-là, le 
gouvernement palatin tolère qu’à la rive droite les troupes autri- 
chiennes et prussiennes soient nourries k discrétion par les sujets pa- 
latins, moyennant trois kreutzers par jour et force coups de bâtons. 

Les agents duPMatinat entravent toutes nos opérations politiques. 
Ils excitent les habi^ts à refuser de fraterniser avec nous. Ils ont 
rimpudeUr^de former toutes sortes de prétentions sur des villages in- 
dépendants ^aniquementpour les détouiuer de la prestation du serment. 

Dans un raniemliiemeot hostile de 4 , 000 à 5,ooo paysans, aux 
environs do Weinveiler, que nous avons dissipé, il y avait des 
et soldats 'ptdsdin^ Ç|ii u’n pas d’idée combien cette eiqièce d» pro- 
tection que a^^ts palatins osent s’ai^ger pliait d’impreanon. 
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(^onune les peuples de ce pays ne se mewent prinisi^rfeiiiéttt <pie,pair 
le ressort de la crainte, iis attribuent la neutralité et notre 
ment pour le Palatinat à la crainte que nous avons po|ir les forces 
palatines. A bien plus fortfe raison croient-^ils à nofe peur àes 
troupes prussiennes, impérîales et autrichiennes et à chaque pas ils 
nous demandent à être neutres, comme les sujets palatins. * (i;. 

Les lieux palatins sont tellement enclavés/parmiies villages mayen- 
çais, des princes d’Empire et des nobles immédiats, que toute .bonfe 
organisation politique devient impossible avec la neutralité du Pidà- 
tinat. Et comment parviendrons-nous à faire circuler les assignats dans 
un pays aussi mélangé? Et, sans la circulation des assignats, comment 
pourrons-nous continuer la guerre? Il est hors de tout doute que, si 
nous ne prévenons les Çjrussiens et les Âutricliiens, le duc des Deux- 
Ponts et son frère parviendront à leur livrer Manheim. Les avant- 
postes des ennemis vont jusqu’à un cabaret qui est à la porte de la 
ville. 

Il est bien évident que l’électeur palatin, en fournissant son con- 
tingent, ne peut se dire neutre sans dérision, et tout prince d’Empire 
qui ne secoue pas le joug de la confédération germanique est néces- 
sairement notre ennemi. D’où peuvent donc venir tous ces ménage- 
ments ? Tant mieux si l’électeur palatin augmente le nombre de ses 
troupes: il n’en sera que plus tôt ruiné, et ses sujets plus disposés à 
l’insurrection; car il est très certain que les habitants de la rive 
droite,, qui ont le bonheur de posséderas Prussiens et les Autrichiens, 
les ont pris en horreur, au lieu que ceux de la rive gauche, où nous 
sommes, n’ayant pas eu le môme avantage, sont loin d’étre aussi 
portés pour les principes de la Révolution française, dont d’ailleurs 
la prétendue neutralité et les manœuvres réelles palatines cherchent à 
les dégoûter. 

En un mot, si la neutralité pdatine continue, la confédération ger- 
manique restera debout et la République frai^aise finira pas suc- 
comber. . * 

Au reste, tout en faisant connaître que les P||^tii»i ont rompu de 
toute manière la neutralité, on peut ménager T^cteUr, tout 
par notre manifeste sur ses agents, sur son ]pritier présoinp^ <ét 

Ces moU i Par notre maàÿettê, tint été t[gontéB3|»>èteoià||Mt Merlin (écTiiioatiffle) 
et Sont de sa' msin,. . ' 

‘ 9 - 



292 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [8 mars 1798.] 

le prince Maximilien, u’exiger l’occupation de Manheim que pour 
n’étre pas victimes de leurs trahisons, et comme moyen de défense 
légitime. IjC refus de laisser occuper légitimera suffisamment toute 
opération hostile ultérieure. 

Nous ne répétons pas les renseignements fournis par l’adjudant 
général Lafont au ministère de la guerre et au général Gustino; ils 
sont exacts et ceux pris par Merlin, l’un de nous, coïncident parfaite- 
ment avec eux. 

Nous espérons la détermination du Conseil exécutif par le même 
courrier extraordinaire qui apportera nos dépêches. Noos le répétons: 
il n’y a pas une minute à perdre, et nous attendons avec impatience 
le général Custine pour mettre ce plan à exécution. Nous connais- 
sons tout son dévouement aux véritables intérêts de la République. 

Les députés commissaires de la Convention, 

Mbrun, Recbeu, N. Hacssuann. 

[Ministère de la gueiTe; Armée» du Rhin ei de la Moselle. ] 


UN DES COIMISSAinES À L’ARMEE DU RHIN AU MINISTRE DE LA GUERRE. 

Mayence, 8 mars ijy3, an ii de la RépvhUque française. 

Citoyen ministre. 

Je vous fais passer copie d’une lettre qui m’a été remise dans une 
tournée dans le Haut-Rhin par le département et d’un mémoire que 
m’a remis le général Ferrière à Strasbourg, l’un et l’autre relatifs à la 
défense du Haut-Rhin et ànotre situation politique vis-à'vis du coqis hel- 
vétique en général et de la ville de Bâle en particulier. Quoique je ne sois 
pas entièrement dé l’^ïTis du général Ferrière, dans ses développements 
militaires, cependant ^ est très avéré qu’il faut absolument que nous 
soyons les kattrès des ponts de BainMacob, de Meikengtbacb, éb 
ÜMTÇiidh et l^fhshDith surla Sksevpour pouvoir empêcher IfSféOî 
nemis de pénétrer, dans le Haut-Rhin par cette partie, s’ilte se rasèfBÉr’i 
hlent eh force au* iraivirpaB de Bâle{ mais ceci est alFainp de négocia- 
tion. H y 0u| Mil ôi» Ton avait insinué que nous irions occuper 

Pierre-Pértuk. Le géioéidl Fcriilère a iui-mé^e «lors qu’on 




ne voulait faire ieette opération que pour donner oecaéion àu éaüiun 
de Berne et au Corp helvétique de crier à la violation du tcrOteii^ et 
leur fournir un prétexte de se déclarer contre, nous. Il fn serait «de 
même aujourd’hui, si nous occupions ai^our^ui Bâle ’ét les ponts 
sur la Birse, sans traité ou négociation préalaMe. Ce n'éàt paS que les 
Suisses soient fort à redouter t ils ont fort peu d’arîiilérie, ils n éill 
point de cavalerie, et n’ont aucun trésor p^Üc avec leqûid Bs puis- 
sent alimenter des troupes qui sortiraient hors de chez eux» V<^ 
n’avez pas l’idée combien la solde de 1,875 hommes qu’ils ont ras- 
semblés à Bâle leur parait déjà une charge pesante; jugez ce qu’il en 
serait s’il fallait entretenir une armée en campagne. Il n’jr a que Ÿ or 
des Anglais et des Hollandais qui aurait pu suppléer à ce vide, mâis 
je crois que cette souræ est un peu tarie en ce moment. C’est une 
raison de plus d’entrer en négociation avec un tou convenable , et je 
ne doute pas un instant que notre ambassadeur s’il s’y prend bien, 
n’obtienne d’occuper fous les postes qui nous sont nécessaires, dès 
que les ennemis feront paraître au delà de 3,6üo hommes aux envi- 
rons de Bâle ; il déternvnera lui-méme les Bâiois à notifier cet arrange- 
ment aux Autrichiens, parce qu’enfin nous pouvons brûler et abîmer 
Bâle, et que les .Autrichiens ne peuvent rien contre Bâle ni Soleure, 
dès que ces deux cantons seront appuyés par nos troupes. Cette diffé- 
rence de position doit en mettre dans les procédés , et en promettant 
amitié, fraternité à ces cantons, et surtout de ne nous mêler en aucune 
manière dans leur gouvernement intérieur, que nous pouvons regarder 
comme démocratique, surtout celui de Bâle, ils entendront raison. 
En tout cas, il nous restera toujours la ressource que la nécessité 
d’une défense légitime doit nous permettre d’employer. Je connais 
les Bâiois : en leur pariant ferme , iis deviendront très traitables. U n’y 


a pas de temps à perdre. 

Je vous prie, citoyen ministre, de me faire connaître la détermi- 
nation que vous prendrez ou quo prendra le Conseil ^exécutif, si 


vous lui communiquez ma dépêche. 

Le député commissaire de la Convention na 

[ Ministère de la guerre; Amies iu Rhin et de là 
0) Voir les Pi^krs de BtteMkmÿ. 


Redbbix. 
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UN DES GOMmSSAIBES k L’ARlIléfi DU RHIN AU MINISTRE DE tA GUERRE. 

8 mars. , 

Je viens de dissiper avec 1,700 homraes et de l*artiUerie volante que 
je n’ai fait que montrer un rassemblement de 4, 000 paysans qui oc- 
cupaient les hauteurs de Weinveiler, dans le comté de Falkenstein. Ils 
sont rentrés dans l’ordre, [ont] fait le serment, et l’arbre de la liberté 
a été planté partout. Les ci-devant princes et les prêtres avaient sou- 
levé ces campagnes; les princes, je les ai fait conduire en prison h 
Landau, et les moines, à l’ennemi qui ne veut pas les recevoir; il faut 
qu’ils demeurent à l’autre rive; ces fripons partis, les paysans a’y 
penseront plus que pour les détester et chérir les Français. Je vous 
ai déjà parlé de la neutralité du Palatin : je vous répète qu’elle com- 
promet la gloire de nos armées et qu’elle s’oppose à la propagation de 
nos principes. Tous les principiaux [sic) du monde se rassemblent dans ce 
foyer d’aristocratie deManheim,etje sais de source certaine que le prince 
Max et le duc des Deux-Ponts vont livrer les portes aux Autrichiens 
dans quelque temps. Leurs postes avancés sont jusque près de la téle 
du pont; je les ai reconnus moi-même en revenant de Durkheim. A 
Heidelberg est un magasin capable d’alimenter leur armée pour toute 
la campagne; on m’a promis qu’il serait brûlé, j’ai promis moi une ré- 
compense au nom de la nation. 

Tout est disposé pour la défense sur le Rhin de la part de l’ennemi 
qui n’y est plus qu’au nombre de 3 o,ooo ; le surplus de l’arinée prus- 
sienne file vers la Gucldre, Les Autrichiens ne sont point en force éi 
ici, ni à Manheim, ni à Trêves, ni à Luxembourg, ni à Coblentz, ni 
à Rheinfeid. Il faut qu’ils soient tous rassemblés pour jmitrer dans 
la Belgique. Profitons de nos avantages^ occupons le Paiatinat tout 
entier, et je vous répète que l’AHemagne est soumise. Peses ces observa- 
tions^ mon fher concitoyen, et donnes l’ordre positif an général Custine 
(qui, je vous le dis franchement, m’a paru avoir trqp de condescen- 
dance pour W ci-rdevant) de s’emparer de Manheim. * H n’y a que 
1 4 #000 bommes dans le pays de Trêves. Lignivilie pourrait faire venir 
à Worms |#r Du^Idb^, doute, une couple de brigadéa 

de son armée, efeè cèup de main coûterait üh jour de temps et remet- 
trait notre année en balejne. Les générauasqpétteht^ de Fimportance à 
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des riens ; lorsqae nous vous écrivons ou à la C(»vcnii«ô j u» 
vous réponds quVec une force très bornée on pfut faire paaw uoe 
petite çolonne sur la rive du Nedcar en face ^ l’ennemi, le tenir en 
échec et prendre tout le Palâtinat de la rive droite en- une journée. 
Adieu, mon chw concitoyen, nous municipslisons à force et bientét 
vous serez ministre d’un département de plus; nos ennuis ont p^ite- 
sont lâches et sots, et nous sommes républiçabs. Le bonjour à votre 
aimable famille. ' 

Mitaa».''' 

[Ministère de io guerre; Armiei du Bhin et de la Motelle. ^ De la mam de 
Merlin{d$ Thionville).] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Samedi g mon tyg3, midi. 

Le ministre de la marine se rend à l’invitation qui lui a été faite et 
communique des renseignements sur l’expédition do la Sardaigne et 
sur nos forces maritimes en général. 

Carnot fait lecture du rapport et du projet de décret dont il a été 
chargé relativement aux commissaires à envoyer dans les départements 
pour accélérer le recrutement. Ce projet de décret est adopté. 

Charles-Nicolas Troussel , l’un des secrétaires commis des Comités 
de défense générale et diplomatique réunis, voulant se dévouer à la 
défense de la patrie, a présenté pour le remplacer le citoyen Dominique 
Demerville. 

D’après les renseignements de ce citoyen , et les témoignages avan- 
tageux rendus de sa capacité et de son civisme, le Comité a arrêté 
qu’il serait admis. Et comme l’embarquement aUquel Troufesel se des- 
tine n’est plus définitivement adopté , et que les travaux qui s’accumulent 
exigent un commis de plus, Demerville est admi|. 
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satisfaisantes qu’il a reçues de la Martinique. On y a arboré la cocarde 
et le pavillon aux trois couleurs. On ne veut plus reconnaître que ce 
qui émanera des pouvoirs constitués de la France , et l’on est disposé à 
recevoir et suivre toutes les lois qui seroht compatibles avec la liberté 
et la sûreté des personnes et des propriétés. Un membre est chargé 
d’adler communiquer cette nouvelle au ministre de la marine et de l’in- 
viter à venir conférer sur cet objet avec le Comité. 

Les membres du Comité de la guerre se rendent au Comité. La dis- 
cussion s’ouvre sur les inconvénients qui pourraient résulter de la 
fusion des corps francs existants et sur la nécessité de les laisser sub- 
sister tels qu’üs sont jusqu’à la fin de la campagne. 

Gasparin est chargé de faire un rapport sur cet objet. 

On fait lecture de plusieurs lettres. „ 

Le ministre de la guerre vient conférer de divers objets relatifs à 
son ministère. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT CINQUANTE ET UNIÈME SÉANCE. 

9 mars 1 793. 

Tous les ministres présents. 

Le Conseil s’est réuni à l’heure ordinaire. 

Il a été arrêté que le maire de Paris et le commandant général se- 
raient mandés sur-le-champ pour rendre compte de la situation de 
Paris 

Le ministre de la guèrre a donné lecture de différentes lettres et dé- 
pêches des généraux ; lu première du générai Biron qui annonce un 
succès important qu’R a obtenu sur les ennemis; la seconde, du gé- 
néral Miréffda au général d’Harville, annonce qu’il est dans une posi- 
tion très avantageuse. 

Le tnipisire delà marine a communiqué ^arienrs lettres qui annon- 
cent le mauvais succès de l'expéditidn contre Ule de Safdaigne. 

L«k M v«tte R^cpie par Ddicn^ et DuAtn evaMU preéièt 

jene ({Fende «giietios «bm - • ; 
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Le commaD^daftt général ^et îe maire Pari» Boàt yenua »ue©e»ri- 
vement et ont rendu compte au Conseil tant de la situatian actueHede 
Paris que des mesures qu’ils ont prises pour la sâreté et la^ tranquillité 

publique. • 

Lecture a été faite des deux premiers artidi# du décr^ de la Con- 
vention nationale du i*' mars relatif à la fabrication d^ lignais 
la surveillance de la Convention nationale, lesquels sont ainsi conçus * 


«Art, 1". La fabrication des assignats sera]^ 
des agents publics, sous la surveillance immédiate 4 e la Convéntidb 
nationale; ces agents sont nommés par le Conseil exécutif qui fera part 
à la Convention do cette nomination pour Tapprouver ou la désa|K 
prouver. 


«Art. 2. Ces agents Wont au nombre de quatre ; l arcbiviste , le di- 
recteur des artistes, le directeur de rimprimcrie et l’inspecteur du tim- 
brage. 

« Ils seront individuellement responsables chacun des fonctions qui 
leur seront confiées ci-après. » 

Le Conseil exécutif provisoire voulant procéder à Texécution de 
cette disposition , il a été observé qu’à Tégard du premier de ces agents, 
rarchiviste , il se Ttrouve déjà nommé dans la personne du citoyen Camus. 

Le Conseil s’est fait ensuite représenter la note des citoyens suscep- 
tibles de remplir les fonctions dont il s’agit, et, après avoir délibéré, les 
nominations ont été faites et arrêtées ainsi qu’il suit, savoir ; 

1** Pour la place de directeur de l’imprimerie, le citoyen Didot déjà 
depuis longtemps employé à la confection des assignats; 

9° Pour la place de directeur des artistes, le citoyen GuiUot, ci- 
devant secrétaire du Comité des assignats et monnaies de 1 Assemblée 
législative, et qui remplit actuellement les fonctions de sous-directeur 
dans rétablissement de la fabrication des assignats: 

3 * Pour la place d’inspecteur du timbrageg le citoyen Grouvelle 
aîné, ancien officier municipal et électeur en 1 7^9 et 1750. 

Le Conseil exécutif provisoire arrête que cop|p de la préseuiç déli- 
bération sera adressée par son président à la Çqiventiau nàti^ 
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MISSION DG QDATRE-VINGT-DE(IX COMMISSAIRES DANS LES DEPARTEMENTS. 

Convention nationale, séance du g mars ijgS^^K 

Carnot, au nom du Comité de d^ense générale : La liberlé, qui s’as- 
soupit dans les succès, se réveille à la voix du danger, et son réveil est 
un triomphe. Les nouveaux exploits de nos armées seront dus au léger 
échec qui nous rend notre énergie. Bruaswick serait-il aujourd’hui le 
plus vil et le plus méprisé des despotes, s’il n’avait osé marcher sur 
Paris? 0 vous qui l’en fîtes repentir, vainqueurs de l’Argonne, l’heure 
du combat a sonné , l’ennemi .s’approche; approchez-vous à votre tour; 
votre poste est à Liège, aux frontières. Le sort du despotisme est dé- 
cidé; il doit périr; avancez son supplice, ne faites la paix qu’avec des 
peuples libres et sans rois, et hâtez le jour de la paix universelle. • 

[Moniteur. — A la suite de ce discours, Carnot présenta un projet de décret 
qui, légèrement amendé, fut odopté en ces termes ;] 

La Convention nationale, après avoir entendu lerajiport de ses Co- 
mités de défense générale et de la guerre réunÊ», considérant que, 
dans un pays libre chaque citoyen se doit tout entier au salut de la 
République, décrète ce qui suit : 

Article pbehier. Des commissaires tirés du sein de la Convention 
nationale se rendront, sans délai, dans les divers départements de la 
République, â l’effet d.’instruire leurs concitoyens des nouveaux dan- 
gers qui menacent la patrie et de rassembler des forces suffisantes 
pour dissiper les ennemis. 

Art. 3 . Les commissaires seront au nombre de quatre-vingt-deux, 
lesquels se diviseront en quarante et une sections, de deux membres 
cbaeune. Ces membres parconTront ensemble deux départements, 8iiL« 
vant l’ordre. <|»i sera indiqué ci-après. Le d^artement de Paris est 
excepté, mnâ que ceux de la Corsé, du Mont-Blanc, de Jemappes ^ 

<*' Voir {to liâBt, fk aAl W «95, les érr^ du .CoiBité de dëfeost géiiénde, 0*^1 
d«s Set 9 mon 179A, rellti&ttk projet de cette ndaiimi./' » 
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les diverses parties de cette dernière frontière fltonwienMnt réoaies 
au territoire de la République, lesquelles demeu^t conB^ aux 
soins des commissaires qui se trouveut déjà, en vertii des précédents 

décrets, près des armées de irf République. 

Akt. 3. Les commissaires composant ta première sedfiôn pareouiS 
ront les départements du Nord et du Pas^defLaiais 

Abt. 4. Les commissaires sont autorisés à prendre toutes les ïpe- 
sures qu’ils jugeront nécessaires pour faire compléter à linstaàt, dans 
chacun des départements qu’ils auront à parcourir, le contingent fixé 
par la loi du 9 4 février et même à requérir au besoin tous les ci- 
toyens en état de porter les armes ou partie quelconque d entre eux, 
suivant le mode qui leur paraîtra le plus coovend)le, à la charge de 
rendre sur-le-champ cdbapte des mesures qu’ils auront prises à la 
Convention nationale. 


Art. 5. Les commissaires sont également autorisés à requérir tous 
les citoyens qui ne joindront pas les armées de déposer leurs armes 
de guerre, ainsi que les habillements et équipements militaires, ou 
tous autres objets relatifs à l’approvisionnement des armées, dans les 
magasins qu’ils indiqueront, sauf les indemnités fixées par la loi, au 
dire d’experts, par les conseils généraux des communes. 

Art, 6. Les chevaux et mulets non employés à l’agriculture ou aux 
arts de première nécessité seront également livrés sur leur réquisition, 
sauf l’indemnité qui sera fixée, à dire d’experts, par les conseils géné- 
raux des communes, laquelle disposition s’étend à tous les départe- 


ments. 

Art. 7 . Les directoires de district remettront aux commissaires de 
la Convention nationale un état des chevaux de luxe qui se trouvent 
dans l’étendue de leur territoire, avec le nom des citoyens à qui lès 
chevaux appartiennent. 

Art. 8. Les commissaires de la Convention uationaî** pourront 
exiger de toutes les autorité» constituées les cousîtes de leur aduiinisi- 

(*! Sait la liste des il seetioiis cotnpre- «onp d’oMl, départenrtBts chaque 

liant 8a d^artementa. Tïons avons jogé mission dtait frimltiveoient destindo, Voir 
préférable de la réunir è la liste des 4 1 cou- pages Soa ^^i. 
pies de dépntéto envoyés dans «fcneone de O! Le décip du *4 février *798 or- 
ces sections. On pourra Iroovor aioai , d’nn donnait une ti||ée de 8no,ooo honuDes. 

' 
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tration. Ils auront le droit de prendre toutes les mesures qui leur pa- 
raîtront nécessaires pour rétablir Tordre partout où il serait troublé, 
de suspendre provisoirement de leurs fonctions, et même de faire 
mettre en état d’arrestation ceux qu’ils* trouveraient suspects, de re- 
quérir au besoin la fonîe armée; à la charge de prendre tous leurs 
arrêtés on commun et d’en faire passer copie sur-le-champ 5 la Con- 
vention nationale 


Séance du même jour, soir. 


On propose de suspendre la séance jusqu’au moment où les secré- 
taires pourront donner lecture de la liste des commissaires. 

Cette proposition est adoptée. 

Un secrétaire donne lecture de cette liste. Quelques réclamations 
sont faites. L’Assemblée autorise les secrétaires-rédacteurs à faire les 
changements qui paraîtront convenir; la liste déflnitivement arrêtée, 
il en résulte que les commissaires choisis sont les citoyens : 


MerliûO ; 

Saint «Just; 

ForesJier; 

Goupilleau; 

Gleizal ; 

Deville; 

Gaston ; 

Lakanal ; 

Garnier (de TAube); 

Bo; 

Bayle; 

Joaenne-I^Dgcbanip ; 

Le lendemain 10 mai», la Cémm* 
Uen enmjplélâ ees ponveiiiR par le décret 
aaivaot i «Les eammiipnrei enve|éf dans 
les d^aitem^att par le reemtement sciât 
de îétet des sntwMatices 

el ^ tes édaliriftteiiie^ 

piimiMat m mr k» «anses de la 

disette ictite et de la noo'^euiculaltioti des 
gmns; üs feront de «nite passer édair- 
cissemeats à h nadotude?». 

Neus 

celonnes, cgLactemeiil ooaim eUe estidi»- 

’ ' >ï 


Maillie; 

Ichon ; 

Garraa ; 

Bonniei*; 

Sevestre; 

Lejeune; 

Vsabeau; 

Amar; 

Profit; 

Darligoeyte; 

Chab^; 

Reynaud; 

posée dans le texte manuscrii et dans le 
iexio in^prîmé du procès-iFerhiil. Quel ordre 
a été viàn daiu^ cette Hstet FaoMI conn^ 
déer les iKHiit placés en regard Vm de 
Pautre (pr exemple, JRMmo et 
comme formant les couplaade députés pri* 
mitivement deatbés é cLaque couple de 
déprtemente? Oti faut^d lire k Ikte en 
Imml dn liAiir^ betl fn tout cas, aucun 
des fiÿ|MK>chfinents de noms ékUis idi ne 
te retioui^, ^ k venra, dans k liste TéeSe 
.des 
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J.^8. Lacoste; 

Ûttimberteau; 

Bernard de Saintes; 

Pauvre* Labruëerife ; 

Borie; 

Éiie Lacoste ; 

Michaud ; 

Bopset; 

Du Roy ; 

Châles; 

Guermeur; 

Voulîand; 

Pons de Verdun; 

LemoUiaud; 

Anihoine; 

La planche; • 

Lesage-Senauk; 

Bourdon (de l’Oise); 

Fréron; 

Billaud- Varenne; 

Gollot d’Herbois; 

Fabre d’Églanline; 

Carnot-; 

Monestier (du Puy<le-Ddme); 
Roubaud; 

Neveu; 

Pdieger; 

Louis; 

Pressavin; 


Foo^;' \ . ; 

Lcneiibard^tadhaux; 

Léonànl Bbàrdon; 

Jeaidswm S^int^Aoêpd; '■ 
Pagirarf; 

Servière; 

Choudie^; 

Le Carpentier;. 

Thuriot; V 

Roui; 

Esnâe de la Valide; 

Le Vasseur (de la Meurthe); 
SiWol; 

ReverchoU; 

Carra ; 

Richard; 

Levasseur (de la Sârthe); 
Tallien; 

Pocholle; 

Mauduyl; 

Auguis; 

Baladin ; 

BaiTas ; 

Despinassy ; 

Fayau; 

Pion*y; 

Bordas; 

Perriu (des Vosges); 
Turreau. 


[Celte mission est la plus considérable qui ait été formée par la Convention* 
Ce fut sui’tout une mission de défense nationale, en vue d’exciter les courages et de 
provoquer de nouveaux enrôlements au moment où la situation de Dumouriei 
semblait compromise et où la guerre venait d’être déclarée à PEspagne (7 mars 
1793). 

Les commissaii'es ne restèrent pas groupés selon lo Itate offirfdle uu»» ^ 
nous de donner. Sans qu’un décreit nouveau intorvlntî des dispositions 
imses (sans doute avec l’autorisation du bureau de fc ConwitinB)^^ la 
division des départements entre les députés^commissaîriis. Je ne trouvé, dané fe 
procès*verbflJ, que les trois dé<arete suivants relatifs || la destibation dte® dé- 
putés eiMniésîon:] ^ ;> '■ ^ 
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Convention nationale, séance du 1 a mars lyÿS. 

Faure (de la Haute-Loire) est nommé commissaire pour rempla- 
cer Reynaud dans les départements de* la Haute-Loire et du Cantal. 

Prli^tinn est nommé pareiUement pour remplacer Levasseur dans 
les départements de la Creuse et âa Pàj’^'de-OèiMu 

Convention nationale, séance du 16 mars 17 qS. 

La Convention nationale adjoint aux citoyens Thuriot et Pons de 
Verdun, commissaires nommés en exécution de la loi du 9 du pré- 
sent mois, pour les départements de la Meuse et de la Marne, les 
citoyens Drouet et Battellier, également membres de la Convcniion, 
et autorise lesdits commissaires à se diviseï* les travaux et d’agir au 
nombre de deux seulement, conformément à la loi. 

Convention nationale, séance du aS mars tjgS. 

Sur la proposition d’un membre, la Convention nationale décrète 
que le citoyen Isoré remplacera le citoyen Lakanal dans la mission 
qui lui avait été donnée dans les départements de l’Oise et de Scine- 
et-Mame. 

[NaUe part il n’y a une liste oflieidUe des eoa]de8 de commissaires et des sections 
qui leur forent attribuées. 

Pour savoir an juste quels eonventioanets firent réellement partie de la roissioH 
du 9 mars 1793 et dans quels départements ils se rendirrail, il faut retrouver 
d’abord leur correspondance (et il en est dont nous n’avons rencontré ancooe 
lettre) et parconrir les pièees relatives aux missioi^ dans les départements {Areh. 
«tt., âF n, 83 à 1 4 fi}, Noos sommes parvenus ainsi à reconstituer, sauf errmir, 
le tableau de cette mission it oomj^exe. Voici ce taUsoa : 

1. LesagaSeoaidt, Gæmctt- (Herd, CataU,) 

а. Deville, lrâit 4 uat. Aréameg.) 

1hmm,<iPomdéYàdm^% (HkmejMme.) 

4 . ,àitidii^iK,'l^;Ta8nBiv . (Memde,Metdk.) ■ -y'.''.-' 

5 . 'Louis, 

б . Houx,F«srnn. , , V;;"' ■ _ {Vos^t Bmile-Marw.) ■ ; 

7. Midaaud.SiMot. ISàuU^Satks , Dmés.)'' \ < 

<*' DioqA «t'BsMIfer iiM('fni>«nta^^Hnt*,,«mfs râ. Il ^ i 






8 . Léonard fi<HinkKi, Prost. 
g. Reverdjon, Prewavin. 

10. Amar, Meriino. 

1 1 . Barras, FrérMi. 

13. Bespnassjf, RoaJband. * . 

1 3 . Moyse Bayle, Boisset. 

14. Bonnier, Voallmd. 

1 5 . Gleûal, Servière. 

i€. i.-B. Lacoste, Fanre'”. 

17 . Bordas, Borie. 

18 . JeanboD Saint-André, Élie Lacoste, 
ig. Bo, GhalxA. 

30. Mailbe, Guffroy^*^ 
ai, Fayaut Gasloiis 

аа. Dartigoeyte, IchorL 

a 3. Neveu, Ysabeau. • 

aâ, Pagauel, Garrau, 

a5. Bernard de Saintes, Guimberteau. 

а б . Du Bois du Bais, Gaspariii^*^ 

37 . Fouché, Villers* 

aè. Guerraeur, Ijemalliaud. 
a 9 . BiUoud-Vareniie,Sevo 8 ti’e. 
sSo. GoupiHeaudeMontaigu^*\Richard. 

3 1 . Bourdon (de TOise ), Le Carpenlier, 
3 * 5 », Bonnet, du Roy. 

s33. PoeboUe, Saladin. 

34. Mauduyt, Lakanal^®^ 

35. Maure, Châles, 

36. GoupiHeaa de Fontenay, TalKen. 

37 . Lejeune, Piorry. 

38. Monestier, Petitjean 

39. Fauvre^Labrunerie, Foivjstier, 

40. Collot-d'Herbois^ Laptanebe. 

41. Garnier, Tun^an. 



{/ara, Câid-d^Ùt^) ' ' 

(For, Allp69rMmilme$.y 'X ' 


{G$rdp HératM.y X,,- .r. 
{Àrdicïe, Leièrà} 

[Cantd, Hmte^-Lmre.) , , 
{Gorrite, 


[Àv^rm, Tam,) 

{Aude , HaiOe-GanmHà*) 

{Artège, Pifrénéu-OrieHiales,) 
(Gers, Landes,) 

{Hauteê^Pyrénéês , Bosaes-PyrAiifeii,) 
( Gironde , iM^t-Gaumne. ) 
{Ouxrente, Ckarenieh*Iirfmmare.) 
{Deux^SèmSf Vendée,) 

( Loire-lnférkure , Mayeme» ) 
(Finieière, Morbihan,) 
{Côtes^-Nord, //fe-et-FifeiJia.) 
{Maine-et-Loire, Sarthe,) 

{Manche, Orne,) 

{Calvados, Eure,) 

{Seifte-Inférieure , Somme,) 

( Oise , Seine-et-Marne. ) 
{Eure-et-Loir, Seine-et*Oüe,) 
{Indre-et-Loire, Loir-et-Cher,) 
(Indre, Vienne,) 

{Qreuse, Puy-de-Déme,) 

{Allier, Cher,) 

{Loiret^ Nih)re,) 

{Aube, Yonne,) 


[Ces eommissaires ne partirent pas le jour même de leur nonsination. Le 
10 mars, te décret suivant fat rendu : ; , 


U rempifli(iaf te ta mars* Reynaod, 
d^ahorddé%sét * 

B remplaça Lombwd^îUdliattJt te 
lâ mars 1793 

Mais Lot»èaid4i^ va éu 

tmssÛMti, comme te prouva une lattee^Suée 
de lui# / 


Rempteoi^lns lard par Augms et 
Carra, auxq:ueli^on adjoignit Booritette. 

^ Remplacé |»lu» tard par CKou^éu. 
a fut ràliptecé te a5 ùmà par 
teoré. ; ‘ ' 

a i^ptt;te ta miue, Levaaseîir 
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La Convention nationale décrète que les commissaires nommés 
pour les départements ne partiront qu'après la réorganisation du mi- 
nistère et la perfection de la loi relative au tribunal criminel extraor- 
dinaire, qui! sera remis à chacun des commissaires une expédition de 
la loi portant établissement d’un tribunal révolutionnaire, que lesdits 
commissaires seront autorisés à faire traduire à ce tribunal les conspi- 
rateurs qui exciteraient des troubles et s’opposeraient aux opérations 
importantes dont ils sont chargés. 

[Dans la séance du ii, il fut de nouveau question du départ des commis- 
saires : ] 

Sur la proposition de rapporter le décret qui suspend le départ 
des commissaires jusqu’à ce que les bases relatives à l’organisation 
du ministère soient posées, l’ordre du jour est invoqué et adopté. 

[Dès que le tribunal révolutionnaire eût été décrété (to mars) et sans attendre 
ni Toiganisation du ministère, cpii fut ajournée en fait, ni un nouveau décret, les 
commissaires partirent, presque tous le 1 3 ou le 1 4 mors. 

Pour rester littéralement fidèle è notre plan , nous devrions présenter ici , en 
note, des renseignements biograpliiques sur les nombreux député» de celte liste 
dont nous n*avons pas encore parlé. Mais il nous semble que cette accumulation 
de telles notices à la même place rîs<|uerait d'étre vraiment fiistidionse. Nous ren- 
seignerons le lecteur sur chaque commissaire au moment oà nous rencontrerons 
une de ses lettres. 

Ces missions furent de fort inégale dorée; beaocoiip prtraat fin en avril ou eo 
mai, d autres se confondirent avec certaines missions établies après coap auprèi 
des armées, surtout en aviîî et en juillet 1795. 

Indiquons brièv^nent criies qui forent r<4»jel de rappm^ imprimés et disons 
ce que nous apprennent ces rapporls^*^^ : 

1. Missioff m LESAOK-SasioLT kt ob CAsnof nsri UR Noan it ta Pas-^s-^t^Ais. 
Nous o'avbns trouvé de détajSs iur cette mission que dans ce rappel de Gatnol ; 

Cûmmtim mimah. CteqMs rmtiu, m 9sécuJtm de éémi éu a i nîedm on 
pmr Jkm d^pêms dan» fy» dkarm miakm» fuU m 

m»pHes. hnpiiîiiié mdre ^ la Convention nstoak. Imprimerie nfttiéi^ 

p!ifviéseanm,m 

11 eqdiqiHiî a fèm|di prie de rannée dn NoidijfuaifeiniBâo^ 
qui se mmi »méééé a^ m peu d'intervalle^qo'eHes n'en forment pour ainsi dkt 

Ou tronif^ «m i la Bibfiotbèqoe nationsie dans }S silfo 

Le/89, t ^ ^80, «élans àam les séries 70 * i 







<}ii'l|NQa et ^ mssf^tmimA jl'^peu près dnq moh 
qnll « jpeseé è Paris», «Jlri eu pour ejilégiie^ 
uamf^ ensuite Buqüespoy. Le prësfsit coinp^m tes 

«oamuiti par eux p^ant que nous avoifts été eusemUe et par uolifW ^ $N|^: 
m% taxes i^VolulioitiiAires ou aotr^, jde cpielqtie 

n'en ai imposé, autorisé ou tolén^ aiieutie, ni direêtemeij| ^ rndij^clile^^ 

Q esi parti avec Lesage-SeiiauU le 1 a inars 1 7^^^ r ÿ, ^ J, 

n a reçu à différentes reprises, pour ses quatre ink8ic6s, j^i^7dq lh^ ' 
Cooenor» Iladépensé 10,7^5 livi^ et rapporté mtégraiemeat les 4 ^o iivi$es en 


S. Missioa DE Dxviilx et ub Samt-Jost dans l^Aisne et les AliMiaifita«-Noiis 


n'avons pas de rapport sur cette oiission, dont il ne reste guère d'aulro liuce 
qu'une lettre de Deville. ^ : 


3. Mission de TRuatOT et de Pons (de Veedun ) dans u Màiiim HT X4 
de rapport. f 

h, Mfs^oN d'Antaoine et de Le Vasseur (de la HBu&Taa) dans la MEOiriiE et 
tA Moselus. Il y a un rapport financier de Le Vasseur : 

Convention naiùmak. Compte rendu par Lm Yàsssvb {ie la MeurAe), tepfisepM 
du peuple f en eæéeu^im du décret du %t niv6$e an ni , de $ee recettee et él^fnsee 
pendant ses deux mUmone euecemvee : la premüre dans les départemente de ta JHa- 
mdk et de la Meurtke, la eeèonàe h Vtmnéfi de h Moselle^ qui ont dure Feepace de 
tinq imis, Paris, Imprimerie nationale, pluviôse an m, in*8'' de a pages. 

Aullioine et lui onireçu, pour leurs missions, 10,000 livres, ffCette sommé a 
été absorbée, tant pour solde des dépenses de la première mission avec mon eoi^ 
i^e Antboine, un secrétaire, un homme de confîmce, les gages de ce darnièri 
frais de ports, nourriture, loyer d’une voiture, n’y ayant pas lors de notr^ départ 
de voiiure, que pour voyager séparés de mes autres collègues à l'armée de la 
UoieHe et frais de retour de cette seconde mission ». Pas de dates. 


5, Missuhn de Loois it»i PruBOBR DANS LE Hact et le Bas-Rhin. b y atm rap- 
lK}rt financiet : 

Convention nationale* Compte tendu Jk la Convention moiomle, en exéeutimt^ d^ 
eret du at nkém an ni, par Lùois (du Bae^Èkin) et Pflisobr, reptd9et^«ndd\ékày^ 
peuple, dee dêpmme pFü$ ont Jaitee pendant les différentes nmstone qu^ih tmt rti- 
plia dam iesd^nti^^ Sotaet Bas'^Ulûn Formée du Rkm* pAI^ 

ordre de k Gonventjmi nuimiate* Pmds, Imprimerie uutibnaie, g^M w «$; > 
de 9 'pagee«<'> :y. ‘''‘'î' 

Pour ^ur m Haut et te Bc;s^Rlim, ils ont l^u A,ooq bviNMk^^opt ; 

d^ieniid,, 4 «^ 3 t ^ ' 't, 

6. Mission de Romç et de PékIun dans les Vosges Bf u Maote-MUrniI^B y a 

la Copventim par dfn' ào^^ 

QOIIItI DE fALST mua. IL ' ' 
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PemiN M Rùvx^ envoyés dans les dépmiemenis de la Rante^Matim et des Vosges , fisr 
décret du g mars. Imprimé par ordre de la Goaveûtion aaliottale. U i 5 avril 
1793, i’an second de la République. Imprimerie uatiouala, s. d., in-8"’ de 
8 pages. ' 

Ce rapport, très sommaire, est divisé comide il suit en paragraphes, dont cha- 
cun ne fonne que quelques lignes ; i* Recrutement; a* Routes; S*" Impositions; 
4 " Forêts; 5 “ Gendarmerie nationale; 6* Receveurs et autres agents inférieurs des 
droits d’enrepstrement; 7* Secours publics; 8* Ateliers de charité; 9* Subsistances; 
10* Hôpitaux; it® Gai-des nationales; la® Corps adminislralife; 18® Municipali- 
tés; .1 4 ® Biens des émigrés; i 5 ® Chevaux de luxe; 16® Esprit public; 17® Sociétés 
populaires. — Les auteurs de ce rapport n'y donnent pas la date de leur départ; 
quant 4 la date de leur retour, elle se trouve k i>ea près indiquée dans le litre, par 
celle de leur rapport. 

7. Mission m Micbacd bt ©b Siblot dans la Haotb-Saônb et dans lb Doubs. 11 
y a sur cette mission un rapport général et un rapport financier : 

Convention tuUionale, Rapport de Sibiot et Mwhàod, représentants du peuple^ en- 
rayés par la Convention nationale dans les départements de la llaute-Saône et du Doubs. 
Imprimé par ordre de la Convention nationale. Paris, Imprimerie nationale, s. d., 
in-8® de ai pages. 

Ce rapport, assex intéressant, est divisé en courts paragraphes comme il suit : 
1® Recrutement; a® Chevaux de luxe; 3® Subsistances; 4 ® Contributions; 5 ® Grandes 
routes; 6* Chemins vicinaux; 7® Forêts nationales; 8® Domaines nationaux, biens 
meubles et immeubles des émigrés; 9® Bibliothèques; to® Assignais et immé- 
raire; ii® Commerce; 13" Armes; i 3 ® Gendarnwie nationale; i 4 ® Commis des 
douanes; i 5 ® Collèges; 16® Hôpitaux; 17® Prisons; 18® Mendicité; tq® Ceftificals 
de réridence et de civisme; uo® Fortifications de la ville de Besançon; sa* Château 
de Joux; aa® Autorités constituées; a 3 ® Ganies nahouales; a 4 ® popu- 

laires; a 6 ® Esprit puUic et sûreté générale; afi® Voîux que uoiâs mit mauifeiMs 
les autorités constituées, les sociétés populaires et tou» Jeu bons citi^eils dbs deux 
départements. commissaires de la Gonventîoa ne donnent, Ûiuls ce rapport, 
aucune date pour aucun Élit, ; 4 > ^ 

Commtion nationafe* CJouyta que rendent les reprieeÊmae et 

SiMLOT de la dépense fù^ils ont faite dans les deux remfditw , T unê 

dans les dé^partements du ikmhs et de la Ha»te-ShsâiU, plm aoeétirer k recrutement 
àe 3oo^ùo& hmmas, m èxécuUm de la ki du ng (sic) mars tjgS (vieux tdgk) si 
Poutre dam Im eom0^ de Msttdy ¥ 4s Sa^Cermmn^'-^ en sxéi^ de 
edkrenèmismjsiQ^ êe ^^^ ies ftmhhs et ^is 

iépéidmt és h ei-demmt t h prmkre^ de ces mssiom agmd depuis k 

i4 ume/mfu^au amide et la ssmde depuis fe 37 mU jusfddjs 

37 sipmtkre sukskt^ 4hret du us mise m lli« Im]|^iiUé 

ordre de h ;Cônventi<xi Imprimerie nationale, pluviôse an ni» in*^8* do; 

1 A S ^ 

II» onlTeçn 3 ,oéo liviées etiOn ont dépensé 1,7,09* ‘ /î;) 
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B. Mission i»b IjIonaiii) Boürik>n ot bb Pbost bans i;! Jàiu «t U Cô^ 
b'Oa. B y a un rsp^^ri financier : ^ ^ v it ; 

Ctmmtion mUot^e. Compte de Pmpïo% ilee gmnm reçvm par 
00V et Pnosr, reprhmtants i% peuple^, comimssaires damjee départemmuUt êeU p^ 
d*Or et du Jura, du i à mars au aâ mars. Imprimé par omre <ié 
nc^tionale^ Paris , Imprimerie nationale, pluviAse an ici, if|iagas. ^ 1 ^ 

Bs ont reçu 9,000 livres et m ont d 4 >aosé 6,769. ^ 

9 . Mission bb Retjebchon bt de Pressa vin dans lu RBANB-iT-^mE'aT 

Saône-et-Loibe. Il y a snr cette mission tm rapport général ; 5 

CmvetUim natimale. Rapport des eommissaireê^députés envoyés par h (mimiim 
dans hs départements de Rhêne-et^Loire et de Saâne-et-^Loire , pour Wler k reèruhe^ 
ment Imprimé par ordre de ta Convention nationale. Imprimerie nationsAe, s. iL, 
in-S"* de i 5 pages. 

Pressavin et Reverchan onV opéré succ^sivement à AninÜ, à Cfaalon^if^^Moe, 
à Mâcon, à Villefrancbe, à Lyon, à Snint-ÉtienDe, à Montbrison. Leur rapport 
est très optimiste. Ils ont partout aisément réprimé les menées des ennemis de ia 
Révolution et le recrutement a en lieu sans difficulté. Ils ne donnent d'antre date 
que celle de leur rapport, a 5 avril 1793. 

10 . Mission d'Amae et de Mbeuno dans l'Ain et lIsèee. H y a un rapport ûr 
nanoier : 

Convention nationak^^ConqUe rendu à la Convention nationale ^ en exécution du dé- 
cret du a t nivôee dernier, par Amau et MEnum, représentants du petple, dune leur 
miêsiùn dane tes dépurtemenis de FAin et de Vlshre, Imprimé par ordre de la Con- 
vention nationale* Imprimerie nationale, pltiviAse an ni, in-S"* de a pages. 

Us sont partis, avec un secrétaire, le ta mars 1793 et sont irntids dans la 
Convention le a6 mai suivant Ils ont reçu â, 5 oo livres qu'ils ont dépensées. Ils 
n'ont perÿtt aneune taxe révolutionnaire. 

11 . Mission de Babras et de FiéBON dans les Hadtbs bt les Basses-Alpes, 

Cofieanttoa nutionah* Compte rendu à h (hnvention nationale, en exécution du 
décret du ai nivôse an m, par P. JBabeas et FBéaov, représentmts du peupkf dàs 
dépemufs qu*üe ont fmtee dans hs d^^hmtes miseions quib ont rompes dans ht 
portements des Banks et Bassee^A^t du Vat, éhf Alpes-Maritàmee, des 
dn^Rkém et atpris de Varmèe d*tuJie et de eelh dirifée emtre Touhn. 

JW ordre de la Gonvdntioii natimiaié, Paris, Imprimerie naÉonaJe, vSntésé aH iti , 
in-8* de S.pi^, ^ _ ■ ■ ' *' 

Us ont pour leur mission dû 9 mars, en pltirie^ fois, t8,oOo iîv*^ 
qulls etit eutièmmeut dépensées. Pas d'anti'e rmi 

' ' ’ ' ' , Ç'iv /' 

13 . MnsioH SI Dispnrissy n ra Roguos SAitf ls Va» i|| u> AuiW'MâiiitviÉl. ^ 
Pasdenmnoart. ''''M'' 

' ' ■ . ' . W ' ' 
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13 . MlSSIOff DeIMoiSC BAYtS ET OK fioiSEST t»AN6 tM BoiK!flKS‘*DtJ-RlldlfE ET l*i 
Daôme* 11 existe plusieurs rapports relatifs h cette mission : 

Convention nationale. Confie ret^u à la Commùon n<Uimah^ par Moîsm Bat^b et 
Bojssbt, repremUûnU du peuple français^ envoyés dans les départements de la Ùrân^ 
et des Bouches-du*^Rhéne,pour le recrutement de Soo^ooo Aommss. Imprimé par ordi^e 
de la Oonventioii nationale. S. l. n.d., in-8* de 78 pages. 

Ce rapport, qui mérite une analyse, se compose de trois parties : 

1. Rapport de Boisset et de Baple, daté du 8 juin 1798. Boisset et Bayle ont 
quitté Paris le i 3 mars *798. Ils ont trouvé le déprtement de la Drôme en 
bonne vcne sous le rapport du recrutement. A Montélîmart, ils apprennent quels 
désordres troublent le district de Louvèxc : ce ne sont qu'assassinais, pillages, 
biens nationaux dilapidé) et vendus au-dessous de leur valeur. «Si un acquéreur 
se présentait sans être d'une certaine coalition et qu'il voulôt couvrir l'enchère , 
des hommes sortaient alors de leur poche une corde savonnée, dont ils le menaçaient 
pour loi apprendre que c'était là le cordon fatal qvi terminerait ses jours. Jatès 
remuait; le département du Gard s'agitait; les commissaires se rendirent à Mar- 
seille où iis obtinrent des autorités qne 6,000 hommes seraient distribués par- 
tie dans le district de Louvèxe, à Avignon, Tarascon, Arles, et jusqu’à l'embou- 
chure du Rhône. » Les batteries qui défendaient le golfe de Marseille étaient hors 
d'état de servir ; ils les firent réparer. «La sécurité des Marseillais nous fit trem- 
bler, particulièrement celle des négociants qui ont tout à perdre et que les dan- 
gers de la patrie auraient dâ émouvoir; mais la patrie fi'esl point un roi auquel 
ils puissent offrir, comme ils le firent à Louis XVI après |a journée du so juin 
1793, leurs vies et leurs fortunes.^ En môme temps, ils formaient un camp de 
600 liommes sur la plage de Montredon. Deux convois pour les armées des Py- 
rén<^ et dltaiie, qui manquaient de tout, étaient dans le port de MarseiOe et ne 
pouvaient partir faute d'escorte, tandis qu’une esomie de deux fixâtes et de 
deux corvettes étaient prêtes à accompagner dans le Levant trentfHUnq bàitmeula 
appartenant au commerce. Bayle et Boisset ordonnèrent aux eouinunidants des 
navires de l'État d'escorter les deux convois pour les années, lia obtinrenl dii 
contre>amiral Trogoff, qui commandait à l^^oulôn, on vaisseau et une ft%ate i 
e&eorier les bAfiiuents mardhands. Cependant les sectinna iTAix , viBe ruinée pmr 1 ^ 
Révolution, tenlaknt de dëlmre les popuMm : les eommisaairea 4 ^ 

jouèn uf ees mmueuvrea. lis aeeodlèrent âat sections et au ctnbde Merstflb; % 
destiloifoii in witre et de U mmsmm de celle ville. Les 

s'euhaidieeçl,^^|^^ les palricdes m moyen du fribunai qu’iiei 

formé et réinstallé par les rebdAes. 

oonmifoafÉ^Cl 

Aix pour dt la cetnimssaires à la (fonvimtion îfi^V 

le 'pm ta îïurre Bayle et Bcâsaet Le nqqpoif se 

par de» idltotieite^ ka ksquetias Barbaroux et Rebéo^ W 

égaré', les ' - ' ; ^ ‘ ' ’ ■''' 

, J -t. {/■! ' -Vv ^ ' ' ■ ' 

a. Pièmsjmt 0 !fÿv^ dw commissaires pov^ U forenetioD d’une 
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de &,ooo homoieB, m avril 1798; prooès-vetiwi dt^ p»"ly, j9P[9ilj[iiMiiire| dé> 

piii 4 en la ville d'Ak {mr C6ux.de k Goaven1ioi| aationék j^nr y 

eli avril 179^; ddUyratioa de la 9* Bect^h de'Mareeilla, t a «vi#:; 

de la section^ 17 eviit ; lettre maire MoiiraiUe k Bayln e*: Bokaet, |n|^^ 

dâiyraiion de la f section, a 5 avril; lettre du gdn^i llaj^ita eâmviià* 

satres, Avignon, & mai; letire de R<d>eccj[uy à Barbaroux 1^^ 

lettre, 6 avril; lettre d’un soi^isant Bouscarle à Bebeeqny^ Jdax^ %imâ^ . 

3 . Mme Baÿk à m emmenante, Paris, 90 juin 1798. Longue «ikeertati^^ 
contre les briasotias, . ^ 


Bayle et Boisset partirent de Mont^Hmart pour se rendre à Pai^s k 17 

1793* . ^ 

II existe on rapport sommaire des mêmes sons ce titre : 


Convention miionah* RaijppùH eommire fait à la Convention nathmde pàr Botmitt 
et M-C. Baum, envoyée dme les d^artemenie de la Drôme etden Bouehe$’-dthWkém* 
Imprimé par ordre de la Convention nationale. S. I. n. d., in-^8* de 6 pages. 

Enfin on a le rapport financier de ces commissaires : 


Convention nationale. Compte de k recette et de la dépense failee par Mmtt Bàïlê 
et Boïsset, représentante du peuple, pour leur mieeion dans les départements de ta 
Drôme et des Bouehes^du-Rhôm , pendant les mois de mare, avril et mai i jÿ 3 (maux 
etyle). Imprimé en ex^ution du décret du ai nivôse de k U^oisième année la 
République unie , indivisible et démocratique. Imprimerie nationale , pluviôse an ni., 
in-S"* de 9 pages. 

Iis sont partis de Paris le i 3 mars 1793 et sont renli^ à Paris le 96 mai' 
suivant. 

Os ont reçu 9,000 bvres et en ont dépensé 7,983. 


14 . Mission ns Boniubb xt ns VoULUNn oins it Gard et dans l'H^raolt. j^al dk 
rapport. 


15 , Mission os Gleizal bt ns SxBviàsE bans L'ABOÈcas et la LoziBS. R y a un 
rapport général : 

Comentim mtknak, Raj^rt fait à k Convention nationah par Ciaodm Gixts^,^, 
commiseake envoyé dam he départements de l^Ardidie et de k Lozhe péfur ^ retirai 
tment. Imprimé par ordre de la Convention nationale. Imprnnerie aeâmàhi 
8. dMin* 4 **dé ifipages. ^ 

U ne donne pas de date. Il dit que Servière et lui <ri^t pareouni anaemlk 
les cbek-ltaux des âtstricts et du département do TArdè^dk, ainri fue VIBekM^ 
chd4ieu de district, ét Mende, obeHieu du d^artament <^34 Lozfae. 

Ils s’assurèient que parioul les prescriptions de la loi di| « 4 février 17 95 si^ 
k lecrukiiient avmont éfé ranpIieB avec exM^ ‘ ^ ^ 

Cependant ks complices dodu Saillant tentèrent de niveaux soiikvaQaèsk> 
ifue d^ua k kmefé dim comntîssèim. Pluskurs des oût dié lu^ k 

atécutés. tin de téurs dtefs, surnommé le petit SaiUant, vipt d'être arrêlé* 
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« 

Le département de i'Ardèehe a fourni beaucoup plus d'hommes qu'on ne lut aa 
demandait. 

Mais, selon leur mandat, ils se sont occupés d'autres objets que du recrute- 
ment. ^ 

Ils ont fait déporter quelques prêtres réfractaires; ils ont enjoint aux prêtres 
élus de se rendi*e à leur poste. 

Ils ont obligé tous les citoyens h porter la cocarde nationale, selon la loi dn 
8 juillet 1793. 

Ils ont fait renouveler les certificats de civisme, transporté le tribunal crimind 
de la Lozère de Marvéjols h Mende, effrayé partout les conspira teui*s royalistes. 

Le rapport se termine par de cuiieuses remarques sur Tardeur des sentiments 
catholiques des habitants de la Lozère et de TArd^he : les prêtres en abusent pour 
détacher les esprits de la République et les exciter contre les lois. 

16 . Mission oe J.-B. Lacoste et de Fàübb oans le Cantal et la Haute-Loire. 
On a seulement un mémoire justificatif publié aprè^^thermidor par Faure : 

Convention nationale. Rapport présenté par Fàvre (de la Haute-Loire) ^ représen- 
tant du peuple, sur sa mission dans les départements de la Haute-Loire et du Cantal, 
à la Convention nationale. Imprimé par ordre de la Convention nationale. Paris, 
Imprimerie nationale, vendémiaire an iv, in-S® de 8 pages. 

Jî-B. Lacoste et lui forent de retour à la fin d'avril. 

Dans ce rapport, Faure se défend d'avoir été d'accord avec J.-B. Lacoste, qui 
était, dit-il, un terroriste. 

17 . Mission de Bordas et de Boris dans la Corrèze et la Haute-Vienne. On a, 
sur cette mission , un rapport général et un rapport financier ; 

Qmveniim nationale. Rapport présenté d la Convmiim namude par J, Botan, dé^ 
pulé de la Corrèze, et P. Bobdàs, député de la Haute-Vienne, représentanis du 
peuple, envoyés dans les départements de la Haute-Vienne et de la Corrèze pour klre- 
erutetneni de 3 oo,ooo hommes. Imprimé par ordre de k Convention nationale. 
S. 1 . n. d. , in-S* de io pages. 

Ce rapport ne donne aucune indiodion sur les dates et sur ia direction du 
voyage de Borie et Bordas, lis se bornai h diviser et à résumer leurs travaux 
dans les arddieB suivanta : Recrutement; a* Halnlleinani, équipement; 3 * Ar^** 
k"* Secours; S* Gdiée, grêle, ^iiers de charité; 6* Grandes routes; 
7^ Subsîdances; 8* 9* Gens suspects; lo* Départements, distriek; 

I t a'' SodM po|nitfiires. Diverses pièces justificatives font suite 

h eerappiwi.;:- 

pttr J. Sms, représentmt du peuple ^ 
èém ^ mSptAàM 9 a éé dmgi par h Omvenêkp 
tiemk, Impiind oinIii^ dé la Gonv^tidn nafionale. Imprimerie nationale, 
viêse im m, »}-8* de 7 

Bofdasetliu Gétèae et la Haute-Vienne le ï 4 mars 1793. ID 

visitèrent, dans cm tiids dépaÿtem^to neuf chefs-lieux de district, vingl 4 roi$ cliék^ 

, , i Î! 



[«*â» i7»5.î BBPBfeENTANTS 1IH8SIW ‘ ' 

üettx 4 b tmtoi! «t pimenr» eomtnmm, Ib reotrèpent èk;)a fi mif 

Ib loüch&wt 6,000 Kvrea «t en dépensèrent 6 , 56 i . > , 

1 8, Mission m Jbànson SAmT-Aimai B#n'Étii LAoosfR Bim u ff 14 

Lot. On a un rapport financier: * . , ^ * t 

ùmernm rntimêk. Compte rendu à la CofwmtkH no^d/^ée , ^ 

cretduaj nMeOf par Éiîb Lacosts^ repréeenkmt Jh petiphp^ dee dopenfe tpfà # 
faitée avec mn colïifue Jeanbon Saini-^ André dans la mission quHls opi rempfiê d$>^ 
puis le î8 mare syÿS fn. et.) jusqu'au juin sukant, dam ks iépartenMiÊdu iM 
et de là DardùgUe. Imprimerie nationale, plovièsean m, iii-8^ de 3 |«geîî* ' ' 

Ils ont reçu 6,6oo livres et en ont dépensé 7,600. Point dè dates. 

19 . Mission de Bo et oe Gniam dahs m Taen et l' Aveyron. U y a un rapport 
financier de Bo : 

Convention nationale, Comjÿe rendu à la Convention natmnale, m eæécuHm du 
décret du aj mvése dernier, par Bo, représentant du peuple, dans six è^^ivmtes 
missions qui hti ont été confiées. Imprimé par ordre de la Convention ns^onale. 
Paris, Imprimerie nationale, pluviAse an m, in-8* de 6 pages. 

»rJe suis parti le iS mars 1798 (vieux style) avec Chabot pour accâérer le 
recrutement de 3 o 0,000 hommes dans les départements du Tarn et de TAveyron. 

ff Nous reçûmes de la trésorerie nationale une somme de 6,000 livres. 

(rChabot se sépara de moi le i 3 avril jusqu’au a 3 mai pour se rendre à Perpi- 
gnan, Toulouse, etc. Nous fûmes de retour à Paris le 37 mai, 

«La dépense's’est pbrléeà 8,689 livres. 

«Les 9,689 livres exc^ani la recette ont été remboursées par la trésorerie na- 
tionale à Gha^t, qui les avait empruntées. 

«Nous mîmes une taxe révolutionnaire dans ces deux départements pour laire 
un fonds d’encouragement à ceux qui s’armeraient pour la défense de la patrie et 
d’indemnité pour leurs parents. Celle taxe a été autorisée par décret. 

«Je n’ai rien perçu et n’ai pas ouï dire que Chabot ait pris aucune somme sm* 
cette taxe. » 

Il faut en outre consulter, pour i’bistoire de cette mission, Lasouree par Ca- 
mille Rabaud , Paris , 1 789 , in-8% chap. m. 

âO. Mission db Mailbb st de Gcrreor dans l’Adde et u HAotB-OiaMiB. Pas 
de rapport 

21. Mission ait Patau et or Gaston oans L’AsièoE et les pYRéNéES^^v^^AMb- D 
y a un rapport financer ; 

Com^ioa nadmtk* Ompie rendu par Gaston el/.-P.-Jp'. Fàtào, rq^senimte 
dupeupk, mpoÿé puf' la Omtndltm nadonak dans les départements de l*Arièg» et 
des Pÿrinks^Ch^laks pour ÿ opérer U recrutement de Soa^ooo iommes, 
par Or^re t|b la CouYot^tion nationale. Imprimerie national^ {duviûse a^ iit| xn-8* 
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Ils sont partis le i 3 mars 1798 et sont revenus le «3 mai suivant. 

Ils ont reçu ia,ooo livres et en ont dépensé 7 »o 83 . 

22 . Missioa as Dabtigobyts et o^Ichon da^ics te Gers et les Lanors. Il y a un 

rapport financier par Ichon ; ' 

Canventim mtiomk. Compte rendu en ea^écutiou du décret dtf a 1 nwdse par Icbov , 
repréeentaat du peupk, des sommée qu'il a touchées pour le sercice des d^rmtes mis-- 
sions qm hU ont été codées. Imprimé par ordre de la Convention nationale. Paris, 
Imprimerie nationale « pluviôse an iii, in-8*^ de 4 pi^es. 

Dartigoeyte et Icbon sont partis le iS mars 1798 pour le Gers et les Landes. Ils 
sont rentrés à la Convention le iS juin suivant. Ils ont reçu 1 1,000 livres et ont 
dépensé 9,674 livres 10 sols. 

23. Mission de Nbvrü et dTsabead dans les Hautes et les BASsEfr-Pra^NéEs. Il 
y a un rapport financier : 

Convention nationale. Compte rendu par ÀLeJAnDnjkysABSÂV et Étjbnbe Nbvhü, 
représentants du peuple enmpés dans les départements des Hautes et Basses^Pyrénées 
pour activer la levée de So 0^000 hommes ordonnée par la Convention nationale, de 
leurs dépenses et leurs recettes depuis la date du s i mars îjÿS jusqu'au iÿ mai de 
la meme année, époque à laquelle ils ont cessé de travailler en commun. Imprimé par 
ordre de la Convention nationale. Paris, Imprimerie nationale, s. d., in-8” de 

3 pages. 

Ils ont reçu, en plusieurs fois, ao,ooo livres, et iis ont dépensé 30,708 livres 

4 sols. 

24 . Mission de Paganel et de Gaerad dans la Gironde et le Lot-et^Gaeonnea 
P as de rapport. 

25 . Mission mi Bebnakd de Saintes et de Giuiibeetmd dans la Ceabente Et la 
CHARENTE- iNriRisüiE. Il y 8 on rapport financier : 

Gmrefttion nationale. Compte rendu i la (hnmiim ntetimak , en eaficution éé dé* 
eret du ni nioése an m de h R^iAlifie frtmçmse, par ks rqineéséuemis in 
GmusMUTBAv et Bmasna ns SAmm Imprimé par ordre de la Gomrentiim Bsaiio-^ 
nale. Imprimerie nalkniale> ptuviése an nt^ in^B* de a pages. , / 

rrNons Idmes envoyés dans les départem^ls des deux Cliareotes^ lors dd.|N^ 
mier leenitementdePariiiéeA Celte mksiondiiratioia^i^ 
de salut ppUie noos en donna une nouveita, pour les mèm^ dépaiteinoil!M> afin 
de^ooopëier aiuc pour )a guerre de la Vendée, voî|ilé de oee 

départoieitf^^ Ik otmenoAm des pondrières deSaint-Jean4'iàgely*€^ 
seootide deux inois- Total ; mm.n 

ils OEd re^, ^ itires, et ib en ont dépensé 

4 ao iivm çm Im été avapeées par Gaimlberteau, 9^11^ 

26 . BÀi ttf iet Gasearie oM^tis fbux-^fcvaEa tv . 

ay»feWfc'l.,p(j* ■■ • ..v-' 
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S7. Mistiaii m.'fo 6<»4 n «b Viusta i>jm xa <1^ ù , 

ItyaphmeiitBrapporia: ' ^ : 

(hmmtûm natiomk. K«pport ie» eom^< $«im dt ta CbmiewtMm luÀi^ (k^M '■ 
dim le iêpamrnm de la Lmn 4 f^iriewre, Iniprim^ ^ï* c^e iè ll ; 

toMboale. P«m, Imprimerie nationale, 1793, in-^* ^ ^ y 

Dam ce rapport ^ signé Ttüen et Veuehé, les eommi«0flÉ^ eat|i^^ 
n'ont opéré que dam le département de ia Loii«^Iii£éiîeiM c'est à ea||M 4 m 
gers qne courait la viHe de Nantes environnée par les bandhee de roj^afistéa mtuli#. 

Ils expliquent comment Tina^on de i autorité militaire ^ du géwaf^Sermiyeis^ 
laissé grandir finriirrection et a iaiili perdre Nuntes. La majeoipé paxtie de la»^ 
rapi>ort est oomaerée au récit des atrocités commises par les insoii^ k Madboèouf 
avant que le générai Beysser vint délivrer cette ville. Les oomonssaifes ne dNmnt 
ni la date de leur départ ni oriie de leur retour. ^ 

Cmmiim nationale. Bapport de Foocni (de Nmtes) , reprimitani iapeÊ^hmhjfé 
par la Comentim nationale (fans les départements de la Mayenne ei de h Lmre^In^ 
neure. Imprimé par ordre de la Convention nationale. Imprimerie nationalé , a. d. , 
in^d** de 1 a pages. 

Ce sont des considérations générales sans presque aucun fait et sam une date. 

28. Mission OB GifKAUBCB BT OB LeMIUUUO DÀNS U FiaiSTkaB BT tB MoaaïuAa. 

Convention nationale. Compte rendu à la Convention nationale, en exieutim du id- 
cret du Si nivôse an m, par GvBimBm ét Lbmaluauj), repréeentant» du peap/e, de 
la dépense faite pendant leur mission dans les départements du Finistère et du Mor^^ 
bihm depuis le tâ mars (rietor style) jusqu'au 3 o mai suivant. Imprimé par 
ordre de la Convimtion nationale. Imprimerie nationale, pluviftse an lu, iü^B* d^ 

3 pi^. 

Ils Ont reçu d^ooc livres et ont dépensé 5 ,â 45 livres lo sois. 

29. m Biuadn-ViaBsaB bt ob S«vbstre iüss lxs G6TB8*i>0'*Noai> »t 

B y a un rapport général sur cette mission : 

€Mtaeiitio» natwmde, Ha^iort fait à k Convention nationale par m oomumsakei 
SBrssTBB et BtiiÀOP^VAnBttNB t eniooÿie dans les d^fmrtements de FI^r 9 t^Vikin 0 M 
des Câtfit’-^dihNord. Imprimé par ordre de la Convention nationale, ]e S mat 179$ , 
Tan II de la Bépublique française. Paris, Imprimerie nationale, io^* 1 1 paga»^ 

Ce rapport est assez remarquaUe |>ar des considérations sur i’élat pliyri^ et 
moral de la Bretagne, mais il contient peu de faits. Les commissaires 7 tncqnlelii 
brièvement eommiàit ils ont répriiné, avec Taide de raé|iidanlgé|sM Beywp# le 
révolte exdtée par les eompii^s de feu La Rouarie. C'ait surtout S J^ot^gères et % 
Redon qtie finsmteetion a été combaltue et vaincue. % 

30 . MiSiioa Of RtcffAia «t m Ghoowbo babs lu u 

fl y a un i‘|p|mri j 

Cméndan mtione^, Bapport sut laguerre de k VeiiJm, prémsdi à k Çekppnüm''^ 
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natwmk par les citoyens Mwoàbd et Cboodiku, reprimtfUmt» du pes^k. Impri- 
merie aalionale, s. d., in-8* de 78 pages» 

C’est un historique (d’ailleurs très intéressant) de la guerre de Vendée présenté 
h la fin de Tannée 1798 par Richard et Çbondieu, mais où on ne trouve presque 
j‘ien sur leur rôle personnel et sur leur mission.^ 

31 . Miasmii ne Boordon (oe l’Ofss) et de Le Gabpertier om ea Manche et 
DANS e’Orhh, H y a , sur cette mission, un rapport général et un rapport financier : 

Conoenfkfk naüomh. Rapport des citoyens Bocbdon (de l*Oise) et Lb Carpbktibr 
représentants du peupk, délégués par la Convention nationale dans les départements 
ie la Manche et de VOme {Hdigé k la hâte par Le Carpsstibr). Imprimé par ordre 
de la Convention nationale, du 16 mai 1798, Tan 11 de la République une et indi- 
visihie. Imprimerie nationale, s. d., io-8® de a a pages. 

Us sont partis de Paris le i 5 mars 1798 et y sont revenus le it mai suivant. 
Instruits par le Comité de sûi'elé générale que le département de la Manche s’agi- 
tait et que les Anglais en menaçaient les côtes, ils se relidirent d’abord dans ce (lé- 
parlement et s’occupèrent d’envoyer à leurs collègues Seveslre et Billaud-Varenne 
fes secours qu’ils leur demandaient pour réprimer les relwîHes d’Ille-et-Vilaine; ils 
firent partir pour Rennes 5 , 000 volontaires armés. Puis ils s’occu{>èrent de la défense 
des côtes, du re(5ensement, des hospices, des subsistances. Ils ordonnèrent l'arres- 
tation et l’envoi devant le tribunal révolutioimaire d’un certain nombre de conspi- 
rateurs royalistes. Ils terminent par des anecdotes et des r^exions sur Tbéroïsme 
et les dangers des r<^ubiicains de la Manche. Iis ne parient pas du département 
de TOnie, 

Convention nationale. Compte rendu par Le CAUPEiniER , représentant du peuple, en 
eæéaition du décret du ai nivêse an ut de U République, de k recette et dépense faitm 
pendant ses deux missions dans les départements de la Manche, (f Ptffaàie et 
autres eumronnants. Imprimé par ordre de la Convention nationale. Imprimerie 
nationale, pluviôse an iii, de 6 pages. 

Bourdon de l’Oise et lui partirent de Paris le 1 i mars; ils y revinrenl le 1 1 inai 
suivant. , 

32. MismoH OË Bonnet et nu Rot axas le Gimnos Et l’Eure. Q ÿ f un rapport 
financier : 

ûmeniion natitmah. ùmfts rendu à k CtmmuhH mtmah, m exémtim dm dé* 
cret du as nMse dernier, par (êu Cakmdos), etDvnoî (sic), repréÊmtmslei 

dupevph, de kegèépekse pendant k prmihre mission quHls ont renqpUe dans bs 
prniemMs de PEm et «fa Cakados. Imprimé par ordre de fa Convention natiom^^r 
Irnimmerfa nafionafa , pldriôse êet tts , de a pifés* :iè 

Ils sont piiffa de ie i^ jaipe jiM>nt rentrés k Paris 

Ils ont toiidié en 
1,494 livres 5 sols. 


piirtiDii Mte leaqne^» ib 
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8S. Mnsiôii 0B PocaOLiE et rat SAEicm vins u SoIùb M ti âum^réMR^ 
Pas de rai^wt. ' ■ .l. 

. ■ ■ . ■ ,iy 4, 

3i. Misaos 01 Maobctt, Luaral, »ots Isostf, bars a^Iséb bI 
Maehe. Il y a, anr cette mission, dcqx rappwts finanriera : l’«ni d’ifi^lirailiive'^v 

Mauduyt : ^ ^ ,, 

P \ É** ' '' - ' 4. * ' 

Cmwentkn natim^. Compte renâu à la Convention ndli^le, m eèééumt m êl^: 

eret tk ai mvàee dernier, par moi leoné, représentant du pmpk, d^Êé du 3 ip 0 ^'' 
ment de VOue, des dépmses que y ai faites en t à, mois de mimm prk PaHlisée ^ 
et dam les d^ar^ents de VOise, Seine-et-Marm, Seine^t^Om'} S^etrl^ ql 
Aisne. Imprimerie nationale, pluviAae aa ni, m-S® de 4 page». ^ 

Sur sa mission de mars, Isorë dif seulement : J 

frEn mors et avril 1798 (vietiK style), j'ai marché pendant tio mois et demi 
avec mon colligue Mauduyt, dans les départements de l'Oise et de Sei»e-et-Ji«ri®®* 
polir la levée des 3 oo,ooû hommes a envoyer aux armées. J'ai payé mes dép^^seï 
de mes propres fonds, conformément à un décret qui n’aUoaâit que les 6»is de 
poste, que le citoyen Mauduyt a payés de ce qu'il avait reçu en partant avec le 
représentant LakanaL?» 

Convention nationale. Compte rendu à la Convention nationale, en exécution ^du dé- 
cret du ûî nivése dernier, par Maodvyt, représentant du peuple, d^té par k dépars 
tement de Seine-et-Marne , des dépenses qu'il a faites pendant h mission qu*il a 
remplie, en mars et avril tygS (vieux style), dans les départenents de POise et de 
Seine-et-’Mame. Imprimé par ordixî de la Convention nationale* Paris, Imprimerie 
nationale, vendémiaire an iv, in*8’' de a pages. 

B a opéré, pendant un mois et demi, dans les déparlementa de Seine^t-Mailie 
et de la Marne, d'abord avec Lakanal, puis avec Isoré. La dépense totale de cette 
mission a été de a, 000 livres. 

35 . Missiofr DB Miras bt CnAtm oiss EuBS-sT-Lom et dans Seinb-pt^Oisk. Il 
n'existe pas de rapport de ces deux commissaires. Nous n'avons sur leur missioti 
que les deux renseignements suivants : 1* Ils arrivent à Versailles le 4 5 mars 
i 798 , d'après le procès-verbal inédit de la séance du directoire du départemexlt 
de Seioeeî>Oise en date du même jour; a® On lit dans le procès-verbal do. b Con- 
vention du ai mars 1798 : eLes commissaires de la Convention nidiobate pour te 
recensement dons les départements de Srine-el-Oise et d*Eure-el-loir appéttènt tes 
regards et la sollicitude de la Convention sur le malheureux sort de 3 ,aoa Françak 
attachés k la maison du ci-devant roi et qui étaient salariés par te liWe 4rile»t 

36;, Mission db GocriuBiv a» Fontbhay bt db TiLiièt oans t1Biwia*it-Loma ^ 
t« Louhit-^heb, Q y a un compte rendu financier : ; 

Contmtm mtmtde. Ùmpte rendu ü h Convention m^imide , m oxéeutmts ^ ‘d&* 
eret du ns mdse demkr, par Tuima, représentant du j^uple, dos d^pmm 
fades dam ses éS/mm mmsmns. Impriuié par ordre dl te Convenion p 4 | 

Imprimerie itettenab, ]^viAse ah lu, in-8® de 6 pagei^ r 

' 11 '/'!' ‘ , ' ' , 
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Ils se rendirent d'abord, Gonpilleau et lui, dans rindro^i-Loire où, au bout de 
quinse jonrs, Gonpilleau laissa Tailien pour se l'endre dans la Vendée. Tallien ro- 
vint à Paris an mois de juin. Il dépensa 8,aoo livres pendant ses deux missions 
à Tours et à Tarmée des eûtes de la Rochelle. R avait touché, en deux fois, une 
somme égale h celle qu'il dé[>en8a. 

S 7 . Mission m Lkjeu ve et ok Pioaav dans u’Indbe et dans la Vienne. Il y a plu- 
sieurs rapports : 

Convention natkmah. Rapport de PieRRS^FnAfiçois Pwnnr, commmmre de k 
Convenu notionah dans k d^artment de k Vienne, Imprimé par ordre de la 
Convention nationale. Imprimerie nationale, in-S*" de 7 pages. 

En attendant un rapport sur ses opérations, il donne à la Convention des ren- 
seignements sur les premiers actes de rinsuirection royaliste. 

Conventkm mtionak. Rapport de P.~F. Piorhï, commissaire de la Convention m- 
ùonak dans le département de k Ktamie. Imprimé par ^;»rdre de la Convention na- 
tionale. Paris, Imprimerie nationale, 1798, in-8'* de 35 pages. 

Lejeune et lui sont arrivés le i 5 mars à Poitiers. Le 99, Lejeune s'est rendu 
dans rindre, et Piorry est resté seul dans la Vienne. Le rapport de Pîorry est 
divisé en sept parties : 1® Recrutement; a® Mesures de sûreté ^nérale li d admi- 
nistration; 3 * Exécution de la loi révolutionnaire du 19 mars 1798 ; 6” Détails mi- 
litaires; 5 * Contributions publiques; S"* État des routes; 7** Esprit public. Il serait 
assez difficile de résumer en quelques mots ces pages pleines de faits; nous ren- 
voyons te lecteur au texte de ce rapport, dont il trouvera un exemplaire aux 
Archives nationales, earUm AD xvtn\ 56 . 

Convention nationale. Compte rendu par P.-F. Pionuï 4$$ dépenses qu*il a faites 
four et durant sa nUssion dans k département de la Vienne, Imprimé par oinlre de 
la Convention nationale, m vertu de son décret do ai nivAse an 111. Paris, Impri- 
merie nationale , pbiviAse an lu , ln-8'' de 3 pages. 

Piorry est revenu dans la Gonventiosi le 9 mai 1 798. 

Lejeune jivait toudbé poor Piorry et lui 6,000 livres. Piorry à reçu 8,000 li- 
vres; il en a dépensé a,ooo. 

Comeniion nationalerCon^ie rmk par S,^P, Lnwm dm.^^ihtfl^ qu^il a faites 
pendant sa mmion dam k$ iépartemmts de h Vienne et de Imprimé par 

ordre de la Convention nationale, par déer^ du ai nivèsê. {mprimerie nationdè, 
pluviûse an m, m-B* de a pages. 

Il a opér^^^l dans Tbidre, a re^ 8,01^0 livres, en a dépensé 3 ,a 0 o, n'a itUr 
posé aucmxe taxe f^lui^ 

38 . Mmoa istifoàifri m »b Petitisan dans u CavasE ur 
Pas de ra{q»0it. , 

39. Mmm iw at tw F<MUOTin !»u» l'AtAîc* Xt 

CsUvR y a an rapport géaiSinl et tm rajiport Riuincia’^, - 
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CW«»ti4m nathmk. Bappf>rt fait par jf 

0 im étmÿia dma fft ifywfiémmbt du (%er et de i» 

^ amihe i’Jÿi* Imj^rimé p|r ordre de là Ccmveol^ii 

«. dL,yi-8rde i8,pftge».' \ . \ " / .‘ \ 

Ce rapport mi dSviié en qaatorxe articles : J ^ '"f ' 

t* Becrotemenl; a* Sabsislonces; 3 * Chevaux dé JSte; 

5 ® Grundes routfa; 6* Chemins rMnaux; 7® Sûreté g^iÉie; 8^?^ 
naux; 9® Biens des ihnigrés; 10* Forêts nationales ét des éœ^rés; 1 
maisons de secdnrs; la® Instroctioii publique; i 3 * Corps adannistieilk, et m 
paux; f à* Esprit pnWe. ^ ^ j ' 

Les oommissairas ne donnent pas de dates et n'indiquent pas ieim itanémi^. > ^ 

Comeatim natiamh. Canoté rendu, en ea^écutim du décret du at «kiee m > pàr 
kê reprimntmtâ dùpeufh Famettea et Fxerns, en mtssion dan» l$e dèpiuidÀi^k du 
Cher et de rAIBer, depui» U la mare jusqu*au lÿ avril ijgS* imprtnié par ordlre 
de la Convention nationale* Imprimerie nationale, pluviûse an m,kkS^ m^fe^^ 
Bs ont touché 3 ,ooo fivaas et en ont dépensé n,hn 6 , ^ ^ 

40. MfSIWR SE GoLLOT d’HbBEOIS BT RE LAN-AMCfl» UUIS LB JUMEKT BT U N^TMi. 
1 *0» d« rap|Mnt. 


41. MiSSIOR RB GâBnSB ET RB ToBREtD Diits JU’AoBBBT DIRS b'YoiIIIB. 

CementhH mttimik. Rapport 4 ' Aaroiss Gahiumo et Loar» Teutgav, «omiRj*» 
Hoiree etwoÿôt dam Iw département» de PAube et de FYome. Impriiné par Ordro de 
io Convention aatidtpile. Imprinierio nationale, ». d., in^S* de 8 page». 

Ce rapport est très vagne; il ne contient presque pa» de iaits et ne demie pas 
une date.} 


DECRET RELATIF k LA MISSION EN BELGIQUE. 

Qmventim ntttûmale, iéance du g nujirs ly^S. 

Los commissaires de la Convention nationale, à l’année <ie la IW- 
giquo soiit chargés do pendre toutes les mesures néçesÉaùres f^QUlc 
l’exécutipn dbs lois de la Répiblique dans la ^le d’Ostenile» a«Mâ 
que de lairc parvenir à la Convention nationsJe tous i«8 rtpMagi^ 
mehts nécessaips pour fixer, daUs le plus breif ^lai possiblé; le sno^e 
d’ÎQcoiqiorattoB. ^ 
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LES COMMISSAIRKS AUX PLAGES FORTES DO NORD \ LA COIITIIKFION. 

Vaiencietmes, ÿ mars i’JqB, an n âs la République. 

r 

Citoyens nos collègues, 

La mauvaise conduite d*un grand nombre d'officiers de santé près 
les armées du Nord et des Ardennes nous a déterminés à prendre 
contre eux un arrêté dont nous vous faisons passer deux exemplaires 
Peut-être serait-il utile que la Convention nationale généralisât cette 
mesure. Sa simple lecture nous fera décider de son importance. 

Leqdinio, Charles Cochon, Courtois, De Bsllecarue. 

[Atcknat., AA , 48 , 1878. — De la main de Cattrla».] 

F* 

. LES COMMISSAIRES EN BBLeiQOR AO COMITlé DE DEFENSE céNÉRALE. 

Bruxelles, g mars tygS, m a de la R^mblique. 

Citoyens nos collègues. 

De retour ici d'une course que nous venons de faim i iiDavaio et 
Tirlemont, où noos avons conféré avec les généraux, QiMu. «MP dm- 
vons pour vous donner quelques détails particulier que .nous «use»- 
çons dans une lettre à la Convention , mais qui:: ne dbsivent pas être 
connus du public. 

Nous avons trouvé réunis les généraux, à fexec^on de Stengel, 
qu’on nous a dit être à Nomur, et de Dampierre et la Marche, qui’ 
étaient à Saint-Trood. La Maiiièreétaità Louvain* Les généraux notit:; 
ont paru parfaitement d’accord sur le parti qu% allaient prendre de 
camper à Louvain cependant il parait que Miranda se s^arera de 
Valence, qui a nuûnteôiMtt le eoininaadmnent en chef, et qu’il im se 
réunir avec Dumouriee. Les généraux sont en correspondanee suisié 
avec DinuottiTM; le^ pians sont cqntprtés aveç lui. ; 

Ce qtn les a détontin^ à prendre une podtién derrière Lonvidii Ad 
non plus avant vers o’est pour^voir un camp bien assuré, nft jte ; 

C«t pièe» BmapHol :J': />.. 
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soldat paisse étr# à i’abri de toute inqoiëtudei^peitdaQt ^*od ^ re> 
coasser l’armée, et où il paisse se r<^ser de ^ iQQrr^^.Mvoâac.. 

Cette'positioa a l’avantage de c^vnVles ma^asios aaB#à^I<oar 
vain et la place de Malines gui devient importante à «apse'^dd pa^ ;. 
sage qae les ennemis pourraient y chercher, pou^coa|ler.^tcwioôi^aâ / 
par derrière. Elle a l’avantage encore de conserler dès eoâiffliUltea«( 
tiens avec Anvers et Mons, de défendre Brux^és et la Be%wpiç,i;;d® / 
faciliter l'envoi de secours à Dumouriez. " , , ^ s 

11 aurait été impossible au surplus de prendre ' une.- 
Louvain et la Meuse; il ne s’y trouve aneiute plaee qni puisse flMu^ir ,1 
les ressources de Louvain; et, àh que Maëstricht n’est plus neutre , les ' 
généraux jugent qu'on ne saurait se rétablir dans Li^e avec quelque 
espérance de s'y conserver. 

Le générai Duval, (|tii commande en Brabant, a eu soin de faire 
évacuer tout ce qui se trouvait dans l’arsenal de Malines ; il l’avait fait 
porter d’abord sur Gand; nous l’avons engagé à faire tout transporter 
k Douai. 

Les généraux paraissent au total fort tranquilles; üs assurent que 
les soldats qui sont restés au drapeau ne sont nullement découragés, 
et ont pleine confiance en eux. Iis ne craignent maintenant que pour 
l’espace situé entre Givet et Longwy; ils observent que cette dern^re 
place n’est pas en état de défense; ils demandent qu’on y envoie un 
officier général actif, avec une armée suffisante, üs estiment qu’il peut 
y avoir a5,ooo hommes dans le Luxembourg. 

Au nombre des causes qui ont pu occasionner les revm de l’avant- 
garde, les généraux mettent la négligence des chefs de corps à se 
trouver à leurs postes, üs se plaignent aussi de la geadarmme; Mi- 
randa s’en plaint plus particulièrement; il parait que ce ebips d^r- 
ganise entièrement l’armée, sans lui rendre de grands services par la 
manière dont il sert. 

Dans plusieurs campagnes il s’est formé dw insufrectionB asaejt 
fortm; on les a apaisées en y envoyant autant qu’il a ^é possible ds 
la force année. Cte insurrections ont eu lieu m^e dans des. l^x ob 
la rédlÜon a été votée. > ^ . ‘ ''iï' ' 

Il est indispensable d’assurer la discipline d4^*année , en pronsmt 
des moyens pour que les officiers soient préten^^è leurs coips et les 
surveUlent. Partout nous avems refu dés plaint^d’mœès qui «te vien- 
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nent pas du gros de la troupe, mais de quelques mauvais sujets que 
Pou ne peut contenir lorsque les chefs sont absents. Ces brigandages 
nous font des ennemis parmi le peuple; on assure qu’à Aix-la-Cha- 
pelle quelques bourgeois ont tirë sur nos troupes; ce qui est certain, 
c’est qu elles ont été insultées. 

Nous n’avons pas pu èncore savoir des nouvelles de ce qui s’est 
passé à Liège après la sortie des troupes de la République; nous sa- 
vons seulement que les administrateurs provisoires de la ville se sont 
échappés et sont en sûreté. 

[Second rapport des commissaires en Belgique, p. 77 . j 


LES COMMiSSAinES EÎS BELGIQUE À Ut CONVENTION. 

Bruxelles^ g mars ijgSy an n de la Hépublique. 

Citoyens nos collègues. 

Plusieurs membres de l’administration provisoires de la ville de 
Liège sont venus ce matin nous rendre compte de leur position et de 
la détresse de plusieurs de leurs concitoyens. L’entrée des AutHcbiens 
dans la ville les a forcés à en sortir précipitamment» en y lassant 
famille, papiers, argent et tout ce qu’ils avaient de précieux, {li se sont 
réfugiés à Bruxelles et aux environs, ou ils se trouvent au nombre de 
plus de deux cents, sans logement, sans fonds. Nous avons sur-le- 
champ requis les représentants provisoires de la ville de Bruxelles» 
de disposer une ou plusieurs xnaisons où les réfugiés de Liège pus- 
sent se retirer. Nous pensons qu’à ce premier secours il serait à 
propos d’en joindre un second ; ce serait celui de quelques fonds qu’îf 
faudrait distribuer, par forme de prêt, aux Liégeois forcés par leur 
attachement à la France de quitter leur patrie. 

Nous aUeudoiis vos ordre» à cet égard. 

Sigpi : Camus , TastuBAim. 
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jîîom venons de parcouA d^Olérouj^ àe Bé. 

^dfOiéron a une garde nationale d’environ 3,4 on b^ç^iuios bi!|n «xe^c^é-, , 
Itans y comprendre 700 marins. La valeur, le pi^jriotisme de» V 

reux habitants de cette partie de la République, méisâtent les ptui 
grands éloges; tous sont prêts â mourir pour la défense de la Itbei^ ’ 
et de Tégalilé; tous applaudissent avec transport au Jugement qu6^||, 
vous avez porté contre le tyran. 

Quoiqu’ils aient fort peu de troupes de ligne et une grande éten- 
due de côtes, et des ouvrages de fortifications, ils détient avec courage 
les ennemis qui pourraient les attaquer. Ils se rappellent que leurs 
ancêtres fur^ attaqués par la nation espagnole; mais ils savent aussi 
qu’ils pandèrent à les repousser et à brûler la plus grande partie de 
sa floiW 

C’^t dans le champ où reposent les ossements des troupes espa- 
gnoles vaincues par leurs aïeux qu’ils ont juré de vaincre ou de mou- 
rir, A notre arrivée dans cette tle, le manque de subsistances se fai- 
sait sentir; nous avons donné des ordres au commissaire-ordonnateur 
des guerres de faire transporter sans délai les blés nécessaires. Aus- 
sitôt une souscription de 34,000 livres a été ouverte et remplie. 

L’île de Ré offre plus de 800 marins et une garde nationale d’en- 
viron 3,âoo hommes; rien n’égale leur courage et leur dévouement. 

En passant à la Rochelle, nous avons vu avec attendrissement le 
zèle qu’on apporte pour la formation du recrutement; 35 o jeunes ci- 
toyens de cette ville nous ont été présentés et ont fait entre nos mains 
le serment de revenir vainqueurs ou de mourir 

du i 5 mars 1793,] 

«La ConvsnUoii a décrété la mention bonorabk du aèle da ces haHtiaita, ©l a reavofé 
celle lettre au Comtté de défenee générale.© {Bvlhtin.) 
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LES COMMISSAIRES AUX CÔTES DE LA M^DITERRAsiE A LA COrreBNTIOR. 

Toulon, ÿ mars lyffS. 

En rendant compte à la Convention de nos différentes opérations, 
il eût été bien satisfaisant pour nous de lui en soumettre les détails et 
les motifs; mais la plupart ne pouvant être rendus publics sans dan- 
ger, nous les avons adressés au Comité de défense générale. Nous lui 
faisons passer encore aujourd’hui les nouvelles mesures que nous avons 
prises relativement aux forces navales de la République et aux subsis- 
tances du département du Var. Lorsque le Comité fera son rapport 
sur ces différents objets, nous nous flattons que la Convention natio- 
nale reconnaîtra que ses commissaires ont été constamment guidés par 
les règles de la prudence et l’amour du bien'public. 

Après avoir pourvu aux subsistances du département, à la sûreté de 
la place, des forts, des bateaux et des côtes, après avoir rétabli l’acti- 
vité parmi les ouvriers de l’arsenal , bâté l’armement et l’expédition 
des vaisseaux, après avoir réformé des alius en différentes parties 
du service , nous venons de nous concerter avec les généraux de terre 
et de mer et les autorités constituées pour aviser aux moyens de main- 
tenir ici l’ordre, la tranquillité et l’ardeur; tout nous promet le succès 
de nos mesures, et, si la Convention nationale daigne y applaudir, 
nous trouverons la plus honorable récompense de nos travaux. | 

Les circonstances de la guerre avec l’Espagne nous appellent 
frontières des Pyrénées orientales; nous partons pour Perpignan et,* 
lorsque nous aurons imprimé le mouvement nécessaire dans cette sec- 
tion importante de la République , nous nous empresseroite éfe revenir 
à Toulon suivre le plan d’opérations ordonné par la Cj^vention. 

[Arcb. nat, D $ 1, 3 i.] 


LES MÊMES Atl COMITÉ DE DÉFENSE OÉnÉRAEE. 

Cl ' ' ' , " 

Tmjm, g mars 

Citoyens nos coHègnes, 4^ 

Après vous avoir leu^n un compte détaillé de toutes nos opérationoi -i 
relatives aux objets généi^aux dont noos avons {^jMous occuper Jusqal^i 
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ia rentrée de iWadre commandée par le cpntl<e-àinirai Trçgaet, flpot 
le vaisseau a mouillé hier dans cette rade, nous a presciilüè nouveaux 
devoirs et nous n’avons pas différé un seul instant de nomi yj^ivier. 
nécessité de protéger notre commerce dans cette per, d’assm'er iè réi- 
tour des subsistances, d’employer enfin d’une pipiéro utile les forces 
navales réunies dans ce port et d’en imposer ajix corsaires réps^dds 
sur toute la côte ainsi qu’aux frégates ennemies qui menacent de tontes 
parts nos convois, tels sont les objets importants qui ont fixé toute 
notre attention. Nous avons pensé que les circonstances figeaient oSe 
mesure prompte et sagement combinée. Le Conseil exécutif étant trop* 
loin du centre d’action pour diriger les mouvements avec la c^éiité 
que notre position actuelle commande impérieusement, jaloux de nous 
entourer de toutes les i^umières des différents chefs d’administration , 
nous avons convoqué un conseil général dans lequel on a traité , avec 
toute ia méthode et la réflexion que comportent de si grands intérêts , 
la question sur («te) la destination la plus utile des forces navales main- 
tenant disponibles dans ce port. 

L’escorte destinée par le contre-amiral Truguet à couvrir deux cbebecs 
d’Alger^" ayant été forcée par des vents constamment contraires de re- 
lâcher dans la rade d’Hyères, ne peut de suite continuer son expédition 
faute de viyres à bord des cbebecs, obligés de rentrer dans le port pour 
en être pourvus, ce qui entraînera plusieurs jours pendant lesquels 
l’escorte resterait sans objet, et des secours sont instamment réclamés 
par le commerce de Marseille pour escorter un grand nombre de bâti- 
ments destinés pour le Levant. Cette considération nous a déterminés à 
y employer l’escorte des cbebecs, d’autant mieux que ces bâtiments 
pourront être puissamment escortés par les vaisseaux de ligne de l’es- 
cadre, qu’il sera possible de mettre les premiers en expédition, ce qui 
n’exigera pas un long délai et rassurera pleinement la régence d’Alger 
sur nos dispositions à son égard. 

Une croisière imposante sur Gênes et Livourne, d’où nous tirons ia 
moyenne partie de nos subsistances , nous a paru égedem%nt indispen- 
sable. Un vaisseau de ligne, une frégate et deux corvettes y sont desfinéa. 
Vous verres par le tableau ci-joint n® i ® l’enseBfible de ces différentes 

0} Sur cette efiaire, voir [diu bas ia w Oa troinw* cette pièoe denirlo m&ne 
lettre des rnémea cominisaaires, datée de carton, sous tvn’ t8o. B. 

Perpignan le 1 8 mara 1793. ;; 


91 . 
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mesures que nous croyons les seules admissibles dans ce moment. 
Les quatre vaisseaux qui y sont destinés ri’ont besoin que de vivres et 
de réparations peu considérables, suivant le rapport des contre-ami- 
raux, et tout est disposé pour leur prompte expédition. 

C'est d’après les renseignements du conlre-amiral Truguel et de ses 
coopéra leurs, et souvent d’après son avis motivé, que nous avons Gxé 
notre opinion , et le Conseil exécutif s’empressera sans doute de nous 
faire connaître ses vues ultérieures sur les dispositions de la guerre 
maritime qui se prépare. 

Votre dépêche en date du 98 février nous est parvenue hier. Vous 
êtes convaincus avec nous de la nécessité de prononcer sur les secours 5 
accorder au département du Var; nous ne pouvons trop vous engager, 
citoyens nos collègues, à seconder les moyens que nous avons adoptés 
pour assurer ses subsistances. La pénurie de ce département est telle 
que la marine est obligée de venir à son secours pour les besoins extra- 
ordinaires. L’hôpital militaire s’est trouvé surchargé tout à coup d’un 
grand nombre de malades débarqués de l’escadre, et sans moyens de 
se procurer du blé; nous avons autorisé l’ordonnateur à lui en faire 
délivrer des magasins de la marine la quantité nécessaire à ses premiers 
besoins. Plusieurs détachements de volontaires de la phalange marseil- 
laise et de la commune d’Aix, destinés à rejoindre rannée d’Italie sur 
des bâtiments de transport, ont été forcés de relâcher en ce port par 
le gros temps et le défaut de vivres. O surcroît de consommateurs et 
l’impossibilité de les rembarquer d’ici à plusieurs jours pour suivre leur 
destination nous ont déterminés a leur donner l’ordre de rejoindre 
sans délai par terre. Les communes de leur passage se trouvant dans 
l’impossibilité de leur fournir l’étape en pain, il nous a fallu les faire 
accompagner par des chariots chargés de subsistances jusqu’à Cannes, 
et la marine est encore venue à notre secours. Vous jugez par ce ta- 
bleau, citoyens collègues, combien il est instant de mettre le dépar- 
tement du Var, sans cesse exposé au passage des troupe», à fdiri de 
telles inquiétudes. Pénétrés de cette nécessité et dans l’attente du décret 
que nous avons proposé, les circonstances qui nous environnent ne 
nous ont pas parmi» de ditfércr à prendre un parii à cet égard. 

Le citoyen Buanson , directeur des vivres de la ««0*1110', a déjà al- 
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fectué plusieurs achats de blé pour lo départemmit; tuais » laute de fouda 
et de crédit, il se trouvait hors d’état de les centiuuer, ce qui rfpaur 
dait une alanno générale. Pour raïunter le crédit dudit BuaH^îsoé sans 
rien déranger à l’ordre de la •comptabilité, nous av^ns i|ug4 ^ 
mettant à môme de réaliser une partie des pai|m|nts sur lesqueb les 
vivres de la marine sont en retard, on lui donnerait la faculté de con- 
tinuer scs achats pour le département. , 

En conséquence, nous avons arrêté que le payeur général dbs dé^ 
penses de la marine tiendrait à la disposition de ce directeur desvkrél 
la somme d’un million qui sera rétablie dans sa caisse sur les quinze i 
cents mille livres à décréter pour le département du Var. Quelle que 
soit la détermination de la Convention nationale, cette mesure ne peut 
entraîner aucun inconvénient. Elle a pour objet de tirer des blés de 
l’étranger qui seront dans tous les cas d’un grand secours, soit qu’on 
les destine au département du Var, soit que la République les prenne 
à son compte. 

Le service de la poste aux chevaux était sur le point d’étre inter- 
rompu sur la route de Toulon à l’armée d’Italie, et, pour assurer cette 
communication, nous avons pris l’arrété dont la copie, ci*incluse sous 
le n" sr, vous fera connaître nos molifs et notre décision 

Il est trois heures du matin et nous partons de suite pour nous 
rendre à Perpignan où nous croyons noire présence utile. Nous laissons 
la ville de Toulon parfaitement tranquille, les corps administratifs 
animés du meilleur esprit et les travaux de l’arsenal dans un état d’ao 
tivité désirable. Toutes les mesures sont prises pour la protection dn 
commerce et nous entretiendrons une correspondance suivie sur tous 
les objets du service. Soyez assurés, citoyens nos collègues, que nous 
ne perdrons pas de vue cette intéressante cité où nous reviendrons 
exercer de nouveau la plus active surveillance dès que nous aurons 
visité les frontières d’Espagne. ^ 

Nous vous saluons bien cordialement. 

[Arch. nst,B$ i, 3t.] * 


CeUe pièce manque. 
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LES COMMISSAIHES PANS LES ALPES-MARITIMES X LA CONVENTION. 

g mars tygS. 

H 

Arrivés depuis peu de jours k Nice, nous adresserons incessamment 
à la Convention nationale les procès-verbaux de nos premières opéra- 
tions, pour l’organisation du département des Alpes-Maritimes <*'. Mais 
nous croyons en attendant qu’il est de notre devoir de lui rendre 
compte d’une mesure que les circonstances nous ont forcé de prendre 
pour assurer des subsistances aux communes de ce département. 

Nous vous adressons ci-jointes les copies des arrêtés et pétitions qui 
nous ont été présentés par l’administration provisoire , séante à Nice , et 
de notre arrêté du jour d’hier. Nous espéronç que la (Jonvention na- 
tionale approuvera notre conduite. 

Signé : GRécoiRE, Jagot. 

[Arch. nat., D S 1, 25 .] 


LES COMMISSAIRES DANS LES ALPES-MARITIMES X GARAT, 

MINISTRE DE L’INTERIEUR PAR INTiHIH. 

g lam-s lygS. 

Nous avons reçu , citoyen ministre , les décrets que vous nous avez 
adressés avec vos lettres des 8, iq et sto du mois de février dernier. 

Nous venons de recevoir celui que vous nous avez adressé le a 5 du 
même mois de février, relatif au paiement des troupes de la République 
dans le département des Alpes-Maritimes, en date du 5 février, por- 
tant qu’à compter du 1 * mars, elles seront payées dans ce département 
de la même manière que les autres troujies sur le teiritwe dé k 
République®. 

Vous nVvez pas fait sans doute attention que la Convention 
tionale, danA sa séance du 6 février, a décrété que l’armée du Var eon- 
tinuera d’être payée en numéraire, dérogeant quant à ce au décret 
rendu le 5®. 

Nom nl^âvoiii {H» liïôavé m» piècos ni dans le Proéê-mbal de h Cmfwtm, t 
les ftuivastes. p. 7«. ( 

Ott trouvera le texte àe ce ddcrei Pmkfmrbd d$ia Cmmdim, t. Ifl; ' 
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D’après ces motifs, nous ne pensons pas qnê nous devions faire e%é^ 
cuter celui que vous nous avez fait parvenir sur cet objet# ‘ 

Nous vous représenterons qu’it y a la plus grande inéxaiiititude à 
notre égard dans vos bureaux*pour Tenvoi des Buÿeüns ^ la^ Convenu 
tion nationale. Nous espérons que vous voudrez bien donner des ordres 
pour la faire cesser. 

Nous attendons avec impatience les divers objets que nous vinis ^ 
avons demandés par notre lettre datée d’Avignon le lévrier der^ 
nier Nous vous réitérons à cet égard nos sollicitations. 


[Arch. nat., D $ 1 , a6,] 


LES COMMISSAIRES EN BELGIQUE A LA CONVENTION. 

Tournai, lo mars ijgS, anii de la République, to heures du soir. 
Citoyens nos collègues, 

Revenus d’Arras à Douai pour reprendre en détail les opérations 
importantes dont nous avions posé les bases avec les conseils généraux 
des départements du Nord et du Pas-^de-Calais, nous avons été avertis 
par le brave patriote Gonchon, arrivant de Tournai, qu’il y avait eu 
avant-hier en celte dernière ville des mouvements contre-révolution- 
naires excités par les prêtres et les moines; que le tocsin y avait été 
sonné dans trois églises; que Gonchon lui-même , pris par les séditieux 
pour un commissaire de la Convention nationale, avait été entouré et 
assailli; qu’on lui avait arraché sa cocarde; que sa vie a été à plusieurs 


p. 78 : «PÜn ttiembre demande que, Jus- 
qu*à i^évaenalion totale du comté de Nice 
par les Bémontab, l^armée du Var continue 
d'étre payée comme par le passé, en déro- 
geant au décret rendu dans la séance d'hier, 
lequel ctkange les ancieanes dispottüona. 
Cette proposition est adoptée, et en consé- 
quence la Convention nationale décrète que 
Tarmée du Var continuera d*étre payée en 
numéraire, dérogeant quant à ce au déciet 
rendu le 5 de ce mois». 

Bans cette lettre, Grégoire et Jagoi 
annon$aieiH à Garai quHls étaient en rotths 


pour Nice. Us lui demandaient de leur en-* 
voyer environ 1 5 exemplaires de la Côtlao- 
tîon des décrets par Baudouin* Us tertni- 
naient ainsi i «Nous ne devons pas véi^ 
passer sous silence fétat déplorahk oà nous 
avons trouvé jles grandesn^tes. U lumoiltee 
partout ou une n^igence bim coupable 4e 
la part des ^ministraieurs, ou un vice 
d'organisation dans celte partie Impenaule 
de radministrinion puldique. Nous nouais 
presêof», eoUi f un et l’autre rapport, 4 e 
provoquer yo|^ surveSbmee et voirè aUee. 
(Arch. nat, $ 1, aS.) 
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reprises dans le danger le plus imminent; qu'il n'avait dû son salut 
qu’à son grand courage et aux pistolets avec lesquels il s'était fait 
jour à travers une multitude armée de sabres, de fourches et de 
pierres. 

A cette nouvelle, qui nous a été confirmée par la dépêche ci-jointe 
sous le n° 1 du général O’Moran, nous nous sommes rendus à Tour- 
nai pour concerter avec ce brave officier les moyens d’assurer le bon 
ordre dans cette ville. En y arrivant à 7 heures du soir, nous avons 
trouvé la ville illuminée et présentant partout l’union et l’allégresse. 
Un contraste aussi agréable avec la scène fâcheuse qui nous amenait 
nous a été bientôt expliqué par le général O’Moran lui-même, qui 
nous a remis la copie ci-jointe, sous le n” 9, d’une lettre qu’il venait 
de nous adresser à Douai , et par laquelle il qpus faisait part des heu- 
reux changements survenu» dans les esprits détrompés. Ces change- 
ments opérés par la raison nous ont paru devoir être consolidés par 
un signe éclatant de patriotisme. Demain, un drapeau tricolore ûot- 
tera sur le beffroi, à la place de l’aigle autrichienne qui est mainte- 
nant à la porte de notre salle. 

Nous croyons ne devoir pas perdre un instant pour vous informer 
de ces faits, dans la crainte qu’on ne les dénature auprès de vous et 
qu’ils ne répandent des inquiétudes mal fondées. Nous profitons pour 
cela de l’occasion d’un citoyen qui se rend en poste à Paris. Vous ap- 
plaudirez sans doute aux mesures sages et vigoureuses du général 
O’Moran. C’est à sa fermeté que les patriotes de Tournai doivent le 
calme et la sûreté dont ils jouissent maintenant. 

11 nous a infoimé à ce sujet d’un fait qui mérite d’être connu. C’est 
qu’à peine la nouvelle de la sédition d’avant-hier était-elle pairenue 
à Lille, que la nombreuse garde nationale de cette ville lui a fait dire 
qu’elle n’attendait que sa réquisition pour marcher au secours de ses 
nouveaux frères de Tournai, 

Vous n’apprendrez pas sans une vive satisfaction qu’au moos^t 
même oh !(f tocsin sonnait à l’instigation des prêtres de Touratû, 
quinze rimmmnes des campagnes dn Touniairis, ras^mblées dâàs 
cette ville, votaient paisiblement leur réunion à la République. Le 
même vteu a lté émis laujourd’hui par celles des ehtemtmwi dé in 
même province qui , né s’éteieht pas encore exppquéës. Tant R éét 
vrai que les iB»MS«vres»sa<terdotMes, quj tegiss^ plus fortemetd 
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dans les villes, sont IHiniqae cause des désoMres qui vflMqiieilli ^a|« 
fiiger celle de Tournai. ■■ V y 

C’est principalement pour prévenir ces désordres qof; nc^ aviens 
pris, avec nos collègues Delacroix et Danton , rarr|té du;| df cemoiév 
d’après lequel nous nous sommes transportée^ins lessd^partmaiants ' 
du Nord et du Pas-de-Calais. Tout nous pronostiquaU Ifi npeasil^ des ,^ 
mesures que renferme cet arrêté; et elle n’était déjà{a|jfkl]ieurouse|BKntt 
que trop démontrée par les révoltes qui avaient «a lieu, dans les 
pagnes de raiTondissement de Bruges, è Enghimi, à Cîrammoot, à* 
Soignies, etc. 

Nous serons demain matin à Bruxelles; nos collègues Bellegarde, 
Cochon et Lequinio se sont chargés de hâter l’exécution de l’arrêté 
dont nous venons de pq^rler. Leur zèle et celui des citoyens des dé- 
partements du Nord et du Pas-de-Calais nous promet que sous }>ea 
de jours une force imposante viendra dans la Belgique protéger les 
patriotes, assurer l’exécution des lois françaises dans les parties déjà 
réunies à la République et remplacer dans les garnisons les bataillons 
qu’il est instant de réunir au gros de l’armée pour livrer le plus tôt 
possible à l’ennemi une bataille décisive. Dès demain la garde natio- 
nale de Douai envoie à Bruxelles plusieurs compagnies de grenadiers 
et canonniers. 

Quatre cents ouvriers, les volontaires qui forment la garnison de 
Tournai et les patriotes de cette ville travaillent avec la plus 
grande activité à mettre cette place en état de défense. 

Citoyens nos collègues, nous Vous devons la vérité et nous vous la 
devons tout entière. La crainte de passer pour pusillanimes et d’es- 
suyer à la tribune de nouveaux sarcasmes ne nous détournera jamais 
de ce devoir sacré. Vous nous avez honorés de votre confiance, elle 
nous est indispensable pour remplir notre mission , et nous avons tout 
lieu d’espérer que vous ajouterez plus de foi à nos rapports qu’à ceux 
qu’on vous fait d’après des hommes intéressés à pallier leurs fauteà. 
On a dénaturé à vos yeux d’une manière bien, étrange», à la séanen 
du 6, nob^ lettre du 17 février au Comité de défense généi^el^. 


Cas moto 1 Et b$ patrioU* d» «alto 
été tjoùtéi spiés coup et «m( de 
la niAin de Mmiin (debonai). 

^ 0am la atouwe du 6 ma** >798. 


Boye^4^on<îé|«), an nom du Çwnité 4* ^ 
feme g^nér^s, avait oommaimpirf i k 
Convention lettre fort atwnmate dé sas 
eemmitMirea-in Bi^ne an aii|et ée «S- 
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Nous û’avons qu*un regret, c’est que presque tous les événements que 
nous avons prédits soient arrivés. 

Comptez sur notre vigilance pour déjouer les conspirateurs de 
toute espèce; et nous devons à ce sujet vous rendre compte d’un arrêté 
que nous avons pris pour faire traduire à Douai devant nos collègues 
Bellegarde, Cochon et Lequinio, un individu qui, sous l’habit de 
hussard de la mort, avait tenu et fait à Hesdin les propos et les actes 
les plus inciviques. On présume que c’est un des agitateurs salariés 
par nos ennemis, et c’est ce qui nous a déterminés à prendre à son 
égard cette mesure nécessaire pour découvrir le fil de la trame dont 
il est l’instrument. 

Gossüin , Mmlin (de Douai). 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ardennes, — Cette lettre a 
été publiée dans le Second nxpport des commissaires en Belgique, p. 3 1 5, mais sans 
les deux derniei^ paragraphes.] 


LES COMMISSAIRES À L’ARMEE DU RHIN X LA CONVENTION. 

Maymcs, to mars lygS. 

Nous venons d’apprendre avec satisfaction que la réquisition que 
nous avons faite le 1 9 février dernier, relativement aux fourrages et 
aux vivres pour l’armée de la Moselle, a le plus grand succès, et 
que l’on peut compter que cette armée et les places seront suffisam- 
ment approvisionnées dans ce genre. Nous avons cru de notre devoir 
de vous faire part de cette nouvelle, et d’y joindre copie de çotlc 
réquisition que nous avons adressée dans le temps au ministre de la 
guerre et au Comité des finances. 

[Bulkim du 16 maiM 1793.] v ^ 

Vers épriKUPé ptr Tannée Iraxiçaiie à Ak* mimMb,ékitmei]ieéedMplitl^g^ 
la-Chapellc* En roéme temps, peur ramn- heuTf . # n O» fmt, pat k préaente Mit 
m la H fêtait avertie que les de Gnamitt et de que 

commissaires voyaient j^baibitode les ciinaes fréde vnuiait pRrier de la lettre do 

en rtm, et il Atait : eVotré Ckimité ifa vrîer 1793, que nntis avons reprodM»;, 

|Kdnionbbéd>ilb^qtteieimMeso^ - plus haut, p. t 53 . Cette lettre M 
missmr^ ont aussi tu des dangers à peu (fétreaussi pessimiste le disait Bajaî^ 

prh chimériques à BlirnSelies. Si vingt ba- Fonfràde, et la phrase qu’il die OU s’j 

kiiitms n'y étaMi envoilés, cM teopyepsi* 
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te; s - ' , 

LES MâHES X LS BROS, MlNlSlRE.LES AFF&IBES étSA#là|fS. ; 

Mayence, lo mare i^yS, (o^ii de h R^iAUfie pmfèi$e. f 

• ’ • , -f. *** , / V 

Citoyen ministre, ; 

Le moment est venu où l’on ne peut se permettre la plus l^^ré 
indifférence sur les individus auxquels le sort de nos armées, et p«r 
conséquent de la République est confié. 

1* Nous vous avons déjà parlé de François Wimpffen, générid dé 
division à Mayence. Nous avons fait passer sa lettre dans laquelle ii ‘ 
avoue que si, en examinant ses forces morales, il se trouve absolit- 
ment propre à la grande beso^e de commander une armée dans la 
position de celle des Vogges, il se reconnaît cependant très an-dessons 
d’elle en essayant ses forces physiques, que ses années, scs nouvelles 
blessures et ses infirmités ont tellement altérées que quatre heures de 
mouvement lui ont donné une fièvre de fatigue qui semblait l’anéantir 
pour plusieurs jours. Nous ne vous ajouterons pas qu’il a un fils au 
service du prince de Hesse, notre ennemi, qu’il l’a en vain rappelé, 
que cette circonstance est connue de l’armée et lui ôte toute confiance. 
Nops ne vous entretiendrons pas d’autres faits, car il suffit qu’il con- 
vienne que ses forces ne répondent pas, de -son aveu, à sa besogne : 
ce serait trahir les intérêts de la République que de le laisser plus 
longtemps dans un poste aussi fatigant et aussi important. 

a* Le lieutenant général Meusnicr, qui commande à Frankenthal , est 
dans le même cas. Nous ne vous parierons pas de sa parcimonie qui 
ne lui permet pas de dépenser au delà de ào sols par jour; cepen- 
dant, si l’économie est la vertu du républicain, l’avarice, outre le ridi- 
cule qu’elle attire, donne lieu aux plus fâcheux soupçons contre des 
chefs. On attribue à ce vice les passeports et sauvegardes multipliés 
que Meusnierse permet, sa négligence à faire visiter les gens qui dé- 
passent ses lignes pour traverser le Rhin , etc. Pour nous, nous ne l’attri^ 
buons qu’à son ineptie et à on reste de faiblesse pour les personna^ 
de l’eneien régime. C’est un homme absolument nul, qui radote son*- 
vent et soutient encore moins la fatigue que François Wimpffen, et 
dont on doit par conséquent débarrasser très {ironiptement cette arméel^; 

Si inmueœbkble que eek célèbre géné^ 

il |Mia ^qleux qu'il UQ s’iqfûse ici du mur, nucBdirc dû fAcadémiû de» 
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3” Falck, maréchal de camp, commence aussi à devenir nul. Il est 
décidément sans véritables talents militaires, mais c’est là le moindre 
grief que nous présentons contre lui. Il est palatin, il a son fils et son 
frère au service palatin. H s’est rendu, il y a quelques seniaioçs h 
Manbeim sans motifs réels. 11 y a été reçu froidement par Oberdorif, 
le ministre dirigeant, qui n’est pas ennemi des Français; mais il a été 
parfaitement accueilli du prince Maximilien et des gouverneurs qui 
sont ouvertement nos ennemis mortels. Il sent lui-méme si bien qu’il 
est à tous égards si déplacé dans cette armée, que Haussmann, l’un 
de nous, s’étant rendu à Spire, relativement à nos opérations poli- 
tiques, il lui a demandé s’il n’était pas venu pour le suspendre, 
d’après un mémoire qui devait nous avoir été adressé. Il est inconce- 
vable que ce soit précisément dans une contrée ennemie qu’on em|)loio 
des gens qui en sont originaires et qui y ont leurs habitudes, leurs 
fortunes et leurs liaisons les plus chères. Ensuite on crie à la trahi- 
son, tandis qu’on a tout fait pour être trahi. Et ne suflirait-il pas que 
les troupes aient perpétuellement l’esprit rempli de soupçons contre 
des chefs pareils, pour déterminer à les dépayser? 

4° Il y a encore ici un colonel nommé Ruttenberg, qui nous a 
témoigné tant de craintes sur l’effet des lettres avocatoires de l’Em- 
pereur, qui peuvent lui faire perdre ses biens en Empire, qu’il est 
impossible qu’il fasse loyalement son devoir dans cotte contrée. 

5* Eckmeyer, iieutenantr-colonel dans le génie; 

6* Mengin, capitaine, l’un et l’autre Mayençais au service du ci- 
devant électeur, ne peuvent pas rester ici. I^e général a promis de les 
récompenser, surtout le premier, des services qu’ils ont rendus à la 
République. Il faut tenir sa parole, en les employant, par exemple, 
en Italie. 

Nous n’avons pas voulu user du moyen de suspension contre ces 
généraux, quoique nous eussions pu parfaitement la motiver; noi|| ; 
avons pensé qu’il eût été dur de les priver de ce qui peut leur 4^ 
dû, h raison •d’anciens services; mais si on ne se détermine pas k M > 
faire passer dans l’intérieur ou dans le midi, oh Us ne peuvent, dfre ': 
dangereux et oh, Us peuvent servir, çous serons bien forcés, 

•cienee», \qoi gtonenseaient A cette leltev : ttMWil o’ffltisteit pe», d : 

Meycnee en Stns AtHife, «ur avons biMl eltSrdté, A'enlçe lieUteitànt^ 

nom e«t écrit deo» de nérelAece i 
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nous, à user ds toute l’étendue de nos pouvoirs, llous n^afdons la 
chose .pour («û?) si pressante, que nous vous faisons palfflarjçcS<dépédb«8 : 
par un courrier extraordinaire, et nous avons tellemoBi la ^lu» po- 
tière confiance en votre patriotisme, que nous ne deutoqs pp df IsS* 
tant, citoyen ministre, que le même courrier nous rappurtoro UiW 
détermination telle que le salut compromis de la HéptAfliqile peaf 
rexiger. * 'j 

Les comoiissairos de la (Convention nationale aux armées du Rlûâ^ 
des Vosges et de la Moselle, 

Reubell, Meblik (de Thionville), N. HAussasmir. 

[Ministère de la guerre; /Innée* du Rhin et de la Moaelle.] 


LES COHMISSAIBES AUX CÔTES DE LORIENT À DUNKERQUE 
AU COMITÉ DE DEFENSE GENERALE. 

Brest, 10 mars tjgS, an ii delà République. 

(Citoyens nos collègues. 

Dans l’intention d’augmenter autant qu’il est en nous les forces de 
la République et de favoriser les armements en course, sans nuire à 
ceux de l’État, nous avons cru devoir accéder à la demande de caro- 
nades anglaises en fer, qui nous a été faite par le lougre le Sans-Cu- 
lotte. Comme leur calibre et leur forme les rendent inuülcs pour le 
service de nos bâtiments, qu’on les enverrait aux fonderies pour 
vieille matière et que cependant elles peuvent être employées de suite 
contre nos ennemis, nous n’avons pas balancé à donner la réquisition 
dont nous vous adressons copie. 

Les commissaires de la Convention nationale,, 

Dbfermon, Rocbkgdde, C.-A. Prieur. 

[Miaist^ de la marine, BB‘, 38.] 
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COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Lundi 11 mars lygS, 7 heures du soir. 

On fait lecture de plusieurs lettres des commissaires de la Conven- 
tion. Panières est chargé de communiquer au ministre de la guerre 
une lettre de Treilhard et Camus sur la position des armées de Va- 
lence et de Miranda. 

Le Comité arrête que la demande du renouvellement du Comité 
sera faite à la Convention. Fonfrède est chargé de faire ccitc de- 
mande 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT CINQUANTE-DEUXIEME SÉANCE, 
it mars 1793. 

Tous les ministres présents. 

Le ministre des contributions est entré en exercice de la prési- 
dence. 

Le Conseil exécutif provisoire, rassemblé à l’heure ordinaire, a reçu 
do commandant général de la garde nationale une lettre contenant 
le détail des dispositions qu’il a faites, de concert avec le maire de 
Paris, pour assurer la tranquillité publique que quelques r^j^orts 
annoncent devoir être troublée. 

Lecture a été faite d’une lettre du généra] Beurnonville qui a an- 
noncé au Conseil qu’il vient de présenter sa démission à la Conveû- 
tion nationale. 11 a été arrêté qu’il lui serait écrit sur4é-cbainp pour 
lui témoigner les regrets et la profonde estime du Conseil. 

Le ministle de la marine a donné lecture des dépêches venant 4e 
la Martinique et qui annoncent que la liberté y triomphe que l^ 
ennmnis de la Révolution sont en fuite. 

'I II n’j . ma à c« du. iM pfeeè.>T«rbaax de* séwiec* d« i. CanveoUo» dst'ilS, 

tâ et 1 S inttiii. ' 



(4t IW«8 1798-1 REHUÉENTANTS EN MKSlOk ; SIS 

, , 

REPRÉSENTANTS EN MISSION. ^ 

k 

LBS COHHISSAIRES EN BELGIQUE X LA COfWENTlOn. 

Lilk, 11 mars [17 gS], an 11 de la RépvhV^m. 

' Giloyediiaos collègues, 

Nous vous envoyons un exemplaire du règlement de police que la ' 
municipalité de cette «lie nous a présenté Ce règlement renfeiroe 
des mesures de sûreté générçde que la municipalité n'oserait mettre 
h exécution sans y être autorisée par nous : et, vu la difficulté des 
circonstances, nous n’avons pas cru devoir balancer un instant à le 
revêtir de notre approbation. Nous avons même applaudi au zèle et à 
la surveillance des officiers municipaux. 

Signé : Delacroix, Gossuin, Merlin (de Douai), Robert. 
[&co)id rapport des eommusmres en Beigiqve, p. Silo.] 


i LES COWIISSAIBES EN BELGIQUB*X LA CONVENTION. 

Louvain, 11 mars ijgS, an u de la République française. 

Citoyens nos collègues. 

Depuis le jour où nous sommes de retour à Bruxelles, nous n’avons 
pas perdu un settl instant de vue les objets de notre mission. Nous 
nous sommes surtout occupés de l’état et des besoins de i’artnée. Dans 
notre lettre du 8 , nous vous avons rendu compte de la position qu’elle 
allait prendre. Le mouvement que nous vous avions annoncé s’est 
opéré, l’armée est actuellement campée près Louvain, où tous les 
corps se relient; l’ordre s’y rétablit. Nous parlerons plusjparticulièro- 
ment de son état dans une lettre que nous adressons au Comité de 
défense générale. 

Nous nous sommes rendus aujourd’hui au quartier général pour y 

*•> Ce régiement art Jeté do #8 mers 1 798. On en trouve» il texte duu ie 
f«rt dm eommistiM^m Belgique, 
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recueillir des lumières sur les causes de la déroute de notre ava^lr 
garde. Celles que nous avons acquises ne sont pas encore suffisantes 
pour porter un jugement; nous vous les transmettons cependant par 
notre lettre particulière adressée au Comité. 

Nous étions prévenus que Dumouriez devait arriver à Louvain. 
Nous l’y avons attendu , et nous avons eu un entretien fort long avec 
lui et les autres généraux. 11 nous a rendu compte d’ordres par lui 
donnés à son passage à Anvers et à Bruxelles et de diverses proclama- 
tions que nous devons trouver imprimées dans cette dernière ville et 
qui fourniront un article très important à notre lettre au Comité de 
défense générale. 

Les soins donnés à l’armée ne nous ont j)as fait perdre de vue les 
objets d’une autre nature : quelques assemblées primaires ont encore 
voté la réunion, et nous avons commencé préparer les instructions 
nécessaires pour l’exécution des divers décrets de réunion que vous 
avez prononcés. 

Nous avons aussi pris divers arrêtés dont nous joignons ici des co- 
pies ; iis portent avec eux les motifs qui nous ont déterminés et vous 
verrez que nous avons toujours cherché à concilier les mesures de fer- 
meté avec celles de la prudence. 

Enfin nous n’avons négligé aucune des affaires courantes et, quoique 
nous n’ayons trouvé, quand nous sommes revenus à Bruxelles, ni 
lettres, ni notes, ni registres, ni renseignements d’aucune espèce, 
parce que tout avait été transféré à Douai, cependant nous pouvons 
vous assurer qu’aucune affaire n’est en retard. 

TaaïuiiiBD, Camus. 

[Hinistère delà guerre; Armée* du Nord et des Ârdenne*.] 


USS COVmsSAUBS SR BSLmQUB AUX COMITlés DIPLOHATIQDX 

ET ns DénsssE eiRinALB siums. 

JUntpmn, it «wr» îfgS, m u de h B^ubUqm Jrtwfam. 

Nous Evibss press é la Convention 


lettre An-y»! 
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des détails ultérieurs sur la situation des aflaires dans le pays. Nous 
allons acquitter notre engagement. 

Nous avons passé la journée eniière à Louvain avec les généraux 
Valence, Miranda, Lanoue, Thpuvenot. Ce soir, à, 8 heures, Dùmou- 
riez vient de se joindre à eux , et nous avons conféré également avec 
lui. Nous porterons votre attention, d’abord sur ce qui regarde l’exté^ 
rieur, ensuite sur ce qui regarde l’intérieur de la Belgique. 

Les généraux ont exécuté le plan que nous avons dit qu’ils avaient 
formé de se retirer entièrement sur Louvain, en laissant seulement 
l’avant-garde vers Tirlemont. Ils ont fait camper un tiers de la troupe . 
et cantonner dans les environs les deux tiers. Ils ont envoyé La Mar- 
lière et Champmorin vers Diest et Malines; Harville et Neuilly sont à 
Namur. Ils estiment toutes ces parties d’armées réunies à près de 
A 0,000 hommes. Ils estiment à 3 o,ooo hommes les forces des en- 
nemis dont les postes avancés sont à Saint-Trond, que nous avons 
aussi entièrement évacué. Nous avons pareillement évacué, le 9, la 
ville de Huy. Hier, à h heures après-midi, à Tirlemont, un magasin 
où il y avait des cartouches a sauté; quelques hommes ont péri. Les 
généraux se croient, dans l’état où ils sont, à l’abri de toute surprise. 
Ils n’ont voulu prendre entre eux aucun plan ultérieur, s’en rapportant 
entièrement à Dumouriez qu’ils ont sollicité de venir. Duraouriez, 
arrivé ce soir, a approuvé la position actuelle à Louvain. A l’égard des 
plans ultérieurs , ü était trop tard lorsqu’il est arrivé pour s’en occuper 
et les arrêter, et nous, nous n’avons pas pensé qu’il fût possible que 
nous demeurassions plus longtemps absents de Bruxelles. Ainsi nous 
ne saurions vous instruire aujourd’hui de ces plans. 

Vous voyez dans la détermination que les généraux ont prise de tout 
suspendre jusqu’à ce que Dumouriez eût prononcé un effet de la com- 
position extraordinaire du corps de troupes qui est rassemblé sur 
Louvain. Il est formé des trois armées des Ardennes, du Nord, de la 
Belgique, ayant chacune leurs généraux, savoir : Valence, Miranda, 
Lanoue; chacune leur état-major. Les trois généraux, foncièrement 
égaux en pouvoir, ne sont pas d’un caractère qui s’allie facilement l’un 
avec l’autre. Les délibérations sont longues et difficiles à consommer. 
L’exécution éprouve les mêmes entraves de la part des trois états-majors 
qui doivent y concourir également , mais qui soed indépendants l’un 
de l’autre. Le défaut d’harmonie entre les généraui;' serait d’une consé- 
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quencc funeste s’il subsistait. La présence de Dumouriez va le Itdlrè 
cesser; il donnera son plan que tous sont également disposés à suivre, 
et vraisemblablement il confiera à chaque général des opérations 
séparées. 

Une partie de l’armée est encore frappée de la terreur des échecs 
des premiers jours de ce mois; il y a encore des fuyards qu’on a de la 
peine à ramener : d’autres sont fatigués du service et le refusent, ou 
le font avec peu d’exactitude. Quelques jours de campement auprès de 
Louvain calmeront les esprits; et, si l’on peut ensuite obtenir un succès 
quelconque, on les ramènera entièrement. Mais il est un autre mal 
très grand que l’on aura beaucoup plus de peine à détruire, c’est le 
pillage et les excès auxquels les troupes se livrent. La discipline 
s’anéantit dans l’armée et les peuples s’indi.sppsenl contre les Français, 
(iette mauvaise disposition à notre égard peut venir en partie des 
causes que nous vous exposerons en parlant de l’état intérieur de la 
Belgique; mais elle est au moins fortement augmentée par la conduite 
des troupes qui se font haïr, et sur les détachements desquelles on a 
tiré dans plusieurs villages. Quelques prisonniers autrichiens ont été 
massacrés. Il parait nécessaire de mettre dans les mains des généraux 
toute l’autorité nécessaire pour arrêter ces désordres. 

La plupart des préposés aux différentes parties de l’armée ont montré , 
ou beaucoup d’insouciance, ou beaucoup de lâcheté lors des retraites 
du 1" de ce mois et des jours suivants. Aucun officier de santé n’est 
demeuré à Liège pour continuer le soin des malades; on y en envoie 
deux aujourd’hui; les préposés inférieurs des vivres avaient laissé leurs 
magasins dans un abandon inconcevable; on a perdu à Liège une 
quantité immense (Feffets d’habillement. 

Il est juste au surplus d’observer que des malveillants cherchent à 
augmenter les suites de la déroute, on à les excuser, en publiant que 
la Convention nationale a décrété que toutes les troupes rentreraient 
dans l’intérieur de la République. Le général Neuiily a fait arrêter, près 
de Namnr, un homme qui semait ces bruits. 

Un des objets principaux sur lesquels noos désirions avoir des ren- 
seignements était les causes de la d^aite de l’avant-garde le 1" mars; 
beaucoup de questions à éet égard ne nous ont pas procuré des résultats 
suffisants. Nous voydos qn’ii y a eu des fautes, mais on ne veut pas 
faire connaître les cotqiables. ne pouvons pas vqus dissimuler à 
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cetié occasion que nous ne saurions être pleinement satisfaits de la 
manière dont les généraux s’expliquent avec nous; il n’y a ni cette 
ouverture ni cet abandon franc et foyal que nous aimerions à "voir; on 
n’a d’explications que celles qüè l’on force par des* questions précises. 
Relativement à l’affaire de l’avant-garde, le général Lanoue envoie au 
ministre de la guerre une relation dans laquelle vous verrez que deux 
corps sont fortement inculpés. Nous joignons ici un mémoire relatif 
au général La Marlière , qui nous a été remis par les commissaires dU 
pouvoir exécutif; enfin on se réunit à se plaindre de ce que les chefs 
de corps n’étaient pas à la tête de leurs troupes, mais on ne dît pas 
quels sont ces chefs qui manquaient. 

Nous pensons , citoyens , qu’il serait à propos que la Convention ou 
le pouvoir exécutif, par ses ordres, envoyât au camp de Louvain des 
personnes au fait des règles et des expéditions militaires pour obtenir 
des connaissances que nous croyons nécessaires à prendre, afin de punir 
les négligents ou les coupables. Nous sommes persuadés qu’il en existe. 
Les généraux provoquent eux-mêmes ces instructions. 

Voilà pour ce qui regarde l’extérieur. 

Quant à l’intérieur, les réunions continuaient à se voter, et le calme 
régnait lorsque les nouvelles des événements des premiers jours de ce 
mois ont donné lieu à des commotions qui se sont manifestées habile- 
ment et presque en même temps dans plusieurs points de la Belgique, 
surtout du côté de Grammont. Ces commotions nous paraissant être 
le résultat de combinaisons faites avec les ennemis qui attaquent les 
dehors de la Belgique, nous avons adressé, hier lo, une réquisition 
aux généraux d’envoyer un détachement assez considérable de la force 
qu ils commandent, pour réduire les malintentionnés. Nous avohs pris 
aussi quelques mesures de sûreté générale par des arrêtés que nous 
adressons à la Convention et dont nous vous prions de prendre lecture. 

Le 1 0 au soir, le général en chef nous a écrit qu’il était impossible 
de détacher aucune partie de son armée. Comme nous devions nous 
voir aujourd’hui, nous avons remis à lui répondre de vive voix, et alors 
il nous a proposé de ne prendre de parti qu’à i’aitivée de Dumouriez. 

L’effet de notre réquisition , que nous ne pouvions considérer que 
comme très importante, a été un des premiers objets dont nous avons 
entretenu Dumouriez. Il nous a déclaré qu’il avifit pris des mesures 
d’un ordre bien différent pour ramener le calmé dans la Belgique. 
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Elles ont consisté à anéantir une partie des opérations que les commis- 
saires du pouvoir exécutif avaient faites dans l’ordre des mesures de 
sûreté générale, soit en vertu des pouvoirs que nos collègues leur 
avaient délégués au moment de leur départ pour Paris et pour Douai, 
soit en vertu de notre autorisation expresse. Dumouriez, jugeant ces 
mesures ou trop rigoureuses, ou hors la loi, les a fait cesser. Comme 
il ne nous a pas donné ses opérations par écrit, il nous serait difficile 
de vous en rendre ici le détail exact; mais il nous a prévenu qu’au- 
jourd’hui même il en enverrait le récit à la Convention nationale. 
D’ailleurs, le courrier qui va porter nos dépêches nous accompagnant 
à Bruxelles, nous tâcherons de nous y procurer un exemplaire des 
proclamations qu’il a publiées dans celte ville et nous vous les adres- 
serons. Nous vous prions de comparer cest proclamations avec nos 
arrêtés, et la conduite de Dumouriez, soit avec celle de nos collègues 
jusqu’au jour où ils ont quitté Bruxelles, soit avec la nôtre depuis le 7 , 
jour où nous sommes rentrés. 

11 est possible que les mesures que Dumouriez a prises ramènent 
le calme; mais elles peuvent aussi retarder beaucoup l’exécution des 
décrets du 1 3 décembre et du 3 1 janvier. Peut-être le désir de pré- 
venir des événements qu’on était fondé à craindre a-t-il porté la rigueur 
à un point où elle ne l’aurait pas été dans d’autres circonstances; 
peut-être y a-t-il eu des abus presque inévitables dans l’exécution de 
mesures précipitées; mais il se peut aussi que les proclamations de 
Dumouriez et les restitutions qu’il prescrit donnent une grande puis- 
sance â nos ennemis intérieurs. 

Quoi qu’il en soit, et en considérant ce qui vient de se passer sous 
le point de vue le plus important, la hiérarchie et la distribution des 
pouvoirs, il noos parait évident que Dumouriez a outrepassé les siens. 
Nous formons avec peine cette plainte contre un général auquel la 
cause de la liberté des peuples a de grandes obligations; mais, si les 
circonstances délicates dans lesquelles nous nous trouvons nous im- 
posent le devoir de ne rien précipiter et de ne ps statuer dans une 
commission, surtout lorsqu’elle ne réunit pas la totalité de ses mem- 
bres, il est de notre devoir aussi de vous avertir sans délai d’événe- 
ments aussi graves et «fappler toute votre attention sur leurs consé- 
quences. 


• > Tewibari), Camüs. 
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P. S. En arrivant à Bruxelles, nous trouvons une lettre qui nous 
apprend que l’insurrection a cessé à Grammont. On noué remet aussi 
les exemplaires que nous vous envoyons des proclamations dd général 
Dumouricz. 

".r 

[Arch. nat., AFu, 147.] 


DECRET RELATIF A LA MISSION EN BELGIQDB. 

Cotwentûm nationale, séance du 11 mars 17 $ 3 . 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité diplomatique, déclare, au nom du peuple français, quelle 
accepte le vœu libremetft émis par le peuple souverain des villes et 
banlieues de Namur, Ham-sur-Sambre, Charles -sur-Sambre, Fleurus 
et Wasseignes (*>, dans leurs assemblées primaires, pour leur réunion 
à la France, et, en conséquence, décrète que les villes et banlieues de 
Namur, Ham-sur-Sambre, Charles-sur-Sambre, Fleurus et Wassei- 
gnes font partie intégrante du territoire de la République. 

Les commissaires de la Convention nationale près des armées de 
la Belgique sont chargés do lui faire parvenir dans le plus bref délai 
possible tous les renseignements nécessaires pour fixer le mode d’in- 
corporation. 


LES COMMISSAIRES AUX CÔTES DE LORIENT À DUNKERQUE 
AU COMITÉ DE DEFENSE gAn^RALE. 

Brest, 11 mars 17^3, an n de la République. 

Citoyens nos collègues. 

Nous avons vu les calfats chauffer un vaisseau dans les bassins pour 
prendre une juste idée de leur travail; le feu, la fuméot, le goudron 
semblent fondre ensemble sur ces utiles ouvriers. L’ancien gouverne- 
ment leur donnait des vareuses ou chemises courtes 1 les chefs des 
travaux et l’ordonnateur nous ont représenté Combien il serait inté- 

Nous it’avoiM pa» pu identifier ce nom de lieu. 



m REPRÉSENTANTS EN MISSION. [n «Ans 1798.] 

ressant de leur accorder la môme faveur, et nous avons pensé qu’au 
moment où on les faisait redoubler d’activité il ne convenait pas de 
leur refuser celte gratification. Nous vous prions de communiquer 
notre arrôlé au ministre de la marine. 

Les commissaires de la Convention nationale, 

Rochegüde, Dkfebmon, C.-A. PniEoa. 
[Ministère de la marine, BB’, 38 .) 


LES COHMISSAIBES AUX CÔTES DE LORIENT À DUNKERQUE 
AU COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 

Brest, 11 mars ijgS. 

Analyse de detuc lettres de Rocheffude, Dejcrmon et Prieur, à Brest. — 
1 “ Entrée hier dans ce port d’un convoi de 65 bôlimenls chargés 
d’approvisionnements. Entrée de deux prises dans un port voisin. Le 
vaisseau l’Auguste est mis en rade; le Superbe s’y mettra demain. Con- 
tinuation des réparations des frégates la Proserpine et l’Engageante. 
Disparition des trois vaisseaux de guerre anglais signalés à la vue 
d’Ouessant lors du départ de notre escadre. — a* Ils envoient l’état 
des fortifications, munitions de guerre du port de Brest. L’exlrôme 
lenteur des armements ne provient que de l’inexactitude des ouvriers 
et principalement des charpentiers. Projet do règlement à ce sujet. Le 
manque d’officiers contribue aussi h ralentir la marche des opérations; 
.ils annoncent que le ministre ne saurait trop s<i hâter d’en nommer cl 
qu’il serait nécessaire qu’il connût davantage la ca[)acité des individus 
qu’il peut choisir. Dénuement de chalands, pontons, chaloupes et 
canots dont les constructions sont retardées faute d’ouvriers. Ils joi- 
gnent un second arrêté concernant la frégate la SémiUmte. 

[Arcb. D*t., AT II, 41] 
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LGS COMMiSSAinGS DANS LA HECRTHB, LA MOSELLE ET L$ BAf-BH» 

ET AUX PLACES DC CBHïHE \ LA CONVENTIOR. 

Metz, 11 mars [175^]» •an n de h, R^ntbliqm ^ûçam. 

Citoyens nos collègues, 

Pour remplir avec fruit la mission que vous nous avez confiée 
relativement à la visite des places frontières du centre,, nous n’avons 
pas cru pouvoir mieux faire que de réunir en conseil de guerre toutes 
les autorités. Par là, nous avons eu toutes les instructions à la fois. 
Aussi nous espérons que notre travail, à cet égard, ne laissera rien à 
désirer. Nous venons d’imprimer un grand mouvement aux travaux de 
rartillorie et du génie, çt, à notre, retour de Mézières et Sedan, où 
deux de nous vont se rendre pour y opérer les mêmes résultats, nous 
pourrons vous offrir la certitude que les places du centre seront sur le 
pied le plus respectable de défense. 

On se plaint généralement de ce que les bureaux de la guerre ne 
répondent point, ou presque point, aux demandes qui leur sont faites, 
ce qui entrave les opérations les plus importantes et fait perdre un 
temps d’autant plus précieux qu’à la veille d’entrer en campagne tout 
ce qui intéresse la sûreté des places frontières ne peut être impuné- 
ment négligé. Nous avons tranché sur beaucoup d’objets qui ne souf- 
fraient pas de retard. Tout ce qui pourra se faire sans le secours du 
ministre sera fait incessamment. Nos mesures sont prises et s’exécutent 
avec vigueur. Mais noos espérons qu’aussilôt que le procès-verbal du 
conseil de guerre, par nous convoqué, vous sera parvenu, vous or- 
donnerez à l’un de vos Comités de stimuler le zèle du ministre et de 
ses bureaux, pour que la dernière main soit mise promptement. à un 
ouvrage aussi important. 

Les fourrages et subsistances ont donc attiré toute notre attention. 
Nos magasins avaient été fort né^igés, et nous en avons témoigné 
notre mécontentement aux agents de cette administration.’Ils nous ont 
répondu que ce n’était pas faute de vivres, mais bien faute de charrois 
pour les transporter dans les lieux nécessaires. 

A cet égard nous vous observerons, citoyens collègues, qu’en effet 
les agents des vivres n’ont d’autres moyens de transport que la voie de 
réquisition aux laboureurs par l’organe des corj^ administratifs, et que 
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les laboureurs des départements frontières ont été tellement surchargés 
depuis la guerre qu’ils ne pourraient bientôt plus suffire, si les dépar- 
tements de l’intérieur ne venaient pas à leur secours. Voilé pourquoi 
le service languit. 

Nous vous adressons un exemplaire de la proclamation ''' que nous 
avons fait imprimer et envoyer dans les départements voisins, pour les 
engager, au nom du salut public, à seconder de tout leur pouvoir les 
efforts que nous faisons pour effectuer le prompt transport des grains , 
farines et fourrages dans les magasins de la République. 

Le grand vice en cette partie vient de ce que l’administration des 
fourrages n’a pas un certain nombre de charrois montés et uniquement 
destinés à son service. Le conseil de guern* a reconnu cette vérité et 
arrêté en conséquence que le ministre de ,1a guerre serait invité à 
donner ses ordres aux agents des fourrages poui- qu’ils aient |)roiii|)te- 
ment au moins deux cents voitures attelées et uniquement destinées au 
service qui leur est j)ropre. La voie de ré(|uisition, toujours incertaine, 
ne doit être employée que surabondamment. 

Le régisseur général Dumas, présent au conseil lors de la discus- 
sion, a reconnu le premier la nécessité de cet établissement pour 
assurer son service d’une manière certaine et invariable. Il rendra la 
voie de réquisition moins odieuse au peuple, et la négligence des agents 
de fourrages, pour ne pas dire leur mauvaise foi, ne trouvera plus de 
prétexte dans la difficulté de se procurer des voitures. 

Le mauvais état des routes est encore un des obstacles au prompt 
transport des vivres et fourrages. Ordonnez donc au ministre de l’inté- 
rieur de faire usage de toute son autorité pour que les chemins soient 
réparés promptement, et nos armées ne manqueront pas de subsistances. 

Il, y a ici un atelier pour la confection de rhabillemcnt des troupes. 
Il est surveillé par deux agents de l’administration générale et par un 
commissaire de la municipalité. Les draps sont envoyés do Paris au 
magasin de Metz, lo magasin les verse à l’atelier et l’atelier en fait des 
habits. Rieif de plus utile que cet établissement, qui emploie six cents 
ouvriers. Mais tantôt ce sont les draps qui n’arrivent pas, et l’atelier 
chôme; tantôt c’est l’argent qui manque pour payer les ouvriers, qui 
se découragent; tantôt on envoie des draps sans y joindre les doublures 
nécessaires, et lorsqu’on écrit è l’administration, on en reçoit beau- 

'’î Cett© pièce manque. 
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coup de promesses qui sont q)resquc toujours itans effet. Les agents de 
cet établissement, ainsi que plusieurs bons citoyens qui par patrio- 
tisme se sont mis à découvert pour mainlenir i’ateiier dans soti activité 
ordinaire, ne sont point encose remboursés de Iqur? avançai, et nous 
venons tout récemment d’être obligés de prendfe des mesures extraor- 
dinaires pour le paiement des ouvriers qui attendaient leurs salaires. 
Cependant la campagne va s’ouvrir et le soldat n’est pas vêtu. 

Que vos Comités prennent donc des mesures pour encourager les 
ateliers de ce genre, qui, en peu de temps, peuvent faire beaucoup 
de besogne , si on veille à maintenir leur activité. 

Nous ne pouvons pas, citoyens nos collègues, vous dissimuler un 
autre abus qui mérite également toute votre attention. Lorsqu’on envoie 
de Paris des ballots dq drap ou des tonneaux de souliers, ils sont 
accompagnés le plus souvent de lettres de voilure qui n’indiquent ni 
d’où ils viennent ni le nom de l’envoyeur, de sorte qu’après le déchar- 
gement et la vérification des objets, s’ils ne se trouvent pas être de 
recette, il devient impossible de savoir quel est le fournisseur de ces 
mauvaises marchandises ou quel est le coquin de commissaire des 
guerres qui en a fait la réception. De là nul recours pour la nation , 
qui se trouve lésée sans savoir à qui s’en prendre. Chargez donc l’un 
de vos Comités de fixer d’une manière très précise le mode d’après 
lequel les magasiniers ou fournisseurs seront tenus d’effectuer leurs 
envois. Il doit être tel que tout ballot venant à Metz, de Paris ou 
d’ailleurs, ne puisse être déchargé au magasin militaire, sans qu’on 
sache par la lettre de voiture d’où vient ce ballot, quel fournisseur a 
délivré la marchandise, quel commissaire des guerres en a fait la 
réception , ou quel magasinier l’envoie. Autrement il faut renoncer à 
mettre de l’ordre dans l’administration des finances de l’État. 

Pour vous donner une dernière idée de la négligence que l’on met 
dans les envois de ce genre, nous finirons en vous observant que der- 
nièrement le magasinier de Metz a reçu des ballots destinés pour un 
régiment de ligne, faisant partie de l’armée du Khin; et*voilà comment 
la nation paie des frais inutiles de transport, tandis que les régiments 
souffrent en attendant l’habillement qu’avec un peu de soin et de 
vigilance on pouirait faire parvenir à moins de frais et plus prompte- 
ment. Mais il semble qu’il y a une conjuration pour entraver la machine 
et embrouiller tous les ressorts. 
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Informés qu’il existe dans le pays des Deux-Ponts une quantité dç 
chevaux propres à la remonte de la cavalerie, nous avons pris l’arrêté 
dont nous vous envoyons copie ; nous avons cru qu’il ne fallait pas 
négliger les moyens d’enlever à l’ennemi, une ressource précieuse, dont 
nous avons si grand besoin pour nous-mêmes. 

Les commissaires de la Convention nationale dans les départements 
de la Meurthe, du Bas-Rhin ef de la Moselle, 

Blai'x, Sébastien de Laporte, Hentz'^'. 

P. S. C’est avec bien de la satisfaction que nous annonçons à la 
Convention nationale que le recrutement dans le département de la 
Moselle se fait avec la plus grande activité et que quelques districts ont 
déjà fourni le compte de leur contingent. — Le^zèle des administrateurs 
est aussi louable que le courage des citoyens, et nous demandons que 
mention honorable en soit faite au procès-verbal, avec insertion dans 
le Bulletin. 

[Ministère de la gueiTe; Années du Rhin et de la Moselle. — De la main de 

Blaux. ] 


LES COMMISSAIRES DANS LE POREMBÜY Aü COMITÉ DE DEFENSE césÉBALE. 

Porenlrtiy, 11 mars ijyS, an n de la République française. 

Citoyens nos collègues , 

Nous annonçons par le courrier d’aujourd’hui h la Convention na- 
tionale que la majorité des habitants de ce pays a voté la réunion à 
la République française et que déjà quatre députés sont en route pour 
Paris pour la demander. Ces députés ne seront pas encore arrivés 
chez vous, que nous aurons l’adhésion de la presque totalité. 

Le 7 de ce mois, jour indiqué par notre proclamation, toutes les 
communes, à l’exceptbn de celles de la vallée de Munster (Moutier- 
Granvai), étaient représentées par leurs députés à l’assemblée générale. 
Les villes de Porentruy, Delémont et Saint-Ursanne avaient les pre- 
mières voté pour la réunion et faisaient espérer que leur exemple 
entraînerait le reste du pays, (pendant des villages les plus voisins de 

On a vu, pag<ï i6t, qiœ et Laporte s'étaient adjoints à la mission aux places 
dtt centre. C’est par errour «ju'îis préntienl ici kur ancien titre et le donnent à HenU. 
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ces villes ont voté pour la République séparée, ce qui nous a convaincus 
ique les campagnes ont été travaillées par des agents secrets du ci- 
devant prince et par ceux-mênie3,p^ut-étre qui précédemmeiit avaient 
demandé en ville la réunion à^la France. Les bailliages allenjands sur- 
tout, partie la plus riche de ce pays, ont été intraitables, parce que 
l’aristocratie helvétique leur avait fait envisager dans la réunion la perte 
de la religion catholique et de la liberté. C’est dans ces bailliages que 
le fanatisme lève encore une tâte altière. Malgré celte disp'^éition défa- 
vorable des esprits, la réunion lut votée par la majorité des habitante. 

Nombre de députés ont été renvoyés de l’assemblée, parce que les 
délibérations de leurs communes n’avaient pas été conformes aux dé- 
crets. La plupart de ces communes se sont empressées à rectifier l’er- 
reur et ont émis le vœu unanime pour la réunion dans do nouvelles 
assemblées communales, de sorte qu’à chaque instant nous recevons 
des procès-verbaux portant ce vœu et que, dans deux jours au plus 
tard, nous aurons pour nous la presque unanimité. Les députés qui 
partent [tour la Convention nationale sont déjà porteurs des suffrages 
de passé deux tiers des habitants. Hâtez donc, nous vous prions, le dé- 
cret de réunion. 

Nous avons été obligés de promettre à nos nouveaux frères que nous 
appuierons près de la Convention nationale la demande qu’ils font de 
former un département sous le nom de département du Mont-Terrible, 
montagne connue par les commentaires de Jules César, et qui est au 
centre de ce pays. Nous vous observons, en faveur de cette demande, 
que Porentruy et Delémont renferment tous les établissements néces- 
saires pour l’association départemeniqlc; que, par la Révolution, l’une 
et l’autre de ces deux villes perdent un siège de justice, d’un produit 
assez considérable pour les habitants; que Porentruy surtout était le 
siège de l’évêque et de sa cour, d’un collège assez fréquenté avant la 
Révolution française et d’un séminaire. Nous vous observons surtout 
que ce pays est éloigné au moins de vingt lieues des chefs-lieux des 
départements les plus voisins, que les communications sont interceptées 
par la neige pendant trois mois au moins de Pennée et que k nation 
ne peut que gagner en donnant par l’établissement d’un département 
une surveülance directe et rapprochée de la vente des domaines natio- 
naux. 11 est d’ailleurs très probable que ce pays s’augmentera bientôt 
par la réunion du Montbéliard et peut-être dqd’Erguel. 
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Nous avons dit plus haut que la vallée de Munster n’a envoyé aucun 
député à l’assemblée générale. Les habitants de cette vallée sont tra- ' 
vaillés sourdement et en tout sens par les Suisses, qui, contrairement 
au traité de Munster, cherchaient à s’agrandir de ce côté et à nous ôter 
Pierre-Pertuis, qui est un des postes militaires les plus importants de 
ce pays. La vallée de Munster, fief de l’Empire germanique comme le 
Porentruy, jouissait d’un droit de protection four la religion seulement 
de la part du canton de Berne. Nous vous enverrons les titres que 
nous aurons pu recueillir à ce sujet; mais nous vous dirons d’avance 
que le Conseil exécutif a été induit en erreur, lorsqu’on lui a fait 
consentir que le Moutier-Granval fût compris dans la neutralité hel- 
vétique; que les habitants de Porentruy ne consentiront jamais que 
cette vallée se détache du reste du pays; (]^uc finalement Moutier- 
Granval est si bien fief de l’Empire qii’aujourd’hui encore ses habi- 
tants ont des procès pendants à la Chambre impériale de Vetzlar. 

Les républicains français commissaires de la Convention nationale 
dans le jmys de Porentruy, 

Monnot, Bittkr. 

[Arch. nat., AF 11, 1 47.] 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT CINQÜANTE-TBOISIBSIE SÉANCE. 

12 mars 179s» 

Tous les ministres présents. 

Le ministre de la marine a donné lecture d’une dépêche du contre- 
amiral Truguet contenant les plus amples détails sur l'expédition de la 
Sardaigne et les faits qui expliquent sa mauvaise réussite. 

Irf général^ La Bourdonnaye, se préparant à partir pour aller veiller 
à la défense des côtes, a fait lecture au Conseil de son plan gt'méra! 
j>our cette défense et a remis ce plan sur le bureau. 

Les commissaires nationauK Liébaut et Bonnemant^’^ cq résidence à 
Ruremonde, ayant été forcés par les :Circon&taucee de quitter leur ar- 

Voir plus tiaul, U I, p. J45. hB-], htiÿ. , , 
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rondissement, ont été admis au Conseil , où ils ont rendu compte des dif- 
férents faits dont ils ont été témoins et qui sont venus à leur connais- 
sance sur les événements malheureux récemment arrivés en Belg^'que. 

Le ministre des contributiops a fait un rapport appuyé des pièces 
justificatives et relatif aux salins de l’Abbé et de Sainî-Jean , qui , faisant 
ci-devant partie des biens ecclésiastiques et devenus domaines natio- 
naux, sont encore exploités par des sociétés particulières à des condi- 
tions peu avantageuses, et il a demandé d’être autorisé d’écrire au 
directoire du département du Gard pour qu’il charge le proeureur- 
général-syndic de notifier sur-le-champ par actes signifiés à sa requête : 

i® Aux propriétaires unis des salins de Peccais que le salin de 
i’Ab])é cesse de faire partie de la société établie entre eux , sauf à 
régler les droits de la nation sur la récolte du salin de 1798; 

a" Aux fermiers des Liens du ci-devant prieuré de Saint-Gilles que 
le salin de Saint-Jean, qui leur avait été affermé pour neuf années 
par bail du .3 mai 1788, cessera de faire partie de ce bail à compter 
du jour de l’expiration des quatre premières années, conformément à la 
bulle du grand maître de Malte, en vertu de laquelle ce bail a été 
passé et qui porte que le bail n’aura lieu que pour quatre années, si 
pendant cet espace de temps le titulaire vient à mourir; ce qui est ar- 
rivé dans la deuxième année du bail. 

Le Conseil approuve les propositions du ministre et arrête qu’il lui 
sera donné toutes les autorisations nécessaires. 

Même jour, séance extraordinaire du soir. 

Le Conseil s’est assemblé extraordinairement à 8 heures du soir 
chez le ministre des affaires étrangères. 

Le général Beurnonville a communiqué une dépêche du générai 
Dumouriez, expositive de la situation de la Belgique et des armées 
qui sont sous ses ordres, ainsi que du plan qu’il se propose de suivre 
pour obvier aux suites des événements qui se sont passés. 

Le Conseil a arrêté que cette dépêche serait communiquée par ex- 
trait à la Convention 

En effet ie minisife de b guerre lettre de Dumouriez, dont on trouvera le 
communiqua à la Convention, dans la texte dans le Mmiteur, XV, 708* 
séance du 18 mars 1798, un exlraUde la 
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Les adjoints au ministre de la guerre, mandés par le Conseil, ont 
été entendus, chacun dans leur partie, et ont exposé particulièrement 
la situation du recrutement. 

REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

UN DES COMMISSAIRES EN BELGIQUE X LA CONVENTION. 

Bi'uxelles, la mars [ 17 ^^], an // de la République française. 

Citoyens collègues, 

IjC long espace de temps depuis lequel je suis absent de la Conven- 
tion , la nécessité d’être présent aux archives pour l’exécution du décret 
important que vous avez rendu le 1 de ce mois me déterminaient 
à vous demander mon rappel et à vous prier de me faire remplacer 
dans la commission de Belgique , lorsque les circonstances difliciles où 
l’on s’est trouvé ici ont suspendu tout projet de ma part d’obtenir 
la permission de quitter le pays. L’état de choses est aujourd’hui 
changé. Mes collègues Gossuin et Merlin sont de retour. La présence 
de Dumouriez achève de rallier l’armée. Loin d’apercevoir aucun in- 
convénient à ce que je quitte la Belgique, je pense au contraire qu’il 
est avantageux que la Convention ait dans son sein un commissaire 
qui depuis plus de trois mois a suivi toutes les opérations de la Bel- 
gique et qui peut lui fournir dans l’occasion des renseignements utiles. 

Je vous prie, citoyens collègues, si ma demande vous paraît juste, 
de m’accorder le plus tôt possible la permission que je sollicite d’dler 
reprendre ma place dans le sein de la Convention. 

Jusqu’au moment oh je recevrai votre décret, je continuerai à em- 
ployer dans la Belgique tout mon zèle et toute mon activité pour l’exé- 
cution de vos ordr®}^. 

Camus. 

( Arch. nat., G u, 65. — Delà main de Camm.] 

<*' La (k»Bveatton BottanalR vf$H dé- eommiMaire qui lui rendrait conqito de 
rréu-, le 1" uwra 1793, qew eîirchirwle réUl des travaux et des expéditions succes- 
(c'éUil Cami») passerait tous les uuirdiés nvess. 

relatifs à la fulit isslion éi papier pour les <•> Dans sa séance du 1 6 mars 1 798 , la 
assignats et qu'il tu ferait inrveflicr l’exé- Convention autorisa Camus A rentrer A Paris, 
cuüon, dans chaque manufeeturc, par un {Prœk-vnM, t VII, p. 3o6.) 
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LBS COHMISSAinES AUX PLACES FORTES DU NORD À LA CONVENTION. 

Convention nationale, teunce du a a mars iyÿ3.‘ 

Les commissaires de la Convention nationale aux places fortes du 
Nord annoncent, dans une lettre datée de Valenciennes, le la mars, 
que la levée du quart des gardes nationales de cette ville pour le se- 
cours des villes de la Belgique, qui n’avait été retardée que par l’évé- 
nement dont ils ont rendu compte dans leur précédente lettre, est, 
sinon terminée, du moins jirès de sa fin, que cent d’entre eux sont 
partis la veille au milieu de l’enthousiasme général- que deux cents 
autres doivent partir le lendemain. Ils observent au surplus qu’ils n’ont 
reçu aucune plainte ultérieure contre le citoyen Fontenay, dont le ci- 
visme leur est attesté assez généralement et qui parait avoir cédé à un 
mouvement d’indiscrétion plutôt qu’à des intentions perfides. Ils en- 
voient diverses pièces qui sont relatives à ce citoyen , et qui paraissent 
indiquer qu’il avait la confiance de ses supérieurs; ils pressent la dé- 
cision de son affaire . en remarquant qu’ils n’ont nommé que provisoi- 
rement le citoyen Dumesnil au commandement de la place. 

La Convention nationale renvoie la lettre et les pièces au Comité 
de la guerre. 


LES COHWS.SAIRES AUX PLACES DU NORD AU MINISTRE DE LA GUERRE. 

Douai, la mars iyg3, an u de la République. 

Nous venons, cher général, de voir le citoyen Moreton, arrivant à 
l’instant de Bruxelles, fort courroucé contre Dumouriez qui lui a donné 
hier l’ordre de partir dans deux heures pour sc rendre ici. Nous ne 
vous parions pas des nouvelles qu’il nous a débitées sur les actes d’au- 
torité qu’il prétend que Dumouriez u exercés hier à Bruxelles , parce que 
son témoignage ne nous paraît pas suffisant pour en attester l’authen- 
ticité et que d’ailleurs vous devez en être instruit directement. Mais ce 
que nous devons vous dire, c’est que nous voyons avec peine le général 
Moreton venir ici enlever le commandement de la place au citoyen 
Petit, homme brave, honnête, bon patriote, aimé et estimé de tonte la 
ville. Nous craignons avec juste raison que le général Moreton ne soit 
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pas vu (le bon œil ici , où l’on n’a pas encore oublié la levée du camp 
do Maulde et les malheurs qui en ont été la suite; et, sans vouloir 
nuire au général Moreton, nous pensons que le bien de la chose 
publique exige qu’il soit placé dans une autre division. Nous ne vous 
dissimulons pas d’ailleurs que nous prenons un intérêt particulier au 
citoyen Petit, qui a la confiance des habitants de Douai et qui nous 
parait la mériter à tous égards. 

Nous vous saluons bien fraternellement et vous embrassons de bon 
cœur. 

Charles Cochon, de Beuegabde, Leqdinio. 

Bcilcgarde pense que le seul commandement qui convienne à Mo- 
relon est celui de Montmartre. 

[Ministère de la guerre; Années du Nord et des< Ardennes. — De la main de 

Cochon . ] 


LES COMMISSAIRES DANS LE MONT-BLANC À LA CONVENTION. 

Annecy, lù mars t'jg'A, an 11 de la République. 

Citoyens collègues, 

Les pouvoirs dont la Convention a investi ses commissaires nous 
autorisent à faire, pour l’avantage de la chose publique, des destitu- 
tions ou des remplacements provisoires , avec la condition de vous en 
rendre compte. 

Nous venons d’exercer ce pouvoir en maintenant dans ses fonctions 
de commissaire général ordonnateur provisoire de l’armée des Alpes 
le patriote Alexandre , que le ministre de la guerre avait remplacé par 
le citoyen Bolidoux. 

Puisque le ministre de la guerre a pris pour seul motif de cette 
démarche le bien du service, ainsi qu’il l’annonce dans sa lettre dont 
nous vous adressons une copie, il est de notre devoir, et en cela nous 
pensons interpréter ses intentions, de déclarer franchement que le bien 
du service exige la conservation du .citoyen Alexandre, homme labo- 
rieux, intelligent et ferme, qui nous a paru dans toutes les circonstances 
incapable de fléchir sous des considérations étrangères à son devoir, et 
d’autant plus précieux à l’ouverture d’une campagne qu’à la suite d’un 
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travail asaidu il ae trouve actuellement au fait €6 détails, de ilip|)OrtB 
et de localités qu’on peut apprendre avec le teinpB, ]teî^s qu’on ne 
devine pas en un moment i 

Nous ignorons à 'quel plan ^1 tient de déplacer mnSi de vrâiis : 
triotes, de bons ouvriers qui n’ont pas déméi|téi poiir Houniettre là 
fortune publique à de nouvelles chances. , / ' 

Après avoir satisfait avec impartialité h la vigiknee que nous eéui-': 
mandait l’importante mission dont nous sommes chargés, nous atten- 
dons la décision de la Convention nationale. 

Les commissaires de la Convention nationale au déparlemeuf du 
Mont-Blanc, 

HéRiCLT, Ph, SiMOim. 

[Ministère de la guerre ;^Arfflées des Alpes e* d’Italie.] 


' LES COMMISSAIRES AUX PLACES FORTES DU RHIN \ LA CONVENTION. 

S^bourg, 13 marg tygS. 

Citoyen président, 

Nous soumettons à la Convention nationale une mesure que nous 
avons été forcés de prendre pour assurer la subsistance de la cavalerie 
de l’armée du Rhin. Nous espérons que notre conduite aura son ap- 
probatioD. 

Le mémoire ci-joint dont nous connaissons l’exactitude, contient 
les motifs de l’ordre que nous avons donné de laisser passer sans ob- 
stacle les voitures destinées pour l’année du Rhin, nonobstant toute 
réquisition contraire de quelque part qu’elle vînt. C’est à nos collègues 
h juger si nous avons abusé des pouvoirs qu’ils nous ont confît. Noos 
ne pouvons nous dispenser d’inviter la Convention nationale à régler 
tellement les fonctions des commbsaires qu’elle envoie dans les dépar- 
tements et aux armées que leurs opérations ne Sc heurtent et ne se 
contrarient pas. Il ne leur est pas toujours pos^le de se concerter, 
même lorsqu’ib auraient le plus besoin de le faii^. Il 
l8,m»ure.,ue chacun prond .np.rticulicrrf«.|H>. 

On trouve cdtie jpièoe âmB le même eiarien «oos le «7* 

cîoiiitI hb «Atct pviLic. — ii. ; f 
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auraient dû avoir, ou qu'elles nuisent même à l'objet qu'on se propose; 
au lieu que si les fonctions des commissaires étaient déterminées avec 
plus de précision, il n'y aurait ni confusion ni choc, et la République 
s’en trouverait mieux. 

Les députés commissaires dans les départements du Rhin 

Couturier, Ferry. 

[Arch. nat., AF 11, a 4 7.] 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT CINQÜANTE-QÜATRïÈMg SÉANCE. 
iB mars 1798. 

Tous les ministres présents. 

Le ministre de la marine a exposé les difficultés que rencontre l’exé- 
cution de l'arrêté du Conseil du 7 mars dernier relatif au transport 
qui doit se faire dans l’Inde d’un nombre d’hommes et de vaisseaux 
suffisant pour tenter une grande expédition et particulièrement s’ern- 
parer du cap de Bonne-Espérance. 

Lecture faite d'une lettre du citoyen Oenormandic, directeur gé- 
néral de la liquidation, le Conseil exécutif provisoire arrête que le 
ministre des contributions présentera à la Convention nationale la de- 
mande de ce citoyen, tendant à ce qu'il lui soit donné un adjoint, 
un seul homme ne pouvant suffire à fimmensité des opérations dont 
cette place est surchargée. 

Sur le rapport du ministre des contributions , le Conseil exécutif pro- 
visoire arrête qu'en exécution de la loi du 3 1 Janvier dernier les mi- 
nistres de l’intérieur, de la guerre et de la justice sc concerteront à 
l’effet de choisir^ parmi les édifices nationaux situés dans Paris, uh 
local sûr et commode pour y reufermor provisoirement les priaonniom 
jusqu'au moment oh lés prisons de l’Abbaye auront été réparées. 

Gt^uUiriw «fl Ferry semblônt tbn- U MoseJk ; Ferry, imiï pîafje» (oHm miin* 
ner ici an tilrc tirntuiim». C^mturier était O) Voir le dê la ÇaHvên» 

coramiagain» dtt«» k Bai^Riiîii, Moarthe ot tio», l. V, p. S 1 
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REPRÉSENTANTS* EN MISSION; 

<(• 

• ^ 

LES COMMISSAIRES EN BELGIQUE AU COMITÉ DR M^FENSE ^ildRALE. 

Bnixelks, i3 mars lygS. 

Citoyens nos collègues, 

Nous vous adressons quelques pièces qui auraient dû être jointes 
à la lettre du 1 1 que nous vous avons adressée par un courrier extraor- 
dinaire. C’est d’abord le mémoire relatif au général La Marlièro, avec 
deux pièces qui en dépendent, et ensuite un exemplaire des discours 
faits par le général bumouriez aux représentants provisoires de 
Bruxelles. Nous n’avions pas ces discours entre les mains quand notre 
dépêche est partie®. 

TaBiLnARD, Gossüin, Camds, Mbrun (de Douai). 

[Arch. nat., AF n, aSa.] 


LES COMMISSAIRES EN BELGIQUE AU COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 

Bruxelles, t3 mars iyg3. 

Analyse. — Camus et Troilhard près l’armée et dans (*tc) la Belgique 
(Bruxelles). Solutions par eux données à cinq questions qui leur ont 
été soumises. Six arrêtés : 1 ® Arrestation et traduction dans les prisons 
de Valenciennes de la municipalité de Hal; a® Arrestation des nomtQés 
Guillaume Bollyen et Guillaume Verlsigt; 3® Arrestation et traduction 
dans les prisons de Valenciennes pour y être jugé sur une soustraction 
d’argenterie ® ; 4® Ordre au général Valence de détacher de l’armée et 
faire partir sur-le-champ un corps de troupes pour prévetiir des mou- 
vements d’insurrection qui ont eu lieu à Hal, Alun®, Grammont, etc.; 

$9coiid arfèté Rvoit ordonné 

fin marge : «Heçu le t5 mars». Noos ne trouvons pas de tien de te 

Il s'agü satts doute de rinrareération nom dans h dê$ eommurnet dj 

à Vaicndennes des deux personnes dont le h BtilgiquB. 

aS. 
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5" Destitution provisoire des capitaines Galoup et Gailliot; 6 ’ Annula- 
tion d'un jugement du prétendi^tribunal supérieur de Hainaul contre 
le nommé Raphaël Leroi; injonction au commandant de Mons de le 
protéger de tous ses moyens; défense de mettre à exécution ce juge- 
ment. 

[Arch. nat., AF* n, 44.] 


LES COMMISSAIBES AUX CÔTES DE LOBIEÎ^T À BAYONNE X LA CONVENTION. 

Saintes^ i3 murs tjgSy an n de la République, 

Citoyens nos collègues, ^ 

Nous étions en route pour Bordeaux et nous avions rassemblé pour 
quelques instants les bons citoyens et les fonctionnaires publics de cette 
ville pour y porter Tesprit public à la hauteur de la Révolution Jorsque 
des dépêches des administrateurs du département de la Loire-Infé- 
rieure et du général Marcé nous ont forcés a prendre Tarrélé ci-joint 
qui contient le développement de ses motifs et les faits en masse que 
nous venons d apprendre Chacun de nous, citoyens nos collègues, 
vous proteste de son zèle et de son dévouement à la République pour 
laquelle il est si doux de mourir à tous les cœurs vraiment français 
Salut et fraternité, 

Trüuabd, Mazadk, Niod* 

[Arch. nat., AF n, 167.] 


LES COMMiSSAiaBS AUX CÔTES DE LORIENT X DUNKERQUE 
AU COMlTé »£ DI^FENSB GBNéBALE. 

Brmt, i3 mars Jjgâl an a de la République. ; 

tf . 

Citoyens nos collègues, 

Nous avons ttn qu’avant de quitter celte ville nous devions prendre 
quelques ai<Niure8 pour assurer les services du port de Brest et accé^ 
lérer les ameinenls. Sous avons eu lieu de nous convaincre que le 

Not» nVotift retrottfé trrtol. <*> En marge : tBeçule a5 marftn. 
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relâchement le plus grapd s’est introdait dans piusietrrs eteliei^ et «jue 
les officiers d’administration manquàt^t du .courage -eu doi la forüé 
nécessaire pour y remédier. L’eÉ|>ril public est cependant asser fatm 
pour qu’on ait dénoncé ces abus hautement ët dans des séances notOr 
breuses de la Société. L’administration du district et celte de la com-^ 
mune sont asses respectées et ont une grande kibnence. La garde 
nationale est organisée et remplit bien son service. Nous avions pensé 
que nous devions faire servir ces moyens à rétablir l’activité dans cp 
port. Nous avons arrêté le règlement ci-joint, qui rappelle à cbacnn ses ’ 
devoirs, et formé un conseil qui sera entouré de l’opinion publique et 
de la force invincible qui en résulte ***. Nous avons communiqué ce règle- 
ment aux divers agents de l’autorité; quelques-uns lui ont trouvé des 
inconvénients, mais il y #n avait trop à laisser croître les abus pour ne 
pas tenter d’y remédier. L’ordonnateur, après être convenu en confé- 
rence de l’utilité de cette mesure, vient encore de nous en donner 
l’assurance par écrit. 

Nous comptons qu’avec l’exécution de ce règlement les armements 
prendront une nouvelle activité et qu’il y aura avant la Cn d’avril 
quinze vaisseaux cn rade, outre les trois qui sont sortis dernièrement. 
De sorte qu’aveé la réunion de l’escadre Truguet la République aura 
vingt-cinq vaisseaux en Europe. Les travaux se continueront cl au mois 
de juillet six autres vai.‘6caux pourront se joindre la flotte. Joignez-y 
les vaisseaux que pourront fournir les ports de Lorient, de Rochefort 
et de Toulon , et vous jugerez aisément de l’état dans lequel se trouvent 
nos forces navales. 

Il est pressant que le ministre fasse remplir les fournitures de- 
mandées depuis longtemps à Romilly pour le port de Brest. Leur 
retard pourrait suspendre l’armement des vaisseaux qui sont encore 
sur les chantiers. 

Nous vous prions de prendre lecture de la lettre ostensilde que nous 
envoyons k la Convention. 

Les commissaires de la Convention nationale,, 

Roobboobb, DsnîRHON, C.-A. Pbudiu 
[Ministère de là marine; 38.] - 

CeUe püee n'offie pas (Tintéréi hûtoriqae. 



m 


REPRÉSETITANTS EN MISSION. [i3 mws lygS.] 


LES COMMISSAIRES AUX CÔTES DE LORIENT À DUNKERQUE 
À LA CONVENTION. 

Brest, i3 mars iy^3, an lî de la République, 

Citoyen président, 

Nous avons fait connaître au Comité de défense générale, par la 
remise des différents arrêtés que nous avons pris depuis notre séjour 
ici , les mesures que l’intérêt public nous a dictées. Nous sommes à la 
veille de notre départ pour continuer la visite des côtes et des villes 
maritimes. L’importance de celle-ci nous y a retenus longtemps et nous 
la laissons, ainsi que le port, dans l’état le plus satisfaisant. 

Les citoyens de Brest doivent être comptés parmi les vrais amis de 
la liberté; ils sont disposés à braver tous les dangers qu’entraîne sa 
défense; ils sont jaloux de remplir tous les devoirs propres à la main- 
tenir. Les corps administratifs, la Société des amis de la liberté et de 
l’égalité se sont empressés de concourir au succès de notre mission. 
Nous avons trouvé dans les officiers militaires et dans les agents de 
l’administration civile beaucoup do bonne volonté et de zèle. 

Les ouvriers avaient été jusqu’ici laissés dans un état d’abandon qui 
sciTait de prétexte à quelques malintentionnés pour faire négliger leurs 
devoirs. Mais la loi du a 5 janvier dernier leur a prouvé la sollicitude 
paternelle de la Convention, et chacun d’eux se montre aujourd’hui 
jaloux d’en témoigner sa reconnaissance cl de redoubler d’activité dans 
son travail. Aussi les armements se continuent avec célérité et nous 
espérons que, sous peu de temps, la République aura sur la rade de 
Brest une flotte capable de faire respecter nos côtes et le pavillon 
national. Les marins se rendent en foule pour compléter les é<{aipage.sl 
La plupart viennent de bonne volonté. Nous avons été témoins du 
sentiment qu’ont éprouvé beaucoup do ces braves gens en voyant de 
leurs camarades qui ont été mousses et qui, après avoir passé successi- 
vement par tous les grades, sont devenus capitaines de vaisseaux par 
l’effet de la RévdlutioD. Ces récompenses données à d’anciens services 
et au mérite prouirent mieux que tous les discours que l’égalité des 
droits n'est pas un droit tllosoire, et per|onne ao|» n'est plul disjmsé 
que les marins à périr faut pour la défensé de la liberté et de 
l’égalité et pour le maintien dÿ la République. - 4 ^ 
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Nous espérons que la Convention nationale approuvera les mesures 
que nous avons prwes et dont le ComitI de défense géaétal^ loi rendra 
compte. 

Les commissaires de la Convention nationale 

Rochbguos, DEmMOv, C.-A. PaiBim. 

[Arch. nnt., C H, 66.] 

.y, 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT CINQUANTE-CINQUIEME SÉANCE, 
iâ mars 1793. 

Tous les ministres présents. 

Le Conseil exécutif provisoire arrête que le commandant général 
sera invité à rendre compte au Conseil jour par jour du nombre de 
citoyens enrôlés qui partiront pour aller renforcer les armées. 

Un décret rendu hier ayant chargé le Conseil de faire mettre en 
étal d’arrestation les personnes qui composent un Comité secret dit 
réeo/ulionnoô'f , et l’un des ministres étant instruit que l’évêque de 
Paris a quelque connaissance de ce Comité, le citoyen Gobel a été 
invité à se rendre sur-le-champ au lieu des .séances du Conseil. 

Le maire de Paris est venu au Conseil et a conféré avec le Conseil 
sur la situation de la ville de Paris. 

Le ministre de la guerre a communiqué les dépêches très impor- 
tantes qu’il a reçues du général Üumouriez, ainsi que toutes les 
pièces ([ui s’y trouvent jointes, le tout relatif à la conduite qu*il s’est 
cru obli^ de tenir dans les provinces belgiques. 

Lecture a été faite également de nouvelles dépêches du même gé- 
néral arrivées pendant la séance du Conseil. . , 

Le Conseil a arrêté que le citoyen Chépy, commissaire nations! à 

En effet, dans la séante do t 3 mars rectioxi' aveyléo dtx 10 inaiNi, Ibiaii que ie 

1793, sur la motion de Vergntaud et de minâtre de |fi justice déclarât âd* 

Boyeiv-Fonfrède, après un débat très vif, la cun ren8eiigi|ei»«ol ««r F^xistence de oe 

Gonveutioo avait décrété famstatioii da Comité. On Jra tout ce débftt dans le 

membres du Comité qui avait dirigé féitéur des ll^et 17 mirs 
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Bruxelles, et qui se trouve en ce moment à Paris, sera entendu demain 
nu Conseil sur les événements dont il s’agit. 

Lecture [est] faite d’une lettre des commissaires de la Convention 
nationale auprès des armées du Rhia et de la Moselle adressée au 
Conseil exécutif, ainsi que d’une dépêche et d’un mémoire de l’adju- 
dant général La Font envoyé à Manbeim par le général Custine. 
Lesdites lettres et mémoires tendent h faire connaître au Conseil la 
nécessité : t" de rompre la neutralité jusqu’ici respectivement observée 
entre la République française et l’électeur palatin; a” de donner ordre 
au général Custine d’atlaquer Manbeim et de s’en emparer. 

Le Conseil exécutif provisoire, délibérant sur ces propositions, 
arrête que le général Custine, à portée de vérifier les faits et déjuger 
les convenances et chargé de toute la défen§e du Rhin , sera autorisé 
à exécuter l’entreprise proposée, aussitôt qu’il le croira nécessaire 
pour le salut de la République et le succès des opérations qui lui sont 
confiées. 

Le Conseil exécutif provisoire a autorisé le ministre des affaires 
étrangères à remettre k la veuve du citoyen Bosque mort à Dinanl 
dans l’exercice de ses fonctions de commissaire national, comme 
secours et indemnité, une somme égale à cclb' d’un mois/de traitement 
dont jouissait ce commissaire. 

L’évêque de Paris s’est rendu â 5 heures, suivant <]Vi*il avait été 
mandé. Les questions déterminées par le Constûl lui ont été faites; il 
résulte de scs réponses qu'il n’a jamais {taru dans aucun comité df^to 
nature dont il s’agit, mais seulement qu’il avait présenté sa justilié^oii 
sur les griefs qui lui étaient imputés ô deux membres de la SocbHé 
des amis de la liberté et de l’égalité nommés par celte Société com- 
missaires pour cet effet. 

Sur l’exposé qui a été fait au Conseil exécutif provisoirô que loi, 
citoyens Vaillant et Joiron, anciens commis au secrétariat du Cottâoit 
d’Etat, et Duebesne, garçon de bureau, ont été employés en 
qualité depiifis le **■ juillet dernier jusqu’au to août suivant ^ 
leuns appointements n’ont poini encoîn été payés, le Conseil orf^ que 
le ministre des affaires étrangles est autorisé h disposer (funé somme 
de cinq cents üvims pour an^uitter les appointements dus ü ifeè citoyens 

<‘) Voir pla» iuRit, t I, p. 346, 4 & 7 , 4^. ^ \ 



{t/l 11*98 i7«)'l.] REPfiÉSBNTAWTS EN MÏSSÏOFI. ' Mi 

pour l’ospace d’un mois et demi» à raison de *>0 poor 

l’un des commis, i,aoo francs pour 1^ second et i,ooo:ïrtm<^ poulie 
garçon de bureau. * : 

Le ministre de la guerre a, proposé et le Con)|piî a adiOplé un prpjet 
de règlement sur l’exécution du chapitre iv de Jia loi du a i défiombre 
i^ga relatif à la terminaison des décomptes des troupes en 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES COMHISSAIBES DANS LES ALPES-MVEITIHES 
\ CA CONVENTION NATIONALE. 

Nice, lâ mars ijg3. 

Citoyens nos collègues. 

Nous adressons à la Convention nationale des exemplaires d’une 
proclamation contenant les procès-verbaux de nos premières opéra- 
tions dans le département des Alpes-Maritimes. Après avoir fait enre- 
gistrer le décret de réunion et rtos pouvoirs à l’administration supé- 
rieure et au tribunal civil et criminel séant à Nice, nous nous sommes 
transportés à Monaco pour le même objet. Nous avons pensé qu’il 
serait impolitique et surtout injuste de soumettre les citoyens de celte 
ci-devant principauté aux autorités provisoirement constituées à Nice. 
La pureté des principes exige que les fonctionnaires publics soient du 
choix des administrés. En conséquence, après avoir prononcé la dis- 
solution de la Convention nationale de la ci-devant principauté de 
Monaco-, nous lui avons confié les fonctions administratives qu’èllo 
exercera jusqu’à l’organisation nouvelle dans la même latitude que les 
administrations de département, quoique La sphère de son activité ne 
s’étende qu’à trois communes. Nous avons mràntenu prujiisoirement les 
autorité et sans doute vous apprendrez avec plaisir que ceLles de Nice 
et de Monaco se sont envoyé respectivemèiat des députations pour 
établir entre elles l’harmonie et se féliciter éP|tre agrégées à là fan^O 
des Français. ^ 

(I) Cette nmaque, aimi qae les aatrat qni K>nt «IjwnieéM Ams ertte ie|tre. 
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La Convention verra, par les exemplaires ci-joints de notre procla- 
mation pour Torganisation des municipalités, que les assemblées com- 
munales seront incessamment convoquées. Une grande partie des 
citoyens des montagnes ne parlent qukalicn. En conséquence, nous 
avons cru devoir faire imprimer tout sur deux colonnes correspon- 
dantes dans les deux langues. 

Nous nous sommes occupés à recueillir les états de population et 
les connaissances topographiques qui formeront les éléments de notre 
travail sur les démarcations, et, quoique le placement des chefs-lieux 
de canton et de district ne soit que provisoire et subordonné au plan 
de constitution nouvelle que la Convention nationale va présenter au 
peuple français, déjà nous prévoyons des rivalités dont nous tâcherons 
de prévenir ou d’atténuer les effets. , 

Le décret de réunion porte que le département des Alpes-Mari- 
times comprendra tout ce qui formait l’ancien comté de Nice. Ainsi 
notre travail embrassera toute l’étendue de ce territoire; mais certains 
cantons encore occupés par l’ennemi ne pourront se former en assem- 
blées primaires, jusqu’à ce que le fort de Saorgio soit pris et que nos 
braves guerriers aient entièrement chassé du sol de la liberté tous les 
esclaves du tyran piémontais. 

L’esprit public a grand besoin d etre vivifié dans ce département. 
Les émigrés trouvent encore ici une foule de défenseurs. Cependant, 
il est, parmi les fonctionnaires et dans les clubs, des républicains in- 
trépides qui nous aident à graver dans les emurs la haine pour les rois 
et 1 amour pour la liberté. D’ailleurs des étincelles s’échappent des dé- 
partements voisins qui sont des foyers de patriotisme, oii Ton a fait 
des fêtes particulières pour célébrer la mort du tyran. 

[Arch. nat., DS 1 , 35.] 


• tEH MÊMES AU COMITE l)E LA GtlEHEE. 

iâ mars ijgS. 

D après tes représentations^ citoyens nos collègues, de presque 
toute le troupe dé ligne de fanuée d’Italie, nous droyons nécessaire 
de vous faire quelques observations sur la nouvelle organisation milH 
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taire. Elle a été généralement goûtée* mais il y a deux points contre 
lesquels il y a des réclamations multipliée^. , ' , 

1 * irfaut faire décréter que des oflSciers et soas-offîÿieis sauront 
lire et écrire; qu’ils sachent, surtout les officiers», éçi'iiV *toe lettre^ 
rendre un compte et faire un état de prêt et deN,situaüon. Nous ne vous 
détaillerons pas toutes les raisons qui l’exigent, mais il est sûr que 
les comptes à rendre par les commandants des poster, nécessité . 
dans certains cas de ne confier à personne les états à former oü ,à 
diriger, les désordres que les officiers illettrés peuvent mettre dans la» 
comptabilité sont une partie des inconvénients. On sait bien qu’il a*' 
fallu voir un exemple d’un officier qui ne sait .lire ni écrire pour 
prescrire aux législateurs de faire une loi à cet égard. 

a” L’article premier titre II sur le mode d’avancement qui dit 
que le tiers à grade égal sera donné par ancienneté roulant sur toute 
la demi-brigade excite les plus fortes réclamations. Il est certain que, 
d’après la lettre du décret, l’ancienneté de service à grade égal donne 
le droit de monter de préférence. Un caporal peut, dans l’espace de 
trois mois, devenir chef de brigade, et il est plus que probable qu’il 
n’en aura pas toujours les talents. De celte manière, l’ancienneté de- 
vient illusoire pour tous les vieux officiers qui , ayant montré quelques 
talents, ont été faits sous-officiers de bonne heure, et par le fait les 
voilà bornés dans leur grade, tandis qu’il y aura de ces vieux soldats 
.sans intelligence ou qui, ayant exercé des métiers comme celui de 
perruquiers ou autres, ont préféré l’état qui leur rapportait le plus à 
leur avancement; voilà cependant, disons-nous, ces mêmes hommes 
qui , par la loi , vont être à la tête des corps , sans être en état de les 
conduire; d’où il va résulter un dégoût pour tous les bons officiers, 
qui , ayant compté sur un rang déterminé, se voient frustrés de leur 
espérance par l’elfet de la loi nouvelle. Cette raison n’est pas celle qui 
nous détermine. Nous n’entrons pas dans la lésion des particuliers , 
nous n’envisageons que lè bien du service où la vraisemblance de voir 
les conseils d’administration occupés en majorité par ieS hommes qui 
n’auront pour eux que leur vieillesse, sans aucuns talents, va établir 
dans la comptabilité un désordre effrayant pour la chose publique. 
Ajoutez à cela le.mépris que des chefs incapables .inspireront à leurs 
subordonnés. Tant d’obstacles ne peuvent paà^ntribuer à rétablisse- 
ment d’une bonne discipline. Nous ne vous ^rloiis.pa8 d^ monve- 
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ments que cct article excite en certains lieux. Nous savons que, la loi 
faite, il faut obéir; mais il est de notre devoir de vous faire connaître 
les obstacles et les justes réclamations qui quelquefois échappent au 
rédacteur. 

« 

[ Arch. «at., D S i, â5.J 

COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Vendredi i5 mars ijg3, midi. 

Une députation de Bordeaux, vient représenter au Comité que 
l’alarme a été jetée dans cette ville, à la nxfdvellc de la déclaration 
de guerre contre les villes hanséatiques. Le ministre des affaires étran- 
gères étant présent, on arrête l’anéantissement de la course entre la 
France et les villes hanséatiques, et que la proposition en sera portée 
à la Convention. 

On fait lecture de lettres et autres pièces adressées par le général 
Dumouriez, tant à la Convention qu’au ministre de la guerre, cl ren- 
voyées par la Convention au Comité. Le Comité arrête qu’avant de 
faire aucun rapport sur les pièces, les commissaires Danton et Dela- 
croix retourneront dans la Belgique, y prendront les renseignements 
convenables sur les mesures prises par le général, etc., en rendront 
compte au Comité et h la Convention. 

On charge Fonfrède de faire le rapport et de présenter le projet de 
décret à la Convention sur les villes hanséatiques. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE, 


t^NT aNQUANTE-^DtritlfB SélIlCE. 

tS «HITS 1795. % ' 

Tous les minirtr^ présentp^ • , 

Le général ServaA a pris congé du Conseil. Il , a présenté se» vue! 
sur la défensive k soutenir du cdté des Pyrénées et « proposé de faire 
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passer le général Biron à la tête de rensemhte des forces qui. seront 
rassemblées de ce côté , en oITrant de servir sous ce généial. 

Le maire de Paris et le commiuidant général sont .venus Ju Coasml 
qu’ils ont informé des faits venus à leur connaissante et intéressant la 
sûreté générale. , ^ 

Les commissaires de la trésorerie ont été admis et ont donné an 
Conseil les éclaircissements qui leur étaient demandés. Le citoyen , 
Chépy, commissaire national arrivant de la Belgique, a nndu compte 
de sa conduite et des circonstances qui l’ont fait venir à Paris. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES COUHISSAIRES EN BELGIQUE \ LA CONVENTION. 

Bruxelles, i5 imrs iyg3, an n de la Réimhüque. 

• Citoyens nos collègues, 

Nous devions nous transporter hier au quartier général pour con- 
férer avec les généraux sur l’état actuel et les besoins de notre armée : 
votre décret du i o , par lequel vous nous chargez de vous transmettre 
des instructions sur la conduite des généraux Stengel, Lanoue et 
autres nous a conGrmés dans cette résolution et nous nous sommes 
en effet rendus à Louvain pour remplir vos intentions, autant qu’il 
nous était possible, quoique ce décret ne nous soit pas encore parvenu 
officiellement. 

Nous nous sommes avant tout assurés , par le général en chef Du- 
mouriez, de l’exécution du décret qui ordonne que Lanoue et Sten- 
gel seront traduits à la barre. Nous avons eu ensuite une longue con- 
versation avec ce général ; il lui manque beaucoup d’effets de toute 
nature, mais il a piû des mesures qui paraiatont le sati^aire pour les 
besoins du moment^. 

Nous avons conféré en particulier avec chacun des généraux qui se 
trouvaient à Louvain et avec 'quelques offîdérs de l’étal-major. Les 

Vmt b 4$ k l. VU, p. a33. ' 
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autres étant retenus à leurs. postes hors de la ville, nous n’avons pas 
encore pu les entendre. Ceux qui étaient présents nous ont rendu 
compte de vive voix et dans le plus grand détail de leurs opérations; 
ils nous ont promis, et chacun pour ce qui le concerne, un récit écrit 
et circonstancié, accompagné des ordres, lettres et autres pièces qui 
peuvent y être relatives. Nous ne manquerons pas de vous transmettre 
le tout avec la plus grande promptitude. 

Nous avions d’abord résolu de vous adresser aujourd’hui le résultat 
de nos conversations d’hier; mais, comme ces notes seraient fort in- 
complètes, nous préférons de recueillir auparavant tous les renseigne- 
ments, afin de vous transmettre un travail complet. 

Nous nous proposons d’aller ce soir à Mous, pour y faire exécuter 
dans le département de Jemappes le décret sur la levée des gardes 
nationales et sur la division départementale? Nous comptons* revenir 
demain pour continuer nos recherches sur la conduite des généraux 
avec le zèle et l’activité que vous devez attendre de nous. 

Nous joignons ici des procès-verbaux d’assemblées primaires; le 
rapport du commissaire national relativement à Oudenarde est surtout 
remarquable par la connaissance qu’on avait dans celte ville des évé- 
nements des premiers jours du mois, lorsque le peuple a émis son vœu. 

Nous vous transmettons aussi un arrêté par lequel nous avons des- 
titué un officier qui, chargé de surveiller l’exécution du déèret du 
i5 décembre relativement aux effets appartenant aux communautés 
ecclésiastiques et laïques, n’a pas empêché des profanations et des 
dégâts très contraires assurément à l’esprit du décret et des aiTêtés 
en vertu desquels il agis.sait^‘l 

Au moment où nous nous disposions à faire partir cette dépêche , 
le commissaire ordonnateur Petit-Jean et le lieutenant général Duval 
nous ont exposé les besoins urgents de l’année, et nous nous sommes 


Voki h tuxte <k cct nrrôlé (Arch. 
nM.» AF H, « 3 ^®) : «i 3 iftars 1798. — 
Aprw mm le# plaintet qui leur 

mt Üé pcif&ée# sur ïn Aba# et hm exéè# 
commk 4«iîr« de à 

Bruxetk»#, iors de Vmémüm de r«irtic!e 4 
du décret d» 1 ^ àêtmàm , éfolr vé- 
rifié par am-mèxt&ê leu ftàiê et eatendu, 
laut de vive voix que p«r écrït, le çîtofeii 


Laugeok, cepiuiae au 9 * bataîllou del'Eur^ , 
chargé {wir le commandant de ht place 
de «iiveiiler Inexécution dudit décret du 
i5 décembre À Saiate»€udute; vu 
résulte de la déleniae même, bmt verbale 
qu’écrite, et des aveux d»«dll céfoyeu 
geoia, qu’ïl n’a pas employé î« vigîîimce 
que le poste dai^ le^el î) avait élé placé 
exigeait, soit pour préi^mr soit pour ré* 
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déterminés à prendre un arrêté pour faire nottre à b dt8j[ioffllion de 
Petit-Jean les fonds qu’il demandait. Nous joigpoos ici -b copie de çet 
arrêté. , ' ’ 

■ Cahüs, Tbeilhab», Gossüm, Meblib (de 'Douai). 

P. S. Nous vous prions de *nous faire paij^eair oflScieiiement tous 
les décrets dont l’exécution nous est conliéc; nous n’en avons enc^ 
reçu aucun. 

[Ministère de la guerre; Armées du Nord et des Ardemies. Le post^ripmoi 
est de la main de Merlin.] 


UN ORS COMMISSAIRES AUX CÔTES DE LORIENT k BAYONNE 
k LA CONVENTION. 

Saint-Hermand, i 5 mars. 


Citoyens, 

D’après l’arrêté que nous vous avons adressé le 1 3 de ce mois, vous 
aurez vu l’état déplorable où se trouvait le département de la Loire- 
Inférieure. Une insurrection affreuse y cause les plus grands ravages. 
Chargé par mes collègues de me rendre à ce poste d’honneur, je faisais 
la plus grande diligence pour y arriver; mais le mal avait gagné jusque 
dans le département de la Vendée. 

Les ponts de la grande route de Nantes sont rompus; les rebelles 
ont paru aujourd’hui en force, et ont arrêté ma course. Il y a eu ce 
matin, avant que je fusse rendu, un combat très vif entre les gardes 
nationales de Fontenay et les rebelles. Malheureusement les premiers 
ont été repoussés avec perte, et la ville de Chantonnay a été prise et 
dévastée. Le général Marcé, après une marche forcée, vient de se 
rendre à Saint-Hermand avec t ,a ou hommes de Rochefort et de la 


Rochelle, et sur-le-champ est parti, à la tête de 700 hommes et trois 
pièces de canon, pour défendre le pont Charron que les ennemis vou- 
draient rompre. * 


primer les excès dont il s’sgit; — arrêtons 
que le (âtO]fen laugeois est destitué de sa 
place de capitaine au a* hataillon de l’Earc; 
il sera procédé à mu remplacement suivant 
les formes ordonnées par les lois; le pré- 
sent arrêté sera envoyé à la Convention na- 


tionale et il en sera remis expéditkm au 
général Dnwl, commandant en Brabant et 
flamant, popr le faire mettre à exécutioa. 
— Fait à. ^Bruxelles, les jour et an ique 
dessns. — iSigml Tauuuaa, Menus (do 
Douai), Gaiioss. 
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Sur mes réquisitions, 5 eo hommes de Niort viennent d’arriver. J’en 
attends autant de la Rochelle et de Rochefort. J’en ai requis aussi, 
d’aj>rès les prières du générai Mareé, de Saintes et d’Angoulême. On 
, ne saurait en effet réunir trop de forces. Les séditieux sont composés 
de plusieurs corps. Celui qui a attaqué aujourd’hui nos troupes natio- 
nales était d’environ 3 , 000 hommes. Ils sont conduits par des chefs 
expérimentés, et leurs manœuvres sont plus savantes qu’on ne saurait 
s’y attendre. 

Toute communication étant rompue avec le département de la 
Loire-Inférieure, il m’est impossible d’y faire passer du secours, et 
j’ignore, dans ce moment, dans quel état il se trouve. 

Le général Marcé est décidé à marcher en avant, aussitôt que les 
renforts que j’ai requis de toutes parts seront rassemblés. Cet événe- 
ment déplorable désole les patriotes, mais il’ n’abat point notre cou- 
rage; nous vaincrons, nous en sommes sûrs, si nous ne pouvons 
persuader; mais cela ne pourra être sans de grands efforts, car la 
défection est presque générale parmi les habitants de ces campagnes. 

On assure que les malveillants ont occasionné tous ces malheurs, 
en fanatisant une grande partie des habitants de ces contrées et en 
entretenant une correspondance criminelle. Tous ces faits s’éclairciront, 
je l’espère, et je ne manquerai pas de vous rendre compte de ce qoe 
je découvnrai à cet égard. 

S^ftU : Nioo. 

P. S. Les scélérats qui commandent les armées rebelles se font 
appeler Gaston et Verteuil. 

[Rit/^!e(t»du t8 mars 171)3.] 


LK8 CjOMXISfiSiSKS ACX CÔTBS DE 'lORKNT k DUJIKESQUE 
k 1.4 C0IIVBN1N0!<. 

i5 mon 

Citoyens ne» collègues. 

L’exécution êe lo loî «ter le i’atméè a fourni «ni 4 
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nouveau prétexte aux malveillants pdur agiter lea campagnes. Nous 
, avons trouvé ce malin, en sortant de %est, des commisstii^ envoyés 
par le district pour le recrutement et revenant annoncer la r^flion 
des communes; nous avons pris^le suite Tarrétéd^int nous vdlis rèmeP 
tons copie Il nous paraissait d’autant plus indispensablé de prendre 
de promptes mesures pour rétablir Tordre que nous avioni reçu hier 
^ la nouvelle d’une rébellion ouverte et suivie d’excès dans la ville où 
nous venons d’arriver. Il paraît qu^on a concerté de matke en insur- 
rection tout le canton; mais, avec les mesures que nous avons prises et 
celles que nous vous proposons de prendre, nous espérons parvenir à' 
faire exécuter la loi sans nouveau désordre: déjà tout est ici fort Iran- 
^ quille , et nous allons répartir dans les communes qui ont montré le 
plus de résistance des détachements de troupes. Le général Canclaux 
nous a accompagnés pour concerter tous les moyens d’exécution. La 
garde nationale de Morlaix avait envoyé ici 300 hommes et une 
{rièce de canon au premier signal d’alarme. Nous sommes suivis de 
i 5 O hommes de la garnison de Brest et de 1 a dragons, et ses forces 
sont si importantes que nous espérons n’avoir pas besoin d’en faire 
lisage. Cet incident retardera seulement un peu notre marche. Donnez 
la communication de ceci au Conseil exécutif pour prévenir les fausses 
inquiétudes qu’on pourrait lui donner. 

Salut et fraternité. 


[ 4 rch, nat., AF 11, 167.] 


Defërmon, Bochegcdë, Pmkcb. 


LëS commissaires aux côtes de la MÉlUTERRAniEE A LA CONVENTION. 

Peiyifpiany î 5 mars ijyS, 

Citoyen président, 

Nous avons informé la Convention nationale, par noire dernière 
dépêche, de notre départ de Toulon, et plus particulièrement son 

Cét arrêté uomme âes comiriissairea à Brest, preoirc les noms des suspects, 

chargés de se rendre à Saiai-Renaa , ac- En même Icniÿs Defennon, Bociiegnde et 

^mpagnés de la troupe, pour y faire exé* Prieur chargeai le directoire du district de 

culer k bi sur b mnitemeat, reohefther Brest de rntlec à ce que les eommiaaaire» 

les coupables , les faire arrêter et traiisfërer nommés par eu| puissent remplir leur tâche. 

coaitl as utm rvatiic. — 11. al 
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Comité de défense générale de nos motifs pour nous rendre de suite 
dans le département des Pyrénées-Orientales. Noos sommes arrivés le 
1 3 au soir à Perpignan. 

Le conseil général de la commun^ d’Aix nous a fait part, lors de 
notre passage dans cette ville, de ses sollicitudes sur la situation 
fâcheuse où elle se trouve depuis le 07 janvier dernier. Plusieurs excès 
ayant été commis à différentes époques, les prisons ont été forcées et » 
cette violation a été suivie de meurtres. Nous avons interrogé les admi- 
nistrateurs sur la conduite qu’ils ont tenue pour réprimer des désordres 
aussi affligeants, dont nous avions jusqu’alors ignoré l’existence. Les 
mesures qu’ils ont prises sont toujours restées sans effet par le défaut 
d’une force armée suffisante pour en imposer aux malveillants, la 
plupart des gardes nationales de cette vill^ se trouvant sans armes. 
Nous avons pensé que pour donner force à la loi dans une commune 
où elle est si souvent méconnue, il était indispensable d’y destiner 
provisoirement le premier bataillon des volontaires du département de 
l’Aveyron qui se rendait à Toulon sur notre réquisition précédemment 
faite. Nous lui avons donné ordre à son passage de tenir garnison à 
Aix. Cette disposition ne contrarie pas nus premiers arrangements pour 
Toulon où Tekadre a débarqué le régiment ci-devant Limousin, qui y 
fera le service jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné. Nous avons 
de plus arrêté que le département des Boucbes-du-Rbêne ènverrait 
sans délai trois commissaires dans la ville d’Aix pour prendre connais- 
sance exacte des faits qui s’y sont passés, à charge d’en rendre compte 
à la commission et de la mettre à portée de prendre telles mesures 
qui lui paraîtront utiles; nous adressons au Comité de défense géné- 
rale notre arrêté motivé, ainsi que les pièces relatives à cette affaire. 

Il est de notre devoir, citoyen président, de ne pas laisser ignorer 
à la Convention nationale la désorganisation prochaine et presque 
totale dont le service de la poste aux chevaux est menacé ^ns les 
départements que nous avons parcourus. 11 est très instant de la prêr 
venir, d’assurer la communication des armées et le service des eewriers 
et des malles. Plusieurs maîtres de postes se trouvent forcés de dénaer 
leur démission par l’impossibilité d’entretenir le nombre de dbevfux 
nécessaires; de là la vacance des relais dans un igrand nombre 
munes. La cherté des fourrages est excessive dans la plupart des dépar** 
tements méridionaux et, malgré le eèle des dlrertoifes à pourvoir aii* 
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différents remplacements, la modicité du prix éloigne les adjndicatairCs. 
Nous pensons à cet égard, citoyen président, que le sèulinioyen de 
rendre Tactivité à cette partie ^essentielle de fadministration , e^est 
d’augmenter provisoirement I^^prix des chevaox>L'aocrèissément sen- 
sible dans celui des fourrages doit être attribué à plusieiirs causes : la 
disette de cette denrée dans plusieurs cantons, les approvisionnement» 
considérables que nécessite le service des armées et plus encore la perte 
qu’éprouvent les assignais dans le voisinage des troupès qui touchent 
partie de leur solde en numéraire. Nous observons à la Convention 
nationale que, pou avant la Révolution, le prix des chevaux de poste 
fut porté â 3o sols pendant plusieurs années : il nous paraît donc aussi 
juste qu’instant de fixer le prix actuel en raison des circonstances, 
et celui de 87 sols et d^mi pourrait être adopté avec d’autant moins 
d’inconvénient que ce surcroît de dépenses ne peut atteindre que les 
riches qui seuls voyagent de cette manière. Nous ne pouvons trop 
insister pour que la Convention nationale veuille bien prendre une 
détermination à ce sujet. 

Il n’est pas moins essentiel, citoyen président, de s’occuper de la 
gendarmerie nationale. Nous avons déjà rendu compte de la mesure 
provisoire <|iie nous avons prise à leur égard dans le département du 
Var en allouant aux gendarmes le fourrage en nature, sauf déduction. 
Les mêmes réclamations se sont reproduites dans les autres départe- 
ments, et les motifs sont les mêmes pour y faire droit. Nous pensons 
que celte disposition pourrait s’étendre sur Tuniversalité de la Répu- 
blique; aucun individu alors n’aurait à se plaindre, et la Convention 
nationale ferait un acte de justice eu accordant à chacun ce qui lui 
revient, soit que le prix des fourrages se trouve élevé, soit quil se 
trouve au-dessous de l’estimation d’après laquelle il rentre dans 1 éva- 
luation de la paye des gendarmes. L’armement de celte troupe , dont 
le service est très actif, doit aussi être pris en considération; il conaiste 
en sabres et pistolets dont il est moins difiicile de se pourvoir, et lo 
ministre de la guerre ne peut différer sans préjudice au service deb 
ordonner la fourniture. Mais, si la Convention nationale vient au secours 
J de ceux qui servent utilement la patrie, elle voudra sans doute 
les mauvais citoyens n’en partagent pas les faveurs. On nous a annoncé 
le retour criminel de plusieurs gendarmes des divisions employées sur 
les frontières, qui ont abandonné leurs étendards sans congé et se 
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flattent d’étre réhabilités dans les postes qu’ils occupaient. Nous avons 
prévenu les départements méridionaux de se tenir en garde contre un 
semblable abus, avec injonction de le dénoncer aux municipalités à 
l’effet de ne pas se prêter à la réhabilitation de ces gendarmes déser* 
leurs. La Convention nationale sentira sans doute la nécessité de 
le {sic) consacrer par un décret. 

Nous avons trouvé le département des Pyrénées-Orientales dans la 
plus parfaite tranquillité et les esprits dans les meilleures dispositions, 
d’après le rapport des corps administratifs. 

Nous verrons tout par nous-mêmes et principalement les objets 
relatifs à la défensive, et nous nous empresserons d’en rendre un 
compte suivi à la Convention nationale ou à son Comité de défense 
générale, ainsi que des mesures provisoires que les circonstances nous 
paraîtront exiger. 

Nous sommes avec respect, citoyen président, les commissaires de 
la Convention nationale. 

P, 5 . Nous joignons ici l’adresse que la division de la gendarmerie 
en garnison dans cette ville nous a priés de mettre sous les yeux de la 
Convention nationale. Ils y manifestent le vœu de voir frapper de l’in- 
dignation publique ceux de leurs camarades qui ont lâchement aban- 
donné leur poste. Le bon esprit qui règne dans celle adresse portera 
sans doute la Convention nationale à en décréter la mention honorable, 
[Arcb. nat., DS i, 3 i.] 


LES m£|IES au COHITÉ DE DEFENSE CfENEBALE. 

Perpignan^ tS mars 179^, an n rfc h Réjmblique jmnpam. 

Citoyens nos collègues, 

Nous venons de rendre compte à la Convention nationaie, par noire 
lettre de ce ‘jour, de nos délibérations communes et do nos meséres 
provisoires relatives k la ville d’Aix» que nous avons trouvée dans un 
étal de stupeur et dVffroL En nous référant aux motifs détaillés dans 
noire susdite lettre, ainsi qu’aux observations sur la gendarmerie et les 
postes aux chevaux, tiout vous prions insiâmineni d’iniérpote vos 
bons offices auprès de k Convention pouf en obtenir les décrets 



oéceisaircÉ. tes pièces qui jusUfient nos musttcei spiit d-induse» soiis 
le n* 1 * lettre» A, B, C, DW. 

En partant de Toulon pour nous rendre à Perpignan, ^ordonnateur 
de la marine nous observa que le service des vivres allait être inter- 
rompu par le déplacement du citoyen Branj»n, qui en était chargé, d 
par le refus motivé de son successeur. Quoique le civisme et les 
du citoyen Charbonnier père ne laissassent rien à désirer pour celle 
partie si essentielle, du moment qu'il ne pouvait Ih remplir,, il éfoit 
convenable d’y maintenir le citoyen Branzon de continuer des fonctions 
aussi utiles et aussi importantes, et nous vous prions de faire connaître 
au ministre de la marine combien les services de cet administrateur 
des vivres sont précieux pour la République dans le port de Toulon. 

La pièce n” a ci-jointe instruira plus amplement le Comité des 
motifs de notre délibération provisoire à ce sujet. 

Le général de brigade La Houlière nous ayant communiqué confi- 
dentiellement la lettre du ministre de la guerre du 5 courant, ainsi 
que le plan d’invasion de la vallée d’Aran, nous sommes au fait du 
vœu du Conseil exécutif provisoire, et il ne tiendra pas à nous d’en 
assurer la réussite. En conséquence, nous irons la veille visiter les 
fortifications de Montlouis, et, lorsque l’armée rendue sur la frontière 
touchera au moment de l’exécution, nous la haranguerons. Nous nous 
tiendrons en mesure de stimuler son ardeur, et nous concourrons de 
tous nos pouvoirs au succès d’une mesure aussi importante pour l’in- 
térêt de la République. 

En attendant, citoyens nos collègues, nous allons nous occuper sans 
relâche des moyens d’utiliser notre mission dans cette place et dans cf 
département qui touche de si près au nouvel ennemi. Nous vous ren- 
drons compte exactement de nos travaux et de nos observations. N 9 
nous refusez pas 4 votre tour vos conseils, vos instructions et votre 
assistance.* < 

Recevez nos salutations civiques et fraternelles. 

Les commissaires de la Convention, * 

Le TocBitEDB, Roover, BaoiiBL, 

[Areb. nat., AFh, a65.] 

Gef pièces n’offrent pus d’inlérét iii8tori<|ue, non x|0(5 la suîvanle. 
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LES COMMISSAIRES AUX PLACES FORTES DU CENTRE k LA CONVENTION. 

Metz, î5 mars ijg3. 

Analyse. — HenU, Séb. de Laporle, commissaires près les frontières 
du centre, font |)asser un procès-verbal d’un conseil de guerre qu’ils 
ont fait tenir, dans le contenu duquel sont constatés les besoins de la 
place de Metz; prient de faire donner des ordres au ministre pour qu’il 
en fasse sur-le-champ expédition; à défaut, un d’eux viendra solliciter 
à la Convention un décret pour en ordonner l’exécution. Longwy est 
bien approvisionné, Thionville manque de vivres, mais on y en verso; 
Such et Rodemack ont été négligés par le ministre malgré leurs de- 
mandes. Partent pour Sedan imprimer les mêmes mouvements. Le 
recrutement s’opère partout dans ce département. 

[Arch. nat., AF H, a4G.] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Samedi 16 mars tjgS. 

Le citoyen Lehoc, ci-devant ministre à Hambourg, vient commu- 
niquer ses réflexions sur les intérêts de notre politique et de notre 
commerce avec les villes hanséatiques. Lehoc est invité à faire et à 
présenter au Comité un mémoire détaillé à ce sujet. 

On fait lecture d’un grand nombre de lettres et autres pièces 
adressées au Comité par les commissaires de la Convention, et on 
arrête que les pièces relatives à la marine et à la guerre s^oiit envoyées 
aux ministres. 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 

CENT GINQUANTE-SEPTIÈME SÉANCE. 

16 mars 179^. 

Tous les ministres présents. 

Le ministre de la guerre a exposé que le citoyen Dorly*, Fan de sesv 
adjoints , a donné sa démission , et, sur sa proposition , le Conseil a agréé 
pour remplir cette place le citoyen Blanchard commissaire ordon-* 
nateur des guerres. 

Le Conseil exécutif, ayant délibéré sur les observations qui lui ont 
été adressées par le Comité des assignats et monnaies relativement 
aux citoyens nommés pour agents et chargés de diriger la confection 
des assignats en exécution des décrets du i"mars, arrête : 1® que, rien 
ne lui étant parvenu qui soit contraire aux informations et aux motifs 
d’après lesquels ces choix ont été déterminés, le Conseil n’cst point 
dans le cas de désigner d’autres sujets à la Convention nationale; 
a® pour ce qui concerne l’observation relative au citoyen La IMarti- 
nière^^^ qu’une circonstance accidentelle dont le Comité a connais- 
sance, et dont cependant le Conseil est bien loin de faire un reproche 
à ce citoyen, n’a pas permis de le faire concourir au choix dont le 
Conseil a été chargé, et qu’en le proposant le Conseil aurait cru 
blesser tous les principes et sacriBer à des opinions personnelles la 
circonspection dont on ne peut pas se départir, quand il s’agit de 
fonctions aussi délicates. 

Le Conseil, depuis son choix, ayant été informé que le citoyen 
Didot^^^ refusait sa nomination, et considérant combien les soins et 
l’expérience de ce citoyen sont nécessaires au succès de ce grand éta- 
blissement, arrête d’exprimer par la présente délibération son vœu 
spécial pour que le Comité et la Convention même, s’il est nécessaire, 
lui prescrivent de sacrifier ses répugnances au bien de la^fiépublique. 

Claude Blanchard élait en 178900111- rhôtel des Invalides et y mourut eu i 8 o 4 . 
missaire ordonnateur et grand-juge militaire {Biogr. dê L0ipzig,) 

à Arras. Député du Pas-de-Calais à la Légis- Ia MarÜnière avait été procureur ds 

lative, commandant du génie pendant le la Commune de Paris en 1.789. * 

siège de Mayence (1798), après le tS bru- Voir pbis haut. p. 297. 

maire il devint commissaire ordonnateur à 
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Lecture a été faite d’une lettre adressée au Conseil par le lieutenant 
général Arthur Dillon, par laquelle il renvoie l’ordre de service qui 
lui avait été remis pour être employé comme lieutenant général de 
l’armée du Rhin sous les ordres de Gustine. 

Le Conseil, persistant dans ses délibérations précédentes, renvoie 
au ministre de la guerre la lettre du lieutenant général Dillon et l’ordre 
de service qui y est joint. 

Le Conseil exécutif provisoire, délibérant sur les propositions faites 
par le général Servan , consistant à former aux Pyrénées deux corps 
d’armée, dont l’un serait commandé par lui, mais sous les ordres du 
général Biron qui aurait le commandement de l’autre armée, arrête 
que rien ne sera changé aux dispositions déjà faites pour l’armée des 
Pyrénées qui continuera d’être commandée, en chef par le général 
Servan; que, s’il y a lieu, cette armée sera augmentée et portée au 
nombre de soixante raille hommes, et qu’il sera attaché, s’il est néces- 
saire, à cette armée un plus grand nombre d’officiers généraux, en 
sorte qu’elle puisée se diviser en trois corps dont l’un occuperait le 
centre de la défensive entre Auch et Toulouse, et les deux autres 
seraient placés à Perpignan et à Bayonne, et commandés par des 
lieutenants généraux avec une latitude de pouvoirs suffisante pour 
diriger les détails des opérations conformément aux instructions du 
général en chef. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


LES COMMISSAiRES DANS U CHARENTE ET LA CHABeNTB-INPéRlBDRE 
k LA CONVENTION. 

Orléam, 16 tnar$ 1^1)3. 

Un gramf attentat vient d’être commis sous nos yeux. La représenr 
tation a été violée par ceux-là mêmes qui sont chargés de la d^endira, - 
et dans l’asile du magislrat dn peuple. Noos sommea arnvés après, mC^ 
à Orléans; nous y avons rencontré nos collègues, Léonard, 
et Prost; nous somip^ «liés an club, oh le peuple nous a reçus avec 
ensibililé et nous a conrar^ de faire nos efforlÿ pour relever l’esprit 
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public, (juô des journaux perfides avaieM C0ï‘r(mipu, et faii^ r^ou- 
naître !e principe de l’égalité que foulaient aux pieds les awtocrefcssi 
dont celte ville est infectée. Nous a^ots parlé le kngagfe des représen- 
tants du peuple, et toute la sdfeiété nous a comblés de lénédlîtioï^. 
En passant devant la maison commune, un# f#rte garde itpostée dans 
la cour est sortie pêle-mêle, armée de fusils vottde saln^, et quelques- 
uns ont crié : Voüà les scélérats qui passent Aussitôt 0# a investi |a 
plupart de ceux avec qui nous étions, et parmi lesquel^ s’est trouvé 
Léonard Bourdon; on les a seisis et traînés dans la cour de la lUaisou 
commune, en criant : Tuez, etc. Aussitôt sont partis plusieurs côifps 
de fusils autour de nous, sur la place et dans la cour; et, lorsqu’on! a 
été entré, une haie de gardes nationales en ont intercepte l’entrée. 

En vain nous nous sommes efforcés d’y pénétrer pour réclamer notre 
collègue; en vain avons-nous annoncé notre qualité : elle ne nous a 
servi qu’à nous faire traiter avec plus de hauteur. On a demandé notre 
nom et, aussitôt que nous rayons déclaré, on nous a répondu que ce 
n’était pas à nous qu’on en voulait; on nous a dit que l’on massacrait 
Léonard Bourdon dans l’antichambre de l’hotcl de ville à coups de 
baïonnettes; après, on nous a dit qu’il n’était pas en danger. 

Nous nous étions retirés pour aviser aux mesures à prendre, mais 
le maire est venu nous chercher et nous a conduits à la municipalité, 
où nous avons trouvé notre collègue Bourdon couché, tout ensanglanté 
et grièvement blessé à la tête et sur plusieurs autres parties de son 
corps. Nous devons vous dire que cet assassinat était prémédité, que 
la municipalité est bien coupable de ne l’avoir pas empêché. 

Signé : Bernard Güïmbertbaü^®^ 

[Buîkün du 16 mars 1798.] 

André- Antoine Bernard, dit Bernard 
de Sainte», né à Corme-Royal le ai juin 
1751, fut à Saintes tour à tour comman- 
dant de la garde nationale, administrateur 
du district, {^résident du tribunal. Député 
de la Cbarentc-Inférieure à h Législative 
et à la Convention, membre du Comité 
de sûreté générale après le^'p thermidor, 
décrété dVrestation le 9 prairial an ni- 
s8 mai 1795, président de l’administra- 


tion municipale de Saintes en 1796, mem- 
bre de la Chambre des députés pendant 
les Cent-^lours , proscrit en 1 8 1 6 , il mourut 
en 1818. 

f*) Jean Guimberteau*, né dans TAngou- 
mois vers 174 A, juge au tribunal d'éngon- 
iéme, àé(mté de la (Charente à la Lé^sla- 
live et à lé Conreâtion, membre éu O^seii 
des Ginq^^nts. Nous ignorons la Aatode sa 
mort. 



S78 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


[j6 mars i7«)3.] 


L£S COMMISSAIRES DANS LES ALPES-MARITIMES 
Alix COMITES DE LA GUERRE ET DE DEFENSE G^Nl^RALE RJÉUNIS. 

i6 mars iJÿS. 

Le général Brunet, citoyens nos collègues, fait part au ministre de 
la guerre des obstacles qu’il éprouve dans la marche offensive de notre 
armée d’Italie contre les troupes du despote couronné de Turin, 
obstacles qui seraient facilement surmontés par le droit de la guerre et 
même celui des gens, si les républicains français ne voulaient mettre 
dans leur conduite une philanthropie conforme à nos principes, mais 
qui doit être modifiée lorsqu’elle devient pour nous une duperie. 

Voici deux cas qui viennent d’arriver, depuis la réunion du comté 
de Nice à la République française. Les habitants de Sospello, qui 
avaient parfaitement reçu les Français à lapreinière attaque, parurent 
adhérer au vœu des Niçards, qui avaient à leur tête leurs municipaux 
en écharpe qui plantèrent l’arbre de la liberté. Cependant, à la seconde 
attaque faite par les Piémontais , il se forma dans Sospello deux 
compagnies, soi-disant milices, qui furent se joindre aux Piémontais, 
firent feu sur nos troupes, et une partie ont été faits prisonniers jiar 
elles, le 1 3 de ce mois, à l’attaque de Moulines. Malgré que nous ayons 
quelque temps occupé ce village et qu’on ait traité en frères les habi- 
tants, ils SC sont battus contre les Français-, les femmes mêmes ont jeté 
des pierres, des tuiles; d’autreS avaient des armes offensives. Le soldat 
français était furieux ; il a fallu toute la sagesse et tout l’ascendant du 
général Brunet pour contenir l’indignation de nos soldats, qui ont 
chargé à la baïonnette avec une bravoure remarquable. 11 est donc 
néce.ssaire que la Convention fixe dans ce cas la conduite des chefs. Si 
on livre quelquefois au pillage les habitants paisibles qui n’ont d’antre 
tort que d’être dans une ville dont la garnison s’est opiniàtrément 
défendue, que ne méritent pas des habitants qu’on a bien traités et 
qui se joignent à nos ennemis, tandis que les lois de la guerre les 
forcent à rester neutres? 

Le général des Piémontais, Saint- André , réclame pour «es habitants , 
pris les armes à la main et qu’fl appefle milice, tandis qu’ils ne sont 
point enrégimentés, les mé^s traitements que pour le$ troupiW Tô- 
lières et égalité d’échange. Il faut que la Convention s’c]q>lique et fesse 
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une loi positive à cet égard qui fixe la conduite des troupes et des 
généraux. 

Il est possible que la majorité de| Niçards veuille la Révolution. 
Cependant on assassine les dragons qui portent la correspoiidanOé. On 
enlève leurs papiers. On en a trouvé deux de n^orU et dépouillés sur 
le chemin, et personne n’a rien vu. Il faut donc. que les-français pren- 
nent leurs précautions et qu’une loi sévère de la Convention nationale 
contienne les soi-disant Barbets qui ne valent pas davantage aujour- 
d’hui que du temps des guerres du prince de Conti. Nous vous conju- 
rons, citoyens nos collègues, de faire un rapport très pressé à cet 
égard 

[Arcb. nat., D 8 1, a 5 .] 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT CINQUANTE-HUITIÈME SÉANCE. 
17 mars 1798. 


Tous les ministres présents. 

Le ministre de la marine est entré en exercice de la présidence. 

Le ministre de l’intérieur a communiqué des rapports inquiétants 
qui lui ont été faits sur la situation de Paris et quelques projets qui 
menacent la vie d’un grand nombre de citoyens, et il a demandé 
qu’en conséquence le Conseil se tînt en séance permanente et que le 
procureur-général-syndic, le maire de Paris et le commandant gé- 
néral fussent mandés au lieu de ses séances. 

Il a été arrêté que le maire de Paris serait invité à se rendre sur-le- 
champ au Conseil. 

Le ministre des contributions a exposé que le citojgen Maillard, 


0) Nous reproduisons cette lettre d’après 
le brouillon qu’en donne le registre de oor- 
respondance de Grégoire et Jagot. B y en a 
une analyse, aux Archives nationales, dans 
le registre AF* n, 44 : on y voit qu’elle 
fut signée, non senieinent par Grégoire et 


par Jagot, mais aussi par Lacombe Saint- 
Michel, commissaire en Corse, alors de 
passage 4 Jfice. 

Les avions de Paris étaient tou- 
jours agitétil, depuis la journée du 1 0 mars 
17,3. i; 
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membre du directoire du département de Paris annonce avoir 
connaissance d’un grand nombre d’émigrés, véritables auteurs des 
troubles, et offre de s’en saisir. 

Le Conseil exécutif, en acceptant la proposition du citoyen Mail- 
lard, l’autorise à se concerter à cet effet avec le maire et les admini- 
strateurs de la police de Paris. 

Le maire de Paris a communiqué les différents avis qui lui étaient 
parvenus et particulièrement une lettre remise au Comité de police et 
signée de la lettre initiale A., contenant l’annonce de faits très graves 
et l’invitant à s’unir, à mettre les sections sous les armes et en marche. 
Le Conseil, informé que plusieurs lettres de cette sorte ont été écrites et 
que ceux qui les ont reçues s’accordent pour les attribuer au citoyen * 
Aubert, arrête que le maire de Paris mandera auprès de lui ce citoyen 
pour tirer de lui quelques lumières sur les motifs des avis qu’il répand. 

Le Conseil, sur la demande d’un député du département du Var 
tendant à ce qu’il soit délivré à ce département a 5 , 000 quintaux de 
grains, à prendre sur ceux emmagasinés à Toulon pour le service de 
la marine, par les ordres du ministre de l’intérieur, lorsque ceux qu’il 
a fait acheter en Italie et qu’il doit répartir aux départements seront 
arrivés, arrête que, vu l’extrême détresse dans laquelle se trouve le dé- 
partement du Var, le ministre de la marine est autorisé à faire tout 
ce qui sera en son pouvoir pour venir au secours de ce département 
et favoriser l’arrangement demandé. 

Un décret de la Convention a été apporté au Conseil , rendu relati- 
vement à l’avis donné par les administrateurs des postes que des cour- 
riers ont été arrêtés. Le Conseil exécutif charge le ministre de l’inté- 
rieur de prendre les informations nécessaires et d’en transmettre le 
résultat à la Convention nationale. 

Le Conseil, délibérant sur le rapport du ministre des affaires étran- 
gères, et lecture faite d’une lettre du général Miranda, arrête que le 
baron Senft, l’un des ministres du roi de Prusse, arrêté sur le chemin 
de Maëstrichfr à Bois-le-Duc et détenu à la citadelle de Valenciennes, 
sera considéré comme prisonnier de guerre , sauf la faculté de l’échangé 
qui pourra être proposé par le roi de Prusse. 

''î Ce HaAlard avec dans.t’adiniiùgtraUoit ée t* 

partie relative ati% iMea» éea , ; 

^ ,, 'it 
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LES COMBHSSAmES DillS LE LOinHST--CHER El^ 

X LA CONVENTION. " ^ 

Blois, ly mars lygS, an ii de la Bépuhlique française, 

5 heures du soir 

Citoyens nos collègues, 

Un courrier extraordinaire, expédié par le directoire du départe- 
ment d’Indre-et-Loire, arrive à l’instant à Blois et nous communique 
les dépêches des départements de la Vendée cl des Deux-Sèvres, oii 
une violente insurrection vient de se manifester. Les contre-révolu- 
tionnaires viennent d’égorger lea patriotes. La ville de Cholet est peut- 
êlre en ce moment entièrement détruite. Aux maux violents, il faut des 
remèdes actifs. Nous venons de requérir à l’instant une force armée 
considérable pour voler au secours de nos frères. Nous partons ce soir 
pour Tours où nous allons prendre les mêmes mesures. Partout nous 
ferons lever les citoyens, nous marcherons à leur tête, nous périrons 
avec eux ou nous ferons triompher la cause de la liberté. Nous vous 
faisons passer les réquisitions que nous venons de donner aux corps 
administratifs du département de Loir-et-Cher. Nous vous ferons succes- 
sivement passer le détail de toutes nos opérations ultérieures. Tous 
ces mouvements, citoyens collègues, sont dirigés par le même fil. La 
contre-révolution , qui devait s’opérer dans la ci-devant Bretagne, n’est 
qu’un chaînon de la grande trame ourdie par les ennemis de la liberté; 
l’assassinat de noire collègue Bourdon à Orléans, les insultes, les pro- 
vocations faites à plusieurs autres sont une des suites du complot; 
mais cette fois il avortera encore. 

Secoûdez-nous, collègues, frappez les têtes des conspirateurs, 
armez-vous d’une verge de fer contre tous les ennemis intérieurs; que 
tous soient punis, c’est le seul moyen de sauter la République. 

Cette lettre doit nécessairement se ressentît du désordre au milieu 
duquel nous l’écrivons. Nous volons sans pei%e un moment ô^îj^ste 

O) En marge î «Ueçu le aa mars». | 
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du péril; nous vous donnerons des détails plus circonstanciés lorsque 
les brigands seront réprimés, et, nous vous le jurons par le patriotisme 
ardent que nous voyons dans le cœur de tous les bons citoyens, un 
nouveau triomphe se prépare encore pour la cause de la liberté. 

Les commissaires de la Convention nationale dans le département 
d’Indre-et-Loirc et de Cher-et-Loir (sic). 

Goüpilleaü Tallien^*^^ 

[Art'b. nat. , AF ii, 167.] 

UN DES COMMISSAIRES DAIVS LE JURA X LA CONVENTION. 

Orléans^ ij mars tjgS, 3 heures du malin. 

Citoyens législateurs. 

Et moi aussi, j’ai payé mon tribut à la patrie; et moi aussi j*ai versé 
mon sang pour elle. De nouveaux Pâris, au nombre de plus de trente, 
tous armés de baïonnettes, m’ont assailli quelques instants avant 
l’heure fixée pour la continuation de ma route. Comme je passais de- 
vant la maison commune, ils m’ont précipité par terre, en m’assom- 
mant de coups de pieds et de crosse; et, lorsque j’ai été tombé, toutes 
leurs baïonnettes sont venues fondre sur moi. Va ryoindre Lepeletier, 
s’est écrié un de ces scélérats dont la baïonnette m’est entrée dans le 
bas-ventre; une autre dans le bras et une autre dans la tête. J’ai paré 
toutes les autres avec mes bras et mes jambes; j’ai eu la force de me 
relever, et je suis parvenu à gagner la* maison commune, poursuivi 
dans les reins par tous ces scélérats. Le commandant Dulac est venu 
alors au-devant de moi et a mis son corps entre eux et moi. De nom- 
breux assassins m’attendaient là; ils ont voulu me fermer la porte; et 
s’ils eussent réussi, j’étais percé de mille coups. Je l’étais encore, si 
d’un bras fort et que le sentiment du danger rendait plus énergique, 
je n’eusse vaincu cet obstacle, aussitôt qu’il m’a été opposé. Entré dans 

; i V 

C/esl, on Ta vu , OoupiReào dé Fon- pulé de Seine -et -Oise à k Conveirtkfi, 
tenay. membre du Consdl des Ginq-Cenfe, un des 

leen-LatnbeH TdHen, né le s 3 jan- cmnp’aijnons de Bonaporte dans Texpéditilnn 

vior 1767 â Pansy ’attieur do jeurniil-eRft- d’Égypte -en 1 806, nommé vic 4 -wiisiil de 

che r Ami du dto^ (t 791), membre de k France à Alicante , priisonnief en Angleterre , 

Ornmuno de Paris au to août 179e, dé- mort é Pari» k novendiro 1806 . 
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la première saile, de nouveaux brigands, au nombre de trois, le- 
vaient leurs armes contre moi, lorsque la municipalité sVst précipitée 
entre eux et moi. Aucune de mes plaies nest dangereuse; ma redin- 
gote boutonnée sur mon habit ma sauvé, et mon cbapiau bien en- 
foncé dans ma tête n’a pas permis à la baïO|inette d’entrer plus de 
trois à quatre lignes. 

Cet événement, affreux par les motifs qui Pont amené, est la suite . 
de celui d’hier, oîi trois de nos collègues ont été insultés, injuriés et 
menacés en traversant la ville. 

Je crains que demain le ressentiment des sans-culottes ne produise 
quelque scène funeste aux aristocrates. Si ceux-ci me haïssent si cor- 
dialement, les autres m’en dédommagent bien par leur conBance et 
leur estime. 

Je dois vous ajouter, citoyens mes collègues, qu il y a eu aussi plu- 
sieurs coups de pistolet tirés contre moi, dont aucun ne m’a atteint, 
et que deux heures auparavant, plusieurs citoyens, qui seront en- 
tendus, m’avaient prévenu de ne passer dans les rues sans être bien 
escorté, instruils par des colloques qu’ils avaient entendus que l’on 
en voulait à mes jours, Bernard, Guimberteau et mon collègue Prosl^^^ 
m’accompagnaient lorsque les assassins m’ont séparé d’eux. J’espère n’ôtre 
plus longtemps retenu ici, et pouvoir sous peu de jours continuer ma 
route. Mon collègue ira devant, et je le rejoindrai dès que je pourrai 
souffrir la voiture. Il est bien doux, mes collègues, d’être le confesseur 
de la liberté ; je ne céderais à personne ni les dangers que j’ai courus , 
ni les blessures que j’ai reçues, et je me rends la justice que je suis 
digne do mourir pour le salut de la République. Ma lettre a peu de 
suite; ne vous on prenez qu’à la position où je suis. 

Signé : Léonard Bourdon 


jP. 5. Les corps administratifs font faire les poursuites les plus ri- 
goureuses contre les auteurs de l’événement d’hier, qui sont connus ; 
ils sont occupés, dans ce moment, do la recherche des anteurs de mon 


Claude-Charies Prost, né à Dôie en 
Franche-Camté le lo octobre 1743, lieu- 
tenant de maitriae des eaux et forêts avant 
1 789, juge de paix à Dôle, député du Jura 
à la Convention, membre du Conseil des 
Cinq*Gents. Il venait d^étre nommé juge au 


tribunal de Prunn , d^par lomenl de la Sarre , 
lorsqu'il mourut le 10 décembre t8o4. 

LouMean-Joaeph-Léonard Bourdon, 
né à Aleni^n le 6 novembre 1754, msUtu- 
leur» memère de la Copunuoe 4 ^ l^eris, 
commissaiil du Conaeil exécutif provisoire 
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assassinat, et prennent toutes les mesures de prudence et de sûreté 
générale que leur zèle leur conseille. 

[Bulletin du i8 mars 1793.] 


LES COMMISSAIRES À LYON À LA CONVENTION. 

Lyorij ij mars àe la République. 

Citoyens nos collègues, 

Les choses ont bien changé dans la ville de Lyon. Vous nous avez 
chargés dy rétablir Tordre, et l’ordre paraît y régner. Mais les dan- 
gers de la patrie commandent au patriotisme .des élans sublimes et ré- 
générateurs. Ce n est pas assez que l’on rende hommage aux principes : 
il faut voler aux abords du Rhin, aux Alpes, aux Pyrénées, aux rives 
de la mer, a toutes les limites de la République, pour repousser les 
satellites de tous les tyrans coalisés. Peut-être la conservation de notre 
liberté dépend-elle aujourd’hui de Taffranchissement absolu du genre 
humain, et nous sommes seuls pour l’opérer. C’était peu, dans les 
circonstances où nous nous trouvons, de faire rentrer ici les ennemis 
déclarés de la Révolution dans le néant; il fallait encore y tuer 
l’égoïsme, la cupidité , tous les principes destructeurs de l’esprit public 
et des sentiments généreux. Il fallait imprimer au patriotisme, dans 
cette importante et populeuse cité, ce caractère et ce dévouement 
héroïques qui peuvent seuls accélérer le terme de la Révolution et 
consolider à jamais la liberté. Nous avons tout tenté pour y parvenir, 
et nous sommes loin de nous flatter de quelque succès. Nous n’en ac- 
cusons pas le génie du commerce, qui n’est assurément pas incompa- 
tible avec les vertus civiques et qui sent vivement le besoin de la li- 
berté; nous n’en accusons pas le climat, dont la température est ici 
plus propre que dans beaucoup d’autres contrées à exalter l’imagina- 

près de k Haale-Cour à Orléans en sep- nal an iv-a avril 1796, administrateur 4 ^ 

tembre 1798, dépwlé du Loiret à ia Con- i’hôpital militaire de Toulon en 3800, di« 

vention , membre du Comité d'instruction recteur principal des hôpitaux roiKtaires en 

publique de celte assemblée, décrété d'ac^ 1807 mort à Breslau le a 9 mai 1807. ^ 

cu&alion le a ptwiol an ni-aj mai 1795, Avant la Eévolutton, il signait Bmrdmi de 

enfermé au cbâteàu de^Hiim le i 3 germi- là Cftuntére. 
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iion, à faire naître un noble onthouaiasme, à rendrè magnajUitne; 1^8 
n’en accusons pas l’immensité de la population, puisqu'il est vrai que 
les hommes s’électrisent en s’unissant : nous n’én voyons d’autre cause 
que la taultitude de ces journau* inciviques, de ces écrits <aloiîim«wit 
et mensongers dans lesquels on occupe beaucoup plus les citoyens 
des hommes que des choses, oh Ton fait avec aidiariiemeul le procès au 
feu sacré du patriotisme et où Ton se plaît à semer des pavots sur un 
peuple qui devrait être debout; où Ion aigrit le riche conti’e le pauvr# 
en alarmant les propriétaires; où Ton flatte le pédantisme de certaîï|C3 
gens en taxant d’ignorance le peuple dont le bon sens tue lOus le« 
sophismes et détruit tous les paradoxes; où Ton sème d’aVanCe les 
germes d’une constitution aristocratique et d’un gouvernement bour^ 
geois; où l’on prend enfin à tache de diviser tous les citoyens pour 
miner insensiblement le principe de l’unité et de l’indivisibilité de la 
République : nous n’en voyons d’autres causes que ces libelles pério- 
diques dont on inonde tous les départements, et dont malheureusement 
le plus grand nombre émane du sein même de la Convention nationale 
et portent le nom de quelques hommes qui usurpèrent longtemps une 
réputation de patriotisme dont ils abusent aujourd’hui pour anéantir 
l’amour de la patrie. Une des causes les plus actives de troubles, dans 
la ville où nous'sommes, est la distribution d’un journal intitjulé Journal 
de la Ville de Lyon, dont le propriétaire se nomme Carrier personne 
très dangereuse, auquel le pouvoir exécutif vient de faire passer des 
sommes considérables, ainsi qu’il est constaté par une lettre du Conseil 
exécutif au directoire du département de Rhône*et*Loire, lettre que 
nous mettrons incessamment sous les jyeux de l’Assemblée. Nous en 
accusons encore ces bataillons que ion dit naïvement être en grande 
partie composés de fis de famille, qui prennent le beau nom de fédérés, 
qui semblent ne s’armer que pour faire prévaloir, par la force, les 
principes d’une secte ennemie de l’égalité, et qcti, sous prétexte de se 
rendre à Paris pour y défendre la Convention nationaje, désolent 
tous les départements qui se trouvent sur leur r^ute, y perdent l’esprit 
public, y menacent ouvertement les meilleurs patriotes et réveillent 
partout les espérances de l’aristocratie, qui, sans eux,. n’oserait pas se 
montrer. Nous avons surtout à nous plaindre du bataillon de la ville 

(iJ Voir plus haut, p. 
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de Marseille, qui, en arrivant, a déclaré vouloir loger chez le» né* 
gociants, et dont les négociants s’étalent en effet emparés; d’un ba- 
taillon de la ville d’Aix, qui s’est bientôt réuni aux Marseillais; d’un 
autre bataillon, levé par le département de THérault, dont tous les 
volontaires se répandaient dans les rues, remplissaient les cafés, les 
spectacles, provoquaient sans ménagement au meurtre de plusieurs 
citoyens par des chants séditieux, mettaient la vie des magistrats et 
la nôtre môme en danger, et nous ont forcés à requérir leur départ. 

Quoi qu’il en soit, l’aristocratie se cache à présent devant nous; 
mais le patriotisme se montre trop faiblement pour les circonstances, 
et nous ne négligerons rien pour lui donner ici la vigueur qu’il doit 
avoir partout. 

Les bons citoyens ont eu le dessus dans^a nomination du maire 
qui a obtenu une grande majorité de suffrages, dans les assemblées 
primaires où les vrais amis de l’égalité se sont présentés avec plus 
d’assurance qu’auparavant et en très grand nombre. Quelques mou- 
vements convulsifs dé l’aristocratie expirante ont été promptement ré- 
primés par les bonnes dispositions du général Doraison dont nous ne 
saurions faire trop d’éloge. 

Le jour de l’élection du premier magistrat de la commune, deux ou 
trois mille mécontents, sous le prétexte de rédiger une protestation, 
s’étaient rendus aux Auguslins. Quelques volontaires du bataillon de 
Marseille se présentent à cette assemblée, y tiennent des propos incen- 
diaires; les esprits s’échauffent; on crie aux annen; on se sépare un 
instant pour s’en procurer; de fortes patrouilles, des corps de réserve, 
une proclamation aux citoyens paisibles de se retirer, la contenance 
ferme des magistrats réduisent bientôt les perturbateurs du repos 
public è se cacher, et la paix est rétablie. 

La Commission vient de faire un acte de justice qui prouve combién 
elle est inaccessible à toute espèce de prévention. Le citoyen Laussel, 
procureur de la commune, s’était couvert du manteau du patriotisme; 
U affectait un ïaux zèle; des patriotes clairvoyants le suspectaient avec 
raison; l’on a reconnu qu’il ne sévissait contre les riches agitateurs^ 
que pour les mettre à coàtribution. Une excessive rigueur, de sa pàrt^ 
n’avaii d’autre objet que de faire acheter piUs chèrement la qu’à 
ne tardait pas ï leur faire. Il est fortement prévenu ^Tkoir reçu dd 
l’argent pour soustoire nombre de coupables a la vindicte publique et 
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d'avoir pro<iuré de faux certificats de rdsidenoe h dite personitte nte 
toirement émigrées. Les officiers municlpaux^oiis cmt lonàelleflaepi 
déclaré qu'il avait perdu leur confiance., Les patriotes, qu’il avait eruèl* 
lement abusés, se sont élevés 4c4uutes parts confia iuiv Nqlis ravoos 
suspendu de ses fonctions et uiis en état dlarr^tatiqn. Cet atee dè 
sévérité de nobre part envers un faux patriote», Ideq Idn d'élre un 
triomphe pour l’aristocratie, a /ait connaître à tons les malvaillaots ce 
qu’ils doivent attendre de l’impassible équité des commissaifes. , 
Nous poursuivons nos recherches sur les intrigués de la ceur de 
Turin, sur les machinations employées par les arisUx^utes de tout 
genre pour perdre cette ville, et nous ne tarderons pas à vousr en' 
adresser les résultats. 

Les commissaires de I3 Convention nationale pour le rélahlisscmeut 
de l’ordre dans le département de Rhône-et-Loire, 

C. Basire, J.-S. RovèaE, Legbmobe. 

[Arch. nat., G n, 65.] 


UN DES COMMISSAIRES AUX CÔTES DE LOR1ERT À BAYONNE 
AU COHITé DE DEFENSE oéNéBALB. 

Bordeaux, ly mars iJÿS, an 11 de h Républiques'^ 
Citoyens nos collègues, 

J’écris à la Convention nationale par cet ordinaire pour lui rendre 
compte des premières dispositions que j’ai faites pour porter de puis- 
sants secours dans les deux départements de la Loire-Inférieure et de 
la Vendée. Cette lettre vous sera renvoyée et je n’entre à cet égard dans 
aucun nouveau détail. J’espère qu’on sera content de ces dispositions. 
J’ai trouvé à Bordeaux de grands secours; j’y en trouverai de nouveaux 
encore, s’il le faut. Tel est l’esprit de celte ville, qu’au nom de la pa- 
trie on y trouve toujours au delà de ce qu’on y demande.«Cè8 citoyens 
sont prodigues pour elle de leur sang et de leurs propriétés. 

11 ne fallait pas moins que la sédition excitée par les royalistes et 
les fanatiques dans les deux départements don^ il s’agit, pour nons 
forcer à nous séparer; mais la circonstance étai|; extrême et c’était lè 

(I) gn marge î «Beçiile a A ' 'if * 
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le seul moyen d’obtenir de prompts secours. Je vous prie, citoyens 
mes collègues, de peser avec votre sagesse ordinaire ce que je marque 
à la Convention nationale relativement à la nécessité de visiter divers 
quartiers de l’immense territoire qui nous a été confié. Ces quartiers 
sont situés dans plusieurs départements, dont les uns sont parallèles et 
dont un grand nombre sont éloignés les uns des autres. La commis-* 
sion ne saurait les visiter en commun sans perdre infiniment de 
temps. Il s’agit, au reste, dans cette ville, beaucoup moins de prendre 
des arrêtés que de ramener l’esprit public des marins que l’on vou- 
drait égarer. 

Salut et fraternité. 

D. Mazadb. 

[Ârcb. nat, AF ii, 167.] 


nicRET BELATIP À LA MISSION DANS LE BAS-UHIN, LA MOSELLE 
ET LA MEORTHE. 

Convention nationale, séance du J7 mars l'jgS. 

Les citoyens Noisette, Thomassin, Popp, Brunck, Sonteg et Albert 
sont admis à la barre et se plaignent, tant en leur nom qu’en celui 
de neuf autres de leurs concitoyens, d’avoir été suspendus de leurs 
fonctions et déposés illégalement par l’ordre des citoyens Couturier et 
Dentzel, commissaires de la Convention dans les départements du 
Bas-Rhin, de la Moselle et de la Meurthe. 

La Convention nationale, sans rien préjuger sur la suspension des 
citoyens pétitionnaires, déclare nul l’ordre donné par ses commis- 
saires, lève le bannissement qu’il prononçait, ordonne que les citoyens 
Couturier et Dentzel se rendront sans délai dans son sein , et que les 
commissaires envoyés pour lerecrutement rempliront, avec les citoyens 
Laporte et Blaux, la mission qui avait été confiée aux citoyens Cou-, 
turier et Dentzel. Les citoyens pétitionnaires sont admis aux honoeurs 
de la séance, et le surplus de leur pétition est renvoyé au Comité des 
finances. 
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COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Lundi i8*nMr» midi. 

* 



U a député des corps administratifs d’Orléaos vient rendre compte 
des événements qui' ont précédé et suivi l’assassinat du citoyen Bour^^ 
don, député à la Convention et commissaire pour le reerotrnnent^t); 

Le ministre de l’intérieur vient conférer avec le Comité sur les r^8> 
semblements et la guerre civile qui affligent et désolent la pli^art 
des départements de la ci-devant Bretagne, et autres adjacents. 

Le Comité délibéré sur les moyens à prendre pour repousser les 
rebelles et mettre fin auic désastres. Le ministre de la guerre est in- 
vité à se rendre à la séance. Il s’y rend et fait part. des mesures qu’il 
a prises et se propose de prendre relativement à cette insurrection. 

Le Comité arrête que Jean de Bry déposera un rapport et un pro- 
jet dé décret tendant à prévenir les émeutes et à les réprimer. 


Même jour, 7 heures du soir. 

La discussion s’ouvre et se prolonge sur le rapport et le projet de 
décret dont il^^’ a été chargé relativement aux mesures à prendre 
pour réprimer les émeutes. Le Comité arrête qu’il s’ajourne à demain 
pour continuer la discussion sur cet objet. ^ 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT aNQÜANTE-HEÜVIBMB SiANCE 

18 mars 1793. • 

Tous les ministres présents. . , 

Il a été fait lecture d’un grand nombre de dépêches des dé- 
partements de la Vendée, la Loiro-lnférieure, Mayenne-et-Loire et 

(>) Voir plu» haut, p. 376. — (V 11 »'«[{!( éridemment de JoW de Bry. 
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Morbihan, desquelles il résulte que ces départements sont en proie 
aux insurrections les plus alarmantes. Le Conseil,, délibérant sur le 
moyen d’arrêter promptement ces désordres, arrête que le général 
La Bourdonnaye rassemblera le plus Jtôt possible à Nantes un corps 
de 6,000 hommes d’infanterie, deux régiments de cavalerie et une 
artillerie suffisante, et que le ministre de la guerre lui transmettra à 
cet effet les ordres nécessaires. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE BOURBOTTE, M.\TUIEU , PRIEUR (iDË h\ MARNe) ET JULIEN 

(de Toulouse) X Orléans. 

Convention nationale, séance du 18 mars 17 g 3 . 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses 
Comités de défense et de sûreté générale*’', décrète : 

1° Le ministre de la justice fera informer sur-le-cliamp par trois 
commissaires choisis par lui contre les auteurs , instigateurs et com- 
plices de l’attentat commis à Orléans, le 16 de ce mois, sur la per- 
sonne de Léonard Bourdon , membre de la Convention nationale et 
son commissaire pour l’exécution de la loi du recrutement des armées; 
lesquels commissaires pourront décerner des mandats d’améner et 
d’arrêt, et mercer les fonctions dont la loi a revêtu les officiers de sûreté. 

9° Les mêmes commissaires informeront en même temps de l’in- 
ture faite dans la même ville et aux environs, lors du passsage de 
deux autre? membre de. ia.CoAv.ention, commiKimires pour l’exé- 
cution de la loi du recrutemeot-des armées. 

3 " La procédure sera apportée incessammént à la Convention, et 
les prévemv seront traduits devant le tribunal extraordinaire pour le 
procès leur être fait jusqu'à jugement définitif. 

A" Le maire, les officiers municipaux et le procureur de la coin* 
orane dOrléans sont snspendus de leurs fonctions; Us seront ^iiâs en 
éta d'arrestaffon et traduits à la banre de la Convention, paur être 

Ce rapport aa lwt par ■Blll’èn. XV, 7X1.} 
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entendus après l’apport de la procédure. Les comaussaiMS 4e la Cour 
vention pourvoiront provisoirement à leur r«»pl9cemei^ , j 
5* La partie de la garde nationale d’Oriéanf qui était de garde au 
poste de la maison commune le | <î de ce mois sera désarmée et mife 

en arrestation. . ^ , ■, 

6" Les habitants d’Orléans, qui étaient de gardé dans les autres 

postes le même jour 1 6 , seront provisoiremetil désarmés, et wconsé- 
nuence aucun des citoyens composant cette partie de la garde natio- 
nale ne sera admis à l’honneur de servir la République dans la guerw 
qu’elle fait pour la liberté, jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné. 

7» La Convention nationale applaudit à la conduite courageux dp 
citoyen Dulac, décrète qu’il est formellement excepté des dispositions 

8» 11 sera envoyé à Orléans trois commissaires pris dans le sein de 
la Convention, qui seront autorisés à répartir les armes aux bo^ns 
citoyens, en se concertant pour cet objet avec le citoyen Dulac. Ces 
commissaires seront revêtus de tous les pouvoirs. 

q“ La ville d’Orléans est réputée en état de rébellion jusqu à ce 
que les citoyens aient livré à la justice les prévenus de cet attentat. 
^ 10“ Le Conseil exécutif est chargé de faire passer sur-le-champ à 
Orléans les forces nécessaires pour l’exécution du présent décret, qui 
sera envoyé, ainsi que le procès-verbal de cette séance, 
membres de la Convention qui sont en commission dans les départe- 
ments de la République. 


Même séance. 

La Convention nationale nomme ses commissaires pour se rendre à 
Oriéans les citoyens Delmas W, Mathieu et Bourbolte ® . 


[ Ptocè^'Verbal. — Le Monilettr (X 

<•) Sur DelmM, voir ph» hou* t* “eta 

liioBraphiquB, 1. 1. P- 77- 

avoos rédigé cette note, nous avons ou sous 

l«s yeux une déclaration àgnée de Delfoss 

lai*méme où il dddarc être né à Toulouse 

le 3 Janvier lySi. Voir ht 

par Jules Guiffrey. Paris, 1889, in-8% 

p. 187. — Cette ieoporUnte publication 


yùa ) ajoute ceci : 

nous a pemns de rectitijr et do compter 
beaucoup de points de la biographie de» oon- 
ventionnels. 

roccaaion s'éii présente, M. K* KnficiiJski, 
qtti prépare line biographie (kl conveOjioii- 
Dell et dont;» ks conseil» npni ont ék Cart 
uliks. 

(*) Pîerr|i;,Bourbotte, né è Vawx pm 
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Un membre : Je demande que le procès-verbal de la séance soit 
envoyé à tous les départements. {Apphmdmements.) 

Cette proposition est adoptée. 

[Delmas n’accepta pas; Mathieu ne fit qu^un séjour de 48 heures à Orléans. 
L’un et l’autre furent remplacés par Julien (de Toulouse) le ay mars, et par 
Prieur (de la Marne), à une date que nous n’avons pu retrouver. 

Boiirbotte et Mathieu parfirent de Paris le ai mars et revinrent è Paris le a 4 . Ils 
rappoi'tèrent des nouvelles rassurantes et le décret suivant fut rendu (a 4 mars) : 
frl^ Convention nationale, sur la motion d’un membre, rapporte la partie du dé- 
cret rendu sur celte ville, qui la déclarait en état de rébellion et qui ordonnait 
l’envoi de trois commissaires. Elle décrète la mention honorable du zèle des habi- 
tants de cette ville, qui envoient 5 ,ooo hommes au secours des départements de 
la Loire-Inférieure et autres, où l’insurrecfion s’est manifestée. « Bourbolle, Julien 
et Prieur repartirent néanmoins pour Orléans et leur mission dura jusqu’au com- 
mencement de mai 1793. On a un rapport financier«d€ Bourbotte sur cette mis- 
sion. Il est intitulé ; 

Convention nationale. Compte rendu à la Convention nationale , en exécution du dé- 
cret du a t nicâse an ni , par BouRBOTm , repréaentant du peuple , de V emploi des 
sommes qu*il a perçues pour subvenir aux dépenses des différentes missions dont il a 
été chargé pendant vingt mois, tant dans les départements que près des armées de 
rOuest, du Rhin et de la Moselle, Imprimé par ordn^ de la Convention nationale. 
Paris, Imprimerie nationale, ventèse an iii, m-8® de 18 pages. 

Boiu*botte expose que Mathieu et Delmas, démissionnaires, furent remplacés par 
Prieur (de la Marne) et Julien (de Toulouse). Il ajoute : rrl^ 21 mars 1798, je 
fus de Paris à Orléans avec mon collègue Mathieu , et nous revînmes deux jours 
après à la Convention nationale. Je retournai à Orléans le lendemain avec Prieur 
(de la Marne) et Julien (de Toulouse), et nous y restâmes environ deux mois. 
D’Orléans, je fus à Tours; deux jours après je revins à Paris. La Convention me 
renvoya à Tours avec Julien (de Toulouse)^.] 


d'Avallon, vers 1763, administrateur du 
département de l’Yonne, député de ce dé- 
partement à la Convention^ employé à 
diverses missions, compromis dans i’insur- 
rectioa du prairial an nt-ao mai 1795, 
guiUoimé le a 5 «du même mois>i 3 juin 
1795. 

Jean lulien, ministre protestant, 


nî^mbre du directoire du département de la 
Haute-Garonne, député de ce département 
à la Convention nationale. Compromis dans 
des affaires financières avec Chabot et De,, 
launay, il fut arrêté, s’évada, et Irentra i la 
Convention après thermidor. Nous igno- 
rons la date de sa naissance et celle de sa 
mort. 
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IBS COMMISSAIBES EN BELGIQUE \ U CMrENtïOîf; 

Bf%xelks, i8 mars [tygS]^ an n de la République fmnpa^e* 

Citoyens nos collègues , v 

Nous venons de faire à Mons le travail que vS&us nous avea ordonné 
par votre décret du a de ce mois, pour la division et orgiinisatîOû ià 
département de Jemappes en districts et en cantons. Il pourra êti-e 
distribué en trois districts; si vous le jugez convenable^ le tournais!^ 
y sera annexé comme quatrième district. Les états de cette divisiop 
n ayant pas encore. pu être expédiés, nous ne les joignons pas ici, 
mais nous vous les enverrons très incessamment. Les assemblées pri- 
maires du nouveau département seront convoquées pour la semaine 
prochaine. 

Pendant le court séjour que nous avons fait à Mons, samedi der- 
nier, nous eûmes la nouvelle de quelques mouvements que rennemi 
avait faits en avant des différents points où il était placé. Nous primes 
aussitôt toutes les mesures pour être exactement instruits de ses dé- 
marches et pour que les généraux qui sont dans les différents postes 
ne pussent rienJgnorer de ce qui se passait dans toutes les parties de 
l’armée. Nous remettrons ce soir au courrier ordinaire l’expédition des 
arrêtés que nous avons pris sur ce sujet et sur quelques autres, mais 
nous n’avons pas dû négliger en ce moment de profiter du passage 
d’un courrier que Dumouriez envoie à Paris pour vous annoncer les 
nouveaux succès des troupes delà République. Samedi f ennemi s’était 
avancé jusqu’en deçà de Tirlemont; dans la journée même il a été re- 
poussé beaucoup au delà , avec une perle très considérable d’hommes 
et de chevaux. Les soldats français étaient altérés de la soif de vaincre. 
La nuit a suspendu leurs exploits. Dumouriez les a forcés de se reposer 
hier, mais on nous annonce que tout est disposé aujourd’hui pour 
une grande action. « 

Nous sommes affligés, citoyens nos collègues, d’être toujours dans 
la nécessité de vous parler, au milieu des triomphes comme dans les 
revers, de l’indiscipline, du brigandage et des excès de quelques sol- 
dats. Une force répressive et suffisante pour d(^ner de prompts exem- 
^ples d’une juste sévérité est indispensable, ai vous voulez que nos 
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troapes ne soient ])as détestées des peuples où elles portent nos 
armes. 11 faut qu’on bénisse le nom des Français partout ob les satel- 
lites des tyrans sont contraints de leur céder une terre que la liberté 
et les vertus républicaines doivent rendre parfaitement heureuse. 

Nous nous étions proposés de fixer' votre attention sur un autre 
objet : la désertion des volontaires qui regagnent encore leurs foyers 
et dont nous avons vu les chemins fréquemment semés. Mais pourquoi 
nous occuperions-nous aujourd’hui de ces lâches fuyards, lorsque les 
mêmes chemins que leurs pas rétrogrades déshonorent sont couverts 
d’une foule immense de gardes nationaux des départements voisins, 
qui sont accourus au premier signai du danger de la patrie , et lorsqu’il 
n’y a plus que des victoires à remporter? Des lauriers ne sont pas 
faits pour ces êtres vils que le bruit d’une nombreuse artillerie ou 
la vue de quelques houlans effrayent. Qu’ifs retournent dans leurs 
obscures demeures; qu’ils aillent y cacher leur honte; et, s’ils n’y pé- 
rissent pas de regret et de douleur, que le mépris de leurs concitoyens 
venge à jamais la République du refus qu’ils ont fait de marcher sous 
ses ordres à la défense de la liberté ! 

TaBiLHABD, Gossdin, Cauiis, Merlin (dc Douai). 

[Ministère de la gueire; Armée» du Nord et des Ardennes. — En même 
temps que les commissaires en Belgique écrivaient cette lettre officielle h la 
Convention, l’un d'eux, Gossniu, adressait au conventionnel Sallengros, député 
du Nord, la lettre suivante, dont Sallengros donna lecture & la Convention dans 
la séance du 19 mars 1793 :] 


Bruxelles, 18 mars t'jgS. 

Bonne nouvelle, mon cber Sallengros. Dumouriez, depuis deux 
jours, fait une boucherie des Autrichiens et de leur cavalerie. J’espère 
que ma première lettre sera datée de Liègq. Il nous arrive & Bruxelles 
une force considérable du département du Nord, pour garder' les 
villes de la Belgique. 

Sigai : Gossttis, l’un des comiuissaires de la Brigiqwe. 

[SfomMrdn ai mani793.] 
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SaiutrrOnier) i8 mm i'jgS. 

Il parait que dans toutes les par^ de la ippWiqpe l'espp^ d^ 

contre-révolutionnaires s’ëtaitrambé tout à coup au moment fiEépo^ 

le recrutement de nos armées. Ils ont pensé que, s ils venaient à bou^ 
de faire échouer celte grande mesure, la France était livrée sans ^ ^ 
source à la fureur de ses ennemis. Dans les départements dn Nord ^ 
du Pas-de-Calais, le fanatisme a redoublé d’astuce et de r^ge é Ce 
«loment décisif. Au contingent fixé par la loi du a i fé^ner se loignait 
la levée prescrite par k réquisition des commissaires de la Belgique, 
levée qui va généralement au triple et quelquefois jusqu au sextuple 
de la première. Les malintentionnés ont fait tout leur possàle pour 
paralyser les recrutements; mais la fermeté des corps administratifs a 

déjoué leurs sinistres projets. . . il 

beaucoup de villes ont fourni au delà de leur contingent; celles 

mêmes qui paraissaient vouloir s’y refuser d’abord ont été entraînées 
par l’exemple; nous attendons les états exacts de ces levées P®«r »ous 
mettre à mômè de connaître les communes qui auront bien mérité de 

la patrie. 

f Après avoir ci|é textueUemenl cette première partie de la lellre dee commis- 
saires, le Bulletin de la Convention en analyse la fin en ces termes : J 

Ils observent qu’une foule d’émigrés rentrent par le port de Bou- 
logne, munis de certificats de résidence dans le départenaent du Pas- 
de-Calais, quoique domiciliés dans les pays méridionaux . 

I Bulletin du sa mars 1798. Enfin le Procèe-verial analyse en ces termés «ne 
4iati*e partie da la tnéme lettre : ] ^ 

Ils se plaignent aussi de ce que les ouvriers emplovésA la fabrication 
des piqués, en vertu de la loi, et à la réparation des fasds. par les 
ordres^du Conseil exécutif, ne peuvent nulle j^rt obtenir leur salaire, 


iO Les commiittaires datis le Nord et le 
Pas-de-Calais étaient» comme on Va /m, 
Carnot et Leaage-SenaulU 


W «t C^ lettre a été reitvoyée aux Oo- 
milés de lalfuerre et d® défense généfak.» 
(BldïatW*) 
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et que les convois militaires, faits sur réquisition, demeurent aussi 
sans paiement. Iis ont cru devoir autoriser les administrateurs, à cause 
de l’urgence, à faire payer du moins les armuriers, afin de les déter- 
miner à travailler encore. 

Pour arrêter les manœuvres des contre-révolutionnaires, les mêmes 
commissaires se sont déterminés à des actes de rigueur, que la crise 
du moment leur a paru nécessiter. Ils ont ordonné l’arrestalion de 
plusieurs citoyens de la ville d’Hesdin, qui ont atTiché le système de la 
faction contre-révolutionnaire, insulté le commissaire du département 
envoyé pour le recrutement, auquel ils se sont opposés, et proposé 
publiquement de porter la hache à l’arbre de la liberté. 

Dans un autre arrêté, ils ont autorisé provisoirement l’adminis- 
tration du département du Pas-de-Calais à ne délivrer des certificats de 
résidence aux citoyens d’un autre département qu’après la justification 
de leur résidence dans d’autres parties de la République, antérieu- 
rement à leur résidence dans le département du Pas-de-Calais, afin 
d’obvier à la rentrée d’une foule d’émigrés c|ui débarquaient à Bou- 
logne et qui étaient munis de certificats, plus que suspects, de rési- 
dence dans le département du Pas-de-Calais, quoique domiciliés dans 
les pays méridionaux. 

Enfin, les commissaires ont cru aussi devoir arrêter le cours de 
toutes les procédures criminelles commencées à Douai contre les per- 
sonnes prévenues d’attentat contre la sûreté de la République, parce 
que la loi évoque toutes les procédures de ce genre ÿu tdbunal révo- 
lutionnaire. Ils envoient copie de tous ces arrêtés. 

La Convention approuve les mesures prises par ses commissaires 
et renvoie leurs lettres aux Comités de la guerre et de défense générale 
réunis 

[Proeès-vetial du sa mars «793.] 

(') On voit que, pour avoir une idée textoellemenl qnelqnés phrases miaiaiantea, 

complète -de oetta lettre, il nous a fatin propres à sorexdter les ùnaginatioasi le 

recourir i la fois sa BaUeün et au Prooh- Proeh-m^ml analyse froidement. C’est qne 

voiatdela Convention.Ces deinjoumaux, le Bulletin est on joumal-affiche pour le 

l’on et fantre offidels, emploient une mé> publié; le Procie-verlxd est ope Séite' dé 

thode hicD dUIèroDte ' pour résumer tes mémento pour l'usajfe de la Goavoiptîon' et 

lettres dea «oramisMiOs. flullMût donne dm auti0rilés|. . 
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LB8 GOUVISSAIRES MJl CÔTSS DE LORtKNTi DOEKERQUE. 

À U CONVENTIOE. 

Morlaix f i8 nmi 1 J g3. 

Analyte. — Defermon, Rochegade, C.-A. Prieur, à Morlait, en- 
voient deux arrêtés qu’ils ont pris relativement à quelque^ inoovètjâeati 
arrivés à Saint-Renan et î\ Saint-Pol à cause du recrutement; esjièreiit ' 
qu’ils contiendront tous les pays entre la mer et une ligne tirée de Bretd 
à Morlaix. * 

[ArcL nat., APu, 44 .] * 


LGS COMUISSAIRES AUX CÔTES DE LA M^DlTERBANiK 
AU COMITlé DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 

Perpignan, i8 mars lygS, an ii de la Réptihlique française 
Citoyens nos collègues, 

Nous nous empressons de vous faire part des avis importants qui 
nous parviennent de Barcelone. 

Uun porte un caractère de vérité qui nous inspire de la confiance. 
Il nous a été communiqué par le procureur-général-syndic de ce 
département, à qui le consul de France résidant à Barcelone éçrit le 
1 6 du courant. Cette pièce est ci-incluse sous le n° i 

L’autre, sans avoir le même degré de certitude, nous a paru devoir 
être pris dans la plus sérieuse considération. Les déclarations que nous 
joignons ici sous le n® a vous en feront connaître les détails. Si cette 
nouvelle alarmante se confirme, il est de la prudence de ne rien 
négliger pour nous garantir d’un si cruel fléau. La République attend 
d'Alger et de Bône des chargements considérables en grains, tant pour 
les l^soins des départements que pour les approvisionnements de la 
marine. Coinment désormais compter sur ces ressources, lorsque la 
crainte d’attirer une maladie contagieuse devra nous interdire totts 
rapports commerciaux avec ces ports? Un autre inconvénient majeur 
se trouve encore dans le retard qu’éprouvera «âins doute le renvoi de 

En marge : <»Reçn le 3o marsr’* — Celte pièce mimque, ainsi que k activante. 
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deux chebecs algériens qui devait s’effectuer sous l’escorte de |du- 
sieurs vaisseaux de ligne d’après les mesures que nous avons prises 
à notre départ de Toulon , et dont notre lettre du 9 du courant vous a 
instruits. Vous sentez, citoyens nos collègues, que le parti définitif à 
prendre dans la circonstance dépend de la réalité de cette nouvelle. 
Quoiqu’elle ne nous soit point parvenue officiellement, que le consul 
de France à Barcelone n’en fasse même aucune mention dans la lettre 
que nous venons de citer, cependant notre silence à cet égard pourrait 
entraîner des conséquences si funestes qu’il était de notre devoir do 
donner avis dans les différents ports de la Méditerranée des détails qui 
nous sont parvenus, en recommandant toutefois de ne pas répandre 
subitement l’alarme, mais d’user de toutes les précautions usitées en 
pareil cas, et nous leur expédions de suite un courrier extraordinaire. 

C’est dans ces moments difficiles que les commissaires de la Con- 
vention nationale ont besoin d’être dirigés. Nous vous prions instam- 
ment, citoyens nos collègues, de ne pas nous épargner vos avis et vos 
instructions. Nous ne pouvons vous dissimuler combien nous sommes 
peinés de l’état d’abandon dans lequel on nous laisse. Nous avons écrit 
neuf lettres à la Convention nationale. Il n’en a paru encore qu’un 
extrait de quelques lignes dans un Bvlktin. Celle-ci est la douzième 
que nous adressons au Comité, sans qu’il nous fasse connaître s’il 
approuve nos mesures. Cependant c’e.vt l’unique moyen d’attirer sur 
nous la confiance nécessaire pour faire le bien, et, malgré notre tra- 
vail assidu et nos efforts pour rendre notre mission utile , les départe- 
ments ne voient pas sans surprise le silence soutenu qu’on garde sur 
nos opérations. Ne sont-ils pas fondés à croire que nous apportons peu 
de zèle à remplir nos devoirs? 

Nous avons è nous plaindre de l’apatbie des ministres è informer la 
commission de leurs projets que noos pourrions seconder efficacement, 
s’ils nous étaient connus. Un oubli aussi caractérisé rend notre position 
infiniment pénible. Nous proposons des mesures, nous prenons des 
décisions. profisoires, et, après en avoir rendu compte, nous sommes 
privés de la satisfaction de savoir si elles sont approuvées. VeuiÜoe 
bien, ritoyenit nos coilégoes, faire cesser cet état d’anxiété véritidsie- 
ment décoora|;eant. * 

Voir plus hmii, p. ^ / 







m 




Koiiff joigitom ici deux pièces $ou$ ies 3 et k ^iii nous 
fieront de nos motifs dans les détibéraiions provisoires que noas avons 
cru devoir prendre depuis notre arrivée à Perpignan. Bfeiis avons visité 
cette place et ses ouvrages extérieurs, et noua nous propoions de par^ 
courir de suite les points d appbi principaux de la frontière* Nous vous 
rendrons un compte détaillé de nos observations, lorsque noua aurons 
acquis des connaissances suffisantes sur fensemble de k défensives 
. La pièce sous le n" 5 est la réponse tardive du général Paoli 
Vous jugez par son style qu’il est réservé à nos coiiègues députés en 
Corse de prendre à son égard les mesures que là prudence leur si^- 
gérera. 

Nous sommes bien cordialement vos affectionnés roliègoes. 

Les commissaires de la Convention nationale, 


[Arch. nat, AFn, sBS.] 


Rocteb, Lé Toubneor, Bbünei. 


LES GOMütSSAIBES AUX CÔTES DE LORIENT À BAtONES À LA CONVENTION. 

Saint’-Henmhd^ i8 marn fjgS. 


Nous vous réndons compte des opérations de l’armée du général 
Marcé contre les rebelles des départements de la Vendée, des Deux- 
Sèvres et de la Loire-Inférieure. Hier, entre les paroisses de Chantonnay 
et de Saint-Vincent, ils ont osé attaquer l’armée de la République, forte 
de i, 3 oo hommes et de 7 pièces de canon de campagne. La valeur 
de nos frères d’armes, la bonne conduite des chefs ont bientôt mis en 
fuite les séditieux, qui ont laissé 100 des leurs sur le champ de ba- 
taille; de notre côté, il y a eu des officiers et un cavalier blessés. Le 
générai Marcé, ayant reçu aujourd’hui un renfort de t, 000 hommes, 
doit poursuivre et combattre l’ennemi jusqu’aux portes de Nantes, 
dont les communications sont encore interceptées avec la Rochelle. 
Malgré que les défenseurs Je la liberté soient sûrs de la victoire, en 


‘ Ces pièced sont jointes à la lettre : 
elles n^offrent pos un g^rand intérêt histo- 
riqne. 

Dans cette lettre, datée de Gorte le 
1*^ mars 179E, Paoli refuse de se rendre 


i r Invitation ides commissaires x «Un âge 
avancé, leur |^riMl , ^ dçs infinifitéa qui 
ne me permitlent pas m long déplacement 
me privent 4e Tavantag^ que rous 
fres. . 
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combattant les fanatiques, les prêtres réfractaires et les émigrés, dont 
larmée ennemie est composée , nous devons cependant vous instruire 
que cette conjuration paraît avoir des embranchements très étendus 
^t que le nombre des scélérats qui voudraient porter le désordre et la 
mort dans tous les départements insurgés doit être considérable; car, 
d’après les dépêches qui nous arrivent, ils est vraisemblable qu’ils ont 
attaqué plusieurs points à la fois dans le même temps. La ville de 
Cholct a éprouvé leur fureur lorsqu’ils dévastaient Chanlonnay. 

Nous faisons tout ce que nous pouvons pour secourir ce malheureux 
pays, dont la sûreté intéresse tant la défense de nos côtes et même 
celle de la République. On nous annonce de puissants secours de 
Bordeaux, d’Angoulême, d’Angers et de tous les départements voisins. 
Nous avons requis tout ce qui était nécessaire pour l’approvisionnement 
de l’armée. Nuit et jour, nous nous occupons de prévenir et d’arrêter 
les désordres affreux qu’osent sc permettre ces infâmes que nous 
sommes obligés de combattre. Nos espérances ne peuvent être vaines, 
car elles sont fondées sur le courage et le dévouement reconnu des 
gardes nationales appelées des contrées restées fidèles. 

Pour mieux remplir nos vues, Mazade s’est chargé de presser les 
secours demandés dans les divers départements; Trullard restera au 
dépôt général à Saint-Hermand, pour veiller à la répartition des 
troupes et des approvisionnements sur les réquisitions qui seront 
faites; Niou continuera de marcher avec l’armée du général Marcé. 

Nous apprenons de toutes parts que les divers corps sont comman- 
dés par un Verteuil, un Saint-Hermine, un Gaston 

[Bulletin du 9 3 mai*s 1793.] 


US COMMISSAtBES DANS LA BALTE-SAÔNE ET LE DOUES 
À LA CONVENTION. 

Veêoulj îS mars lygS. 

Nous nous empressons de vous annoncer que le département 4e fe 

Co»v<^ti0i3 a h saiiiftelioa, et « retivo^é ta dé|iééli6 #1 

duite de ^ et a e)iaifé son Comité de sûreté ^nés^*^ (Buttniôi du 

président <r écrire ô Tsirtiiée uèe lettre de sa mars 1793.) 



Ii8 ilH 1793.] REPRÉ^TATÏTS ‘rai 

HBttte>Saôa«, «pii a déjà douze bàtadlons dans ii» armées de îà Ré- 
ptddiqne, a dans deux jours trouvé son éoivKngetit, qûî se porte à 
i.aoo hommes. Ce recrutement s’est fait avec taht de-^facilîté et de 
dévouemmit que nous devons 8ux<t>citoyens et aux cotjm adnËiristi^tifs* 
les plus grands éloges. ‘ , 

Les nouveaux défenseurs de la liberté (fl„ dt^ régabié sWit tous 
armés, et la plupart sont habillés. Nous vous adressons copie d’un ^ 
arrêté que noue avons pris au sujet des chevaux de luxe et ceux non 
employés aux arts de nécessité. - , 

Nous voue annonçons avec bien de la satisfaction que nous n'avohs 
reçu jusqu’à présent aucune plainte, que les citoyens sont animés du* 
patriotisme le plus pur et qu’ils ont en leurs représentants la plus 
grande confiance; c’est <^eux qu’ils attendent le salut de la patrie'*'. 

S^né : M icBivn Siblot 

[BuHelm âu sa mars 1793.] 


LES COMMISSAIRES DANS LA HAUTE-VIENNE ET LA CORRÈZE 
À LA CONVENTION. 

Limoges, 18 mars lygS, an n de la République française 
Citoyens nos collègues. 

Nous avons vu avec satisfaction , en arrivant à Limoges, que le recru-» 
tement pour nos armées se faisait rapidement et avec succès dans ce 
département; mais ce que nous n’avons pas vu sans une extrême sur- 
prise, c’est l’inaction absolue du commissaire du pouvoir exécutif. 


«La OoavRfition a décrété la mention 
honoraHe de la bonne conduite des admi- 
nistrateurs de la ville de Vesoul, et renvoyé 
cette lettre au Çonseit eKécatif.n (BuUeim^) 
C*> Jean-Baptiste Michaud , né à PonUr- 
lier ie 1 7 avril 1 769 , homme de loi , mem- 
bro du directoire du département du Doubs 
en . 1 790 » député de ce département à la 
LégMaiive et à la Convention ^ membre du 
Conseil des Cinq^Cents > président du tribu- 
nal criminel du Doubs, membre du Conseil 

cokitI oc SA tut pmic. 


des Anciens» »n des signataires de Pacte 
additionnel pendant les Gent-lours» proserti 
en 1 8 1 6 » mort à Monthey (Valais) le 09 no- 
vembre 1819. 

i-'î" Ciaude-Ffançois^Bruno Siblot , né vers . 
175/1 »médecip» députédeia Baute^Saôneé 
la Législative H é la Conventîoi). Nous bV 
vous pu trouve^ aucun autiv rena^gnement 
sur lii et néti|è|[nororj8 le dâié de aa liiiâid. 

w En*tnar|| î eBeçu le nihm* 
probation de ''^rréléw. * 

'‘i:< a6 \ 


II. 
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c’est le défaut de tout ordre de sa part pour l’exécution de la lot du 
34 février**’, c’est le défaut de toutes les mesures prescrites pour 
accélérer le départ des nouveaux défenseurs de notre liberté, Nous 
‘avons cru devoir lui en écrire; mais, en attendant sa réponse, nous 
avons cru aussi devoir prendre un arrêté par lequel nous avons auto> 
risé le directoire du département de la Haute-Vienne et ceux des 
districts à prendre les mesures nécessaires pour faire partir graduelle- 
ment les recrues. 

Les députés commissaires de la Convention nationale pour les dé- 
partements de la Haute- Vienne et de la Corrèze, 

Bobie®, Bordas*’’. 

[ÂTch. nat., G u, 65.] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 

Mardi ig mars lygS, midi. 

Le Comité procède à la nomination d*un nouveau président; le 
choix tombe sur Guadet. 

Le Comité reprend la discussion sur le rapport et le projet de dé- 
cret tendant à réprimer les émeutes et à assurer la tranquillité dans 
l’intérieur de la République. 

Le Comité arrête après une longue délibération les bases d’un pro- 
jet de décret. 

Cesl la loi qui ordonnait une levée O) Pardoux Bordas, né à Saint-Ydeix le 
de 300,000 bomincs. Voir le IHcAi-wiiol 1 4 octobre 17/18, président d« tfibuna} du 

d$ h Conimtùm, t. VI, p. éa a, districtde Saint^Yrieix, député de la Haute- 

Jean Bon'e, né â SalQt'fiasile de Meys- Vienne à la Lé(pslalive et à la Convention , 

sac en 1756, membre du directoire du membre dn Comité de sûreté générale après 

dép^tement dé la (îorrèïe, député é la le g thermidor, membre du Conseil des 

Li^isiatiY^ et è la Convention, décrété d’ar- Cinq^ents, puis dii Conseil des Anmeus, 

restalioA en prsimi an in, juge de paix dief de division au ministère de la jusike 

sous f Ê^tre et mt Oeni-lours, proscrit m iSoo, juge au Irïbunal de la Séké «h 

en i8iê; ré%îéfitt Wsse. Ndhs i^ i8io,prosi(Titen i8tdet réfogiéeiilkiisse. 
la date de sa mort. Nous ignorom la date dd sa mort. 



[i9 »«8 » 798 .] mNSBlL'mÉGin®' «)t‘ 
Même jour, 7 heures du mr. 

Le ministre de la’ marine et qaali'e âe ses adjoints vi^ifônt refidrëi 
compte dès mesures rdatives à »nÔ8 forces navales. ' 

Le ministre de la guerr^ donne des renseignements saè lès séites 
de rinsurrectiori qui a éclaté dans la Bretagne et dans les départe-^ 
ments adjacents. Le ministre espère que les mesures prises suffirent 
pour repousser et détruire les brigands. 

Le Comité s'occupe de ces divers objets et Vautres relatifs aux cir- 
constances. 


CONSEIL «XÉCÜTIF PROVISOIRE. 


CENT SOIXANTIÈME SÉANCE. 

1 9 mars 1 79.I. 

Tous les ministres présents. 

Le ministre de la marine a exposé qu’il existe dans le Boulonnois 
des bois appartenant à la République et dont une partie serait très 
propre au service de la marine; il en a présenté l’état, et il a demandé 
que le ministre des contributions fût autorisé à faire procéder à la 
coupe de ces bois et a même proposé d’étendre cette disposition i 
toutes les forêts de la République. 

Le Conseil, après avoir délibéré, arrête que le ministre des con- 
tributions donnera les ordres nécessaires pour l’exécution de cette 
mesure. 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, le Conseil exé- 
cutif provisoire, persistant dans sa délibération du a 8 octobre relati- 
vement à divers points attenant le pays de Porentruy et l’évêché de 
Bâle et qui ont été compris dans la neutralité du corps Bèivétique^'^), 
mais dont les relations avec ce corps sont conlestées, arrête que le 
ministre de la République auprès des cantonf sera chargé de lèor 
proposer de nouveau cette question, à f effet d’Iri^ircir et de détermi- 

11 «'agit de fSi^oel et du Mansterthel. Voir les pulsés par 

M. foiiilek «0U8 les auspices du ministère des araires étrang^, t. Il, p. «71 et pass* 
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ner l’objet en litige. Bien entendu que, jusqu’à ce que ces poitifts aient 
été r^gl(?s à l’amiable, les choses resteront dans l’ëlat oit elles sont 
actuellement et qu’il ne sera fait, ni de la part de la République fran- 
çaise, ni de la part du corps helvétique , aucun mouvement pour occu- 
per les positions dont il s’agit, à moins que ces mouvements ne soient 
faits de concert entre les deux puissances. 

Le Conseil exécutif provisoire, après en avoir délibéré, charge le 
ministre de l’intérieur et de la justice par intérim de prendre les me- 
sures nécessaires pour l’exécution du décret du^' qui prescrit 

au Conseil de déterminer un local pour l’établissement du Tribunal 
extraordinaire nouvellement créé pour le jugement des conspirateurs. 

Les commissaires de la Convention nationale chargés d’aller à 
Orléans pourvoir à l’exécution du décret rendu hier relativement à 
l’attentat commis à Orléans contre la personne d’un député sont venus 
pour s’informer des dispositions faites ou à faire pour l’exécution de 
ce décret. Le ministre de l’intérieur est chargé par le Conseil de se 
concerter pour cet efict avec le ministre de la guerre. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


OéCRET RBLATIP X LX MISSION KN BELGIQUE. 

Convention nationale, séance du 1^ mars l’/gS. 

La (invention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité diplomatique sur le vœu librement émis par le peuple souve- 
rain dè Nevel, d’Àeltre, de Thourout, de Blankenbcrghe , d'EecIoo, 
de Dammé et de la banlieue de Bruges, dans leurs assanldées plrb' 
maires, pour leur réunion à la République française, déclare au nom 
du peujde Rinçais qu’elle accepte ce voeu et qu’en conséquence les 
communes formant les assemblées primaires de Nevel, d’AïMtre, 'de 
Thourout, de Blanlcenbéi^e, dIEecloo, de Damime et de la Éadfiéde 
de Bruges font partie intégrante du territoire de la République. 

Le décri»; ^ ï>tiyèrgfer ©t no^» W, 



&ËPaÉSWàNTs‘EN m 

Les commUsaires de la Convention aatiooale envoyés dans la Bel- 
gique sont chargés de prendre provisoirement tontes les mesures 
nécessaires pour l’exécution des lois de la République française dans 
les coinmunes qui ont formé lesdites assemUées ptifflaiiies, ainsi que 
de recueillir et de transmettra à la Convention tout ^ q<ii p^nt lui 
servir à déterminer, dans le plus bref délai, leur mode de réunion, 
soit en districts ou départements particuliers^ soit aux districts ou 
parlements environnants. 

LES COMMISSAIRES. DANS LA SARTHE ET LE MAINB-ET-LOIRE 
À LA CONVENTION. 

♦ 

Angers, ig mars an n de la République^^h 
Citoyens législateurs, 

Dès que nous avons été instruits des progrès alarmants des troubles 
excités dans le département de Maine-et-Loire, nous nous sommes 
rendus ici. Tous les corps adrainistralifs sont réunis et permanents, et 
c’est au milieu d’eux que nous vous écrivons. 

Vous savez déjà que la communication entre Angers et Nantes est 
absolument interceptée. Nous avons été obligés d’arrêter le cours de 
la navigation dans celle partie de la Loire dont les rives sont occupées 
par les brigands. Nous le rétablirons dès que la chose sera possible. 
Nous avons requis les citoyens armés des départements voisins do 
marcher au secours de ce département. Un grand nombre s’est déjà 
réuni. Mais nous avons peu d’armes et nos ennemis sont nombreux et 
paraissent avoir des chefs importants. 

Ne confondez pas ce mouvement avec ceux que vous avez vn se 
manifester dans quelques parties de la République. L’încendie embrase 
une grande étendue et présente des caractères particuliers. C’est ici 
une véritable guerre. On prend des villes ot des postes, et l’on feit 
des prisQiinierSé En nn mot, c’est une armée rqyaie et papiste. Ce sont 
des colonnes de sept à huijt mille hommes qui arborent tous les lignes 
de la contre-révolution et qui déclarent combattre pour le roi et les 

En mar^fe ; « Bonvoyi! au niiftislrç de la guerre pour wdre compte par écrit, aéauce 
tenante, le ai mars 179S, fan 11 de la EépuMCqae, — JlfÇarwi^, Beci^lairçD. 
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Nous ferons tout ce qui dépendra de nous pour arrêter cette cou- 
pable révolte. Mais nous pensons que i'Âssemblée ne peut prendre de 
trop grandes mesures pour la réprimer promptement. 

Les corps administratifs se conduisent avec un zèle et une activité 
dignes d’éloges^ et noos sommes parfaitement secondés par le patrio- 
tisme et le courage infatigable de tous les citoyens armés. Au surplus, 
comptez sur tout ce que bous avons de moyens et de forces. Noos 
connaissons notre devoir et nous le ferons. 

Nous vous observerons en finissant qu’il serait bien important de 
mettre le tribunal criminel d’Angers à portée de faire promptement 
des exemples qui puissent effrayer les rebelles. Les formes actuellement 
existantes et même celles que vous avez établies pour le tribunal révo- 
lutionnaire sont* beaucoup trop longues. Nous vous proposerons des 
mesures qui nous paraissent propres à accélérer l’expédition des 
affaires, sans blesser ce que la justice doit aux accusés. 

[Arch. nat, G 11, 65.] 


LES COMHISSAIBES DANS L’EUBE ET LE CALVADOS k LA CONVENTION. 

Convention nationale, séance du ig mars 17 g 3 . 

Lettre des commissaires députés dans les départements de l’Eure 
et du Calvados, qui annoncent que le recrutement est presque entiè- 
rement terminé dans le département de l’Eure. Ils envoient la copie 
d’une proclamation qu’ils ont faite. 

Renvoyée au Comité de la guerre. 


UN DBS COMMI88A1BES DANS LE JUBA k LA CONVENTION. 

Orléans, ig mars ijgS. 

Citoyens mes collègues, 

Je vous envoie nw déclaration telle que je l’ai rédigée lA nuit do 
mon assasajiiat ait milieu de mes douleurs cuisantes,; J'y joins des notes 



BEPÏ^NTANÎsi^'Myto)». 

importantes et que toutes ies dépositions çonfiipent, «ü» ^’an 
proeès-verbal fait cette nuit. Ausstt^t l’amv^ des comroissaires jpx- 
quels je donnerai des renseignements bien important? pour te mut 
ouWic, je continuerai ma route po# rejoindre mon ,col|ègue^tMOT 
blessures sont en bon état ettje dois particultereme^ h vie A une 
pièce de monnaie toute teinte de mon sang,;'qut était dans ma pocbe. 
L coup asséné par te scélérat qui m’envofeit joindre LepeHier a 
frappé sur la figure de la Liberté; il est glissé de là et n a pas pénétré 


bien avant. 


Léonard Bodbdok- ^ 


Je suis depuis hier au milieu de tous les mns-culottes d’ÜriéaJte 
oui ont eu la sagesse de contenir leur juste indignation et de contenir 
celle des environs qui foulaient marcher sur la vdle pour désarmer 
les chevaliers du poignard. 

[Arch. nat., C n, 65. — Delà main de Léonard Bourdon.] 


LES COMMISSAIBES DANS LA HAUTE-MARNE ET IES VOSGES 
\ LA CONVENTION. 

Convention nationale, séance du ig mars ijgS. 

Lettre des commissaires de la Convention nationale dans le dépar- 
tement de la Haute-Marne, qui annoncent la manière dis^^te dont 
ils ont été accueillis à Chaumont, chef-lieu de ce départerfent par les 
corps administratifs, la société populaire, la garde nationale et la 
jeunesse réunie pour fournir son contingent. 


LES COMMISSAIRES DANS LE PORENTRDT X IA CONVENTION. 

Convention nationaîe, séance du ig mars lygS- 

On fait lecture d’une lettre des députés copamissaires ÿns te 
rentruY, qui envoient deux croix de Saint-Lotos offertes, f une par te 
LmiS Lw.Bt-àd.nd in 6' b.«llon « et l»ure 

par l’adjudant-major du 6» bataillon du Do#s. Ils remettent encore 
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i,4o4 livres i6 sols en assignats, etc.; 6o livres en argent, offertes 
par les officiers et volontaires du a* bataillon du Bas-Rhin. 

Mention honorable et insertion au Bulletin. 

T 

LES COMMISSAIRES DANS L’INDRE-ET-LOIRE ET LE LOIR-ET-CHER 
À LA CONVENTION. 

Cotmnlion nationale, séance du tg mars 17 g 3 . 

Les commissaires de la Convention nationale dans le département 
de Loir-et-Cher rendent compte de la situation de ce département; 
que partout le recrutement s’opère avec une grande activité; que les 
communes se disputent l'honneur de fournir les premières leur con- 
tingent; que les dons patriotiques sont très nombreux; qu’il existe 
cependant dans ce département des jierturbateurs qui ont cherché à 
troubler la tranquillité publique, à empêcher le recrutement; qu'ils en 
ont fait arrêter les |>rincipau\; qu’ils ont remarqué surtout que tes 
mouvements partiels et combinés entre les séditieux étaient le résultat 
des libelles périodiques, de ces journaux qui, commencés sous le 
masque du patriotisme, sont parvenus à égarer l’opinion publique et 
à plonger les bons citoyens éloignés du centre des affaires dans un 
état d’incertitude vraiment cruel. 

Renvoyé au Comité de sûreté générale. 


LES MÊMES À LA CONVENTION. 

Tours, tg mars s^gS, an ii de la Réptélique^'K 
Citoyens nos coliques, 

Aussitêt notre arrivée à Tours, nous nous sommes occa{>é8 sans 
aucun délai de rassembler des forces suffisantes pour voler au secouris 
de nos frères des départements de la Vendée, des Deux-Sèvres et de 

0) Eb ïnarf^ ; (tRemojfâ m miûAre île le gmrrepaiir raadre sénee tansÉte, 

le 31 mars 1798, Teo 11 ikill At^üiliiUque, psr iuit, et imité de reavoysr ta lellrfci*— 

Mallarmé t , / 



'' ' ' ' - , 

(^•*1798.] mvdsmtms M mssiisii. m 

liafefliie-«t4ioiFe. Le directoire du dép^rteoxait dlfi<h^«*«i^lietire avait 
déjà pris de» mesure» à cet égard. Nous avoM tr^av^é - ort 
nombre de corps armés déjà réuni», iu journée de lutuË |i é^iàteè- 
memeol orageuse; nous recevions chaque heure4e8 nauveUes 1^ 
plus alarmantes; partout on bous demandait de la maidèFe’la plue 
pressante des secours. Nous fîmes sur-le-champ ace^érer le départ 
des troupes. Au milieu dè‘ ces événements désaitreux, ncias joaisaii^ ^ 
d’un spectade bien touchant en voyant successivemeûi arriver déi; 
détachements nombreux de toute» les communes da d^arteme|it : 
plusieurs même marchèrent tout entières, il né restait que les fmnmes 
et les vieillards. Nous fûmes obligé» d’arrêter le zèle de ces boh» 
citoyens qui arrivaient en $ grand non^é que nous craignions que 
les subsistances ne ^assentit manquepr*^ Phis de 1 3,000 hommes sont 
en ce moment partis ddTonrs; noi^les avons dirigés, à la réquisition 
des coips adminii^atirs, sur Saunnrr et sUr Chinon. Nous leur avons 
fait délivrer des munitions. Nous venons‘de donner des ordres pour 
foire descendre douze milliers de poudre delà manufacture du Ripaut 
<^à Saumur. Orléans vient de nous offrir des secours; nous n’avons pas 
cru devoir dégarnir cette ville sur laquelle nous avons des inquiétudes, 
mais nous avons requis le bataillon du Finistère, qui s’était arrêté 
dans celte ville, de hâter sa marche. La bonne tenue de ce bataillon 
et son amour pour la discipline pourront nous être très utiles. 

Les brigands ont à leur tête des chefs expérimentés. 11 n’y a en 
officiers généraux dans ce département que le lieutenant général 
Wittinghoff^^^ d’un âge très avancé et dont la mauvaise santé nous 
fait craindre qu’il ne puisse supporter les fatigues du voyage. Si le 
ministre de la guerre pouvait disposer de quelques maréchaux de 
camp, ils seraient bien nécessaires pour diriger les nombreux corps 
arm^ qui sont en ce moment en marche. Nous aurions aussi besoin 
de quelques ingénieurs. Donnez, nous vous en conjurons, des ordres 
au ministre de la guerre pour ces deux objèté. 

Les nouvelles qui nous arrivent à l’instaM nous engagent à faire 
partir un secours extraordinaire. Nous avote lait retenbr toun fos 

Le bma de Witlinghoff, Gourlandais ordres du j|éii 4 Tftl Le Bourdcmi^ie, il 
«a servioe de le Prenc», cei^teil 

dee 17* et es* dmnons ndüt^ûreè» dtadi «I dix cemÿi^ee. v 

employé depuis le 8 mars 1798 sous les | ^ ^ ^ 
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bateaux plats qui se trouvaient sur la Loire pour conduire avec plua 
de célérité les détachements. Nous sommes retenus à Tours par ia 
nécessité d’y réprimer les malveillants. Ils ont profité de l’agitation * 
dans laquelle nous nous trouvons pour empêcher le recrutement et 
exciter même des troubles. Mais noutf ferons exécuter la loi, et nous 
sommes sûrs d’être secondés par les bons citoyens. 

Nous devons payer aux corps administratifs des départements de 
•Loir-et-Cher et d’Indre-et-Loire le juste tribut d’éloges que leur 
mérite la manière dont ils se conduisent en ce moment. Un zèle infa- 
tigable , une surveillance très active distinguent ces administrations. 

Citoyens nos collègues, ne négligez aucun moyen pour apaiser ces 
troubles; ne vous laissez pas surprendre par les récits infidèles : 
nous devons vous dire que le mal est très grand, que des ravages 
horribles ont été commis. Nous sommes bieD*ioin de désespérer de la 
chose publique. L’empressement des citoyens est très grand, le zèle 
des administrateurs est trop actif pour que nous ne soyons très assurés 
du succès des armes des patriotes contre les brigands, mais il ne faut 
pas perdre un moment. 

Nous espérons pouvoir demain vous donner de meilleures nou- 
velles. Noos ne quitterons Tours que pour nous porter partout où 
sera le danger. Nous attendons des nouvelles de nos collègues Cboudieu 
et Richard. Nous croyons que nous leur sommes plus utiles ici que 
sur les lieux mêmes, parce que nous dirigeons nous pressons 
le départ, des renforts pour l’armée patriotique. Aucuns agents mili- 
taires ne sont arrivés dans ce département. Le recrutement est presque 
complet; les communes nous amènent à chaque instant leur contin- 
gent, et, surchargés d’opérations multipliées comme nous le sommes, 
nous ne pouvons suivre celles relatives an département. Ordonnez 
donc au ministre de la guerre de faire exécuter cette partie inqpiortante 
de la loi. 

Les dangers deviennent plus pressants à chaque instant. Noua vous 
faisons passar cette dt^îMie par un courri«r extraordinaire et nous 
vous prions de nous renvoyer par loi une réponse satisfaisante et qui 
nous annonce Tarrixée prochaine d^ffieiers généraux et d’ingéaienï» 
expérimentés. Ordonnez et sur-le-champ nous ferons exthmler. Second# 
par vous, secondés par Jds ^ns citoyens, nous parvieudroité i rélafifir 
le calme et à disperser les hiigands.. 



REPltoWANtS lîl lÉSTO , AM 

lies comiiHssaires de la conveniîon natfe9|ilè «laits leis d^^tartooiemls 
^d’Indre-et-Loire et de Loir-et-Cher» w ' 

[Awik net., Cii, 65.1 *« '• '• 

, ' 

LES COMinSSAIBES DANS LE CREE ET L’ALLIEE A LA CONVENTION. ^ ^ 
Bmrg^, mtu's t^gS, an ii de la R^MifOe fi’emçati^ ' 

Citoyens nos collègues, 

Nous vous remettons une expédition de i’arrété que nous aTcMffii |>nB 
hier conjointement avec le directoire du département du Cher^^ pour 
assurer dans ce département la tranquillité qui parnissait devoir bientôt 
y être troublée par les manœuvres des prêtres et des ci-devant nobles 
qui osent encore conserver des espérances criminelles et qui sont 
soupçonnés d’entretenir des correspondances liherticides avec nos 
ennemis de l’intérieur et de l’extérieur. 

La lecture de cet arrêté, citoyens nos collègues, vous instruira des 
motifs qui ont déterminé les mesures vigoureuses que noos avons cru 
devoir prendre. Nous joignons ici une expédition de la dénonciation 
civique*®' qui nous a été faite par quatre-vingj-qoatre citoyens de cette 
ville contre le nommé Bengy dç Piiy-Vallée**', ex-constituant, ci-devant 
noble et émigré, rentré postérieurement à la loi du 9 fév rier, et contre 
le nommé Charant, se disant noble et ci-devant juge**'. Nous vous 


Sn marge : «Reçu le si3 nmrsn. 

Cet arrêté, en date du i8 mars 
1793, a pour principal objet d'établir des 
ineaures rigouretisea au sujet des passeports. 
On ne pourra plus sortir de Boui^ que 
par quatre portes, à chacune desquelles il 
y aura un e<ii|>s de garde. «La diligence 
sera visitée avant son départ par deux corn- 
mumm de la munioîfMilité, qui ne pour- 
ront laisser partir ni ci^evant nobles , ni 
prêtres , ni ei*4ev0nt privilé^és , ni femmes , 
ai Onfants, bi agents, ni domestiquas d'é* 
Hiiig^i ai autres personnes suspectes d'in^ 
civisme ou appartenant à des ci'devfmt 
nobiési prêtres oU privilégiés* a 0es prélrw 
inseitnentés (au nombre de 7} seront inr 


earcérés. Les autres suspects seront désar^ 
mes. Ordre d'arrêter les deux chefi» de h 
contre-révolution à Bourges, Bernol-Cka- 
rant et Bengy de Puy*Vaiiëe, etc. 

Cettedénoncktion^endâtedu al miars 
1793, demande en même temps les me- 
sures qui feront fobjet de f àri^té pris le 
même jour les représéntaiifs. 

W Bengy de Poy-Vall^e, député dè la 
noblesse du bailliage du Rsrry, s'étSit si*- 
gnalé à la l^bune de fa ConstiltÉanie par 
une ing^^ee eriUque du 
mité de cotbjf|ilttt^ rriatif é bs 
k Pmnee s| dépariemenls (5 
1789). ^ y , ' 

U) BeriutiCliirfail. CeSt la uvtee per- 
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annonçons avec plaisir que le recrutement est presque fini dans ce 
département, que tous les braves sans-culotles, qui sont les véritables 
amis de la iibérté et de l’égalité, s’empressent de s’inscrire pour voler 
au secours de la Belgique. 

FiCf RE-LABnUHKBIX FoBBSTlBa O). 

P. s. Nous vous prévenons, citoyens collègues, que l’arrestation 
des deux ci-devant nobles Bernot et Puy-Vallée n*a pas pu s’effectuer 
parce qu’ils se sont évadés. Nous aurons l’honneur de vous adresser 
incessamment leur signalement. A l’égard des six prêtres insermentés, 
ils ont été arrêtés et mis dans la maison du ci-devant couvent de 
Saint-François. 

[Arch. nat., AF ii, 167.] 


LES COMMISSAIRES DANS LA NIEVRE BT LE LOIRET A LA CONVENTION. 

Nevers, ig mars ijgS, an n de la République 


Citoyens nos collègues. 

Vous nous avez donné mission j)Our les départements de la Nièvre 
et du Loiret. Nous nous sommes portés vers le point le plus éloigné, 
à Nevers, où nous sommes. Des manœuvres aristocratiques, nous 
avait-on dit, y entravaient le recrutement. Nous avions lieu de croire 
qu’il allait rapidement, car à Montargis nous apprîmes qu’on venait 
de faire tirer au sort pour choisir ceux qui devaient partir, parmi un 
bien plus grand nombre qui s’étaient fait inscrire volontairement. 
Dans les districts qui suivent, à l’entrée du déprtement de la Nièvre, 


fiODoe dont il est qoesüon à le En de ia 
lelli'c* Son nom complet nous est fourni 
par Farréié de Faiivre-Labrunerte el de 
Forestier, analysé dans la ndie ci-dessus. 

Charles- Benoit Fau^re>jLabruiierie, 
né on 1751, mepibre du âH*^cloire du do- 
parlement du Cher, d^té de ee déparle- 
mont à la Gonvenifon, «giàîrè de Imém'f 
(CW) sons le Conaulai, 

Un biographe k fait naître et mottfir À Tou- 
cbay. Mais îl résulle de rechenW Iwieft à 
Tétât civil de cette commune pür II, 4» Kus- 
cinshi que ce mi»«ïgn«aïe»l M , »t 


bien que nous ignofons le fieu de uatsaai^^^ 
la date et îe lieu do mort de FattvreÜr- 
brrmerie. 

Pierre^Jacques Fore^ # t fii% 
en 1739, pt'ocureur-iyndfo 
Cussei, député de YAÂèt i la Coitveixitett» 
metnbre du Cetnilé dm dtrhtainès, déerélé 
éYÈtmIêtmn le a ]ir«yÉi m iti-ai wl 
17^5, détenu Famnialfo de Tanjiÿt 

rentré ensuite dam la vte privée, prmÿi^ 
eu imti à Genève en 

En eRep lé 



ùù manias.] RWRÉSENÎAlvre CT 

*■ ' if, 

k. contingent était prêt et la vde 4« «ont iwiit été iiaîtik-poliïr^'^ 
à finfluence de l’inscriptioii. A Nevere la voie de la'dée^iktkâ iamiiilt 
été résolue par la majorité; mais il en est^résuUé, pâr fl^sescède 
plusieurs désignés, de graves inlïonvénients et de sérieuses ^vhboBs 
parmi les citoyens. Aidés par les d>rps administrâtes , fortmneiit soutenüff 
par le zèle des sociétés populaires, noms le# avons aplanies, ^ l’as* 
semblée de la commune doit procéder dimandle, en cpntiniiai|t sa| 
opérations, à compléter le contingent. Les travaux de la cnmpagpe,'^' 
très pressants dans ce mois-ci, ont forcé d’indiquer ce jonr-là depijé- 
férence, et nous espérons que tout sera achevé lundi. Une «éancg 
publique du département, à laquelle nous avons assisté, a beaucoupt 
avancé les choses. On ] a fait lecture d’une lettre du commandant d’un 
bataillon de la Nièvre qui .s’est distingué dans les derniers combats 
livrés sur la frontière de la Belgique; on a nommé les citoyens tués, 
blessés, ou prisonniers; leurs familles étaient présentes à la séance; 
la douleur n’a duré qu’un instant et tous se sont écriés : ail faut les 
venger». La sœur d’un prisonnier a dit : «ün de nos frères a été pris 
par l’ennemi; en voilà un autre qui part pour le délivrer», et le 
citoyon désigné s’est enrôlé. La même citoyenne a proposé d’armer 
de piques une garde nationale de femmes pour maintenir la tranquil- 
lité pendant que les hommes seront aux frontières. Nous ne présagions 
que des succès dans nos opérations, citoyens collègues, lorsqu’une 
députation des corps administratifs d’Orléans est venue nous instruire 
des scènes fâcheuses qui ont eu lieu et dont la Convention est sans 
doute informée. Vous savez déjà, citoyens collègues, que plusieurs de 
vos commissaires, en traversant çette ville pour aller dans les dépar- 
tements, ont été insultés publiquement; vous savez que des malveil- 
lants y ont récemment suscité différentes émeutes; vous savez que 
notre collègue, Léonard Bourdon, y a été percé par plusieurs confis 
dé baïonnettes. Voilà ce que la députation d’Ot^éaus nous a annoncé. 
Nous partirons celte nuit pour nous y rendre. Nous sérions partis à 
finstant, mais d’autres nouvelles reçues par des couiîiers extrtu^- 
dinaires, venues des départements de la Vendée «de i’AlUer, des Deux* 
Sèvres, de la Creuse et de la Vienne, nous retardés. Ils )ad^ 
idfôrment qu’une troupe considérable de coi^ro-révoiutioàhis^s ii 
désolé et ravagé ie département de k Vendée |oa6 lequel ils 
cendié trois districts. Us annonçât au déparléii^t de la Nièvtm tfU^ils 
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ont fait marcher contre ces scélérats autant de gardes nationales qu’il 
a été possible et qu’ils prennent des mesures sévères de sûreté pour 
l’intérieur, en l’invitant à suivre en tout leurs exemples. Le départe- 
ment de la Nièvre en a senti la nécessité : «Il faut de prompts se- 
cours, nous ont-ils dit, à nos frères dé la Vendée qui les appellent». 
En conséquence, citoyens collègues, nous avons requis un bataillon 
du Var, qui d’abord, venant à Paris, avait reçu ordre pour rétrograder 
et se trouvait à Saint-Pierre-le-Moutier, de se diriger par Moulins et 
à grandes journées vers Parthenay, lieu oii la garde nationale formait 
une armée pour combattre les contre-révolutionnaires. Le bataillon 
du Var allait à Nice et l’armée des Alpes-Maritimes ne peut souffrir 
de son absence à laquelle il est aisé de suppléer. Des gardes nationales 
de ce département vont aussi se rassembler et marcher au rendez- 
vous. Nous avons fait parvenir l’invitation qui nous a été adressée 
aux départements du Cher et de l’Yonne. La situation de l’intérieur 
est ici très inquiétante par la tenue de plusieurs conciliabules de mal- 
veillants et par la présence d’un grand nombre de prisonniers de 
guerre qu’il faut surveiller à fixe. L’attention des corps administratifs, 
les visites domiciliaires ont paru indispensables, et vous pèserez dans 
votre sagesse si, dans de telles circonstances, les conseils généraux ne 
doivent pas être mis en permanence. On exigera, conformément aux 
décrets, la remise de toutes les armes utiles aux volontaires enrôlés. 
Nous pensons que la Convention nationale approuvera toutes les me- 
sures que nous avons prises. Nous allons partir pour le Loiret : ffisus' 
y ferons, citoyens collègues, tout ce que votre confiance nous jmpnse 
et tout ce que le salut public pourra nous commander. Queflét i{aé. 
soient les circonstances, nous vous promettons tous nos efforts et 
toutes les résolutions dont des hommes iibr<»> et des républiceàns sont 
capables. 

Les commissaires de la Convention nationale dans les départenm^llil 
de la Nièvre et du Loiret , ■ 

‘ CottoT-h’HMSois, LàmaoBiti**. 

[Asài Bat-, AE »r, 167, — & mam de 

^»cq^Lôonart! Goyratki liMpImMbe, , décrété A WMtatUw ea llw- 

momo béuéliciin , ticaira da «rthé- nûdor «n «1. li rmtra dttU» la vifi ^»!Sé 

dralc de Se»»*, dép.jté itt « IHimc » k a{irt» k ee«èi«a ée h CmmOirn. ; ( 




isk COianSSAlftES DANS £B8 ÇNUX-sèVBES Kt lA tENisiK 
]L U COtlTStr'^iaN NAtïONALE. 

Fontenay-k^P^le, 1^ mars ifgâl " * 

. ' ' * „■*' 1 ,' '.. ^ , 4 ’ 

Citoyens nos coilègaes, ' ’ ■*' ' * ' ''^ 

Nous sommes arrivés le 17 de ce mois à Niort, ctef-jie.a du dépDr-* 
tement des Deux-Sèvres. 


Nous avons pris tous les renseignements du moment sur ijasur-' ’ 
rections fanatiques qui ont éclaté en différents endroits des d^arte- 
ments des Deux-Sèvres, de la Vendée et de Maycnne-et-Loire. De là 
nous nous sommes transftortés, le 18, à Fontenay-le-Peuple, oà noua 
avons trouvé que la terreur et les fautes alarmes avaient fait plus de 
mal que les brigands mêmes. Là nous avons appris que le général 
Marcé avait battu , le 1 7 , les brigands près de Cbantonnay et leur avait 
tué plus de 1 00 hommes en les repoussant deux ou trois lieues plus 
loin. Nous avons vu en même temps, avec une grande satisfaction, 
que des renforts nous arrivaient de toutes parts et que les adminis- 
trateurs des départements des Deux-Sèvres et de la Vendée, parfaite- 
ment d’accord entre eux, mettaient le plus grand zèle, la plus grande 
activité et beaucoup d’intelligence dans des circonstances aussi cri- 
tiques. 

Citoyens nos collègues, avant de vous donner un précis des causes 
de ces insurrections fanatiques, nous vous dii*ons que les objets 
^ossis par la terreur et par le système des fausses alarmes et des 
exagérations employé dans ces départmnents, comme à Paris; que 
cos olqets, disons-nous, ont prodigieusement diminué à nos yéttz, à' 
mesure que nous nous somme* approchés du ceptre des insurrections 
fanatiques. Les brigands, disait-on ’à Poitiers, étaient au nombre, de 
ao,ooo; à Niort ils n’étaient que 10,000; et à Fontenay-de-Peuple 
il nous parait démontré que le nombre des, 1 rebelles, dans leun 
trois ou quatre différents rassemblements, du pêté de la Loire 4 nfé^ 
rieure, do la Mayenno-et-Loire, des Deu*-Sè^^ et de Fèaxtmiay- 
le-Peuple, ne va pas au delà de 6,ooo> Ces b;ç^ands ne mardbnnt 
jamais la nuit; ils se dispersent dans différents iplages jusqu’au jour, 

■ ï&: ; 
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pour recommencer leurs Brigandages et leurs massacres. Les mesotiN 
que nous devons prendre avec les nombreux renforts qui nous arrivent 
de toutes parts seront donc de traquer ces brigands comme des loups, 
en les cernant de tous côtés et en les poussant à la mer. 

Pour cet effet, il serait très important que le ministre de la guerre 
se hâtât de nous envoyer un général bien actif, bien patriote et bien 
intelligent, avec un état-major et des commissaires des guerres, afin 
de mettre l’ordre dans les opérations de cette espèce de guerre civile. 
Nous prenons des notes sur les villages d’où les brigands sont sortis, 
afin que cette fois-ci la justice nationale soit exercée sévèrement sur 
les auteurs et complices de ces insurrections fanatiques; car c’est l’im- 
punité qui est, en grande partie, la cause de ce second mouvement, 
beaucoup mieux combiné que celui du mois d’août dernier dans le 
même département de la Vendée. 

D’après les renseignements que nous avons, il parait que les prin- 
cipaux chefs des brigands sont des émigrés, des valets d’émigrés et 
des prêtres fanatiques. On a vu sur les côtes, à différentes reprises, 
des débarquements de huit, dix, quinze personnes, que l’on soup- 
çonne être des émigrés venus d’Angleterre. Ce sont des valets et des 
fermiers d’émigrés, réunis aux prêtres fanatiques, qui avaient préparé 
ces insurrections, soit par leurs discours, soit par des circulaires in- ' 
primées, et c’est vraisemblablement on projet médité depuis longten|fs 
qu’on a fait éclater pour empêcher le recrutement. 

Aujourd’hui nous noos transportons an quartier général 
concerter nos mesures avec notre collègue Niou et le général Itli 
Nous ne vous parlerons pas des terribles ma^acres que ces 
ont commis sur quelques ptrioles. Nous ne songeons qu’à les j 
et nous agirons avec cette confiance que nous inspirent notre 
et b sagesse de la Convention nationale. 

Cholet n’a point été incendié, quoiqu’il soit au pouvoir destW-: 
gands. Danr le eouibat du 1 7, à Cbantonuay, outre les 1 00 
qu’on leur a tués, on leur a tué un chef qp’qn a reconnu 
émigré. On leur a pria trois piècés de canon , i ,3<^ mdens 
et 1,900 cartooebes. Ces détails sont très exacts. Dëas nàtre seeèit 4 n 
dépêche, nous von» donnerons plus de détails èneore 1 a(ijcîiji^*bui 
nous sommes pressés et accablés dtf mille affaires différtinléi, «t bous 
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n’avons pas le temp de soig^r notre style ni de meltrè de l’ordre 
dans noire diÿéche. ' ^ 

Vos collègues, 

Cabba, 

P. S. Le recrulement sVst fait à merveiiie dans iea districts des 
Deux-Sèvres et de la Vendée qui ne sont point placés sous le coup 
des brigands, et parliculièrcinent à Niort et à Nielle. 


[ Recueil Legros ] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Mercredi y ao mars ijgS. 

Les commissaires de la Convention nationale à Tours informent le 
Comité des mesures quTis ont prises relativement aux insurrections et 
aux révoltes dans les départements environnants 

Le général Be^*ruyer informe le Comité quTl a fait passer à Tours 
pour repousser les rebelles 

Le générai observe qu’il importe de former dans l’intérieur une 
armée de ao à 3o,ooo hommes. 

Le ministre de la guerre vient rendre compte des mesures qu’il a 
prises de son côté pour repousser les rebelles. 


Pierre^eaik-Baptiste Auguis, né en 
17/17, AU régiment de dragons Laval- 
Montmorency, pr^ideiU du ii^unal de 
Nielle, député des Deux-Sèvres à la Législa- 
tive et à la Convention, membre du Comité 
de sûreté générale après le 9 thermidor. 11 
entra au Conseil des Anciens en 179& et 
au Conseil des Cinq-Cents en 1798. 11 fit 
partie du Corps législatif sous TEmpire, et 
mourut ic 17 février 1810. Nous ignorons 
le lieu de sa naissance et eeltâ de sa mort. 

Sur ce recueil, voir notre iniroduc- 


COMlté DK SALCT POBUC. — 11. 


lion, t. I, p. x-xi. Les quelques réserves 
qu^au moment où nous rédigions celte in- 
troduction nous faisions sur ranlhentidté 
de ce recudl , doivent éti*e écartées : car 
nous avons depuis reiiconlré aux Archives 
du ministère de la guerre un asSex grand 
nombre d'origiiaaux pour éh coadore que 
c'est à CCS Archives que Al. Legros a em- 
prunté les éiéméots de son livre» 
t®) Voir plus ktant, p. éo8. 

Cetie phrase est ainsi inachevée dans 
roriginal. 

'■'r , 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT SOIXANTE ET (iNlÈME SÉANCE, 
ao mars 1793. 

Tous les ministres présents. 

Le Conseil, en exécution du décret de ce jour relatif à Tassassinat 
commis contre la personne de Pierre Manuel à Montargis charge le 
ministre de Tintérieur d’écrire à cet effet aux corps administratifs et à 
la municipalité pour lui assurer la protection de la loi. 

Sur l’exposé fait au Conseil : 1® que le citoyen Van Steveninck, pa- 
triote hollandais, établi depuis quatre ans à Dunkerque, a continué 
son commerce avec trois bâtiments sous pavillon hollandais, n’ayant 
pu obtenir de l’ancien gouvernement de naviguer sous pavillon fran- 
çais, ainsi qu’il est prouvé par une décision de M. de la Luzerne, 
ministre de la marine, du ai mars 1790; a® que néanmoins, quoique 
ses navires soient réellement propriété française, ils ont été mis sous 
reml)argo, lors de la déclaration de la guerre contre la Hollande; 
3 ° qu’en demandant la levée de l’embargo, Van Steveninck offre d’em- 
ployer ses bf^timents ayant un équipage danois à procurer des grains 
à la République; le Conseil, après en avoir délibéré, en acceptant 
l’offre de Van Steveninck, arrête que l’embargo mis sur ses bâtiments 
sera levé et que le ministre de la marine donnera les ordres nécessaires 
dans les ports de Marseille, de Nantes et d’Ostende» 


Dans la séance de la Conventiou dti 
ao mars , Lepage annonça ijn’il y avait eu 
une émeute à Montargis au sujet du recro- 
temeitl i «rManuel s’était retiré dans cette 
ville, son lieu natal, pour y vivre entière- 
ment éloigné des affaires. Des furieux se 
sont jetés sur lui. Pmr lui sauver la vie, 
on a été oMigé de le tuettra dam me mttU 


son d'arrêt, où il est encore, éouvert de 
plus de soixante blessures». — Après la 
condamnation de Louis XVI, Manuel avait 
donné sa démis^on do membre de la Cob- 
veation. Voir dans le journal k Bé^néUmn 
oriéomiê du 7 mars i 8f^7 ott récit de Hth 
ààexà de Montargis, par M. farebiviafe 
Dotndi. 
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Poitiers, ao mars 17 $ 3 , m rt delà Répuiliqmp. 

41 

Citoyens nos collègues, 

Noos avons trouvé le département de la Vienne agité par des mal- 
veillants. Le but de toutes leurs manosuvres est d’erap^her 011 de 
retarder le recrutement de l’armée. Ce sont surtout dés domestiques 
d’émigrés, des ci-devant nobles et des prêtres fanatiques qui se répan- 
dent dans les campagnes, égarent le peuple et le poussent aux plus 
violents excès. Nous avons cru devoir publier une proclamation , pour 
rappeler aux citoyens leurs devoirs et leurs serments, réchauffer dans 
leurs coeurs le saint amour de la patrie et de la liberté et suspendre le 
cours des désordres dans lesquels des scélérats soudoyés par nos en- 
nemis voulaient les entraîner. Notre proclamation, dont nous vous 
envoyons un exemplaire a produit les meilleurs effets, en rappelant 

En mai^ : trRdçu le ad mars». 

Ütini cette proidamaiion, en date du 
16 mars i 793 > Lejeune et Piorry rappel- 
ient aux habitants de la Vienne Téchec de 
noa armes en Bei^que et eherdient à ré- 
veiller (T cet entbouaiasme divin qui noos a 
rendus victorieux à rimmortelle journée de 
iemappes». Os s'élèvent ensuite contre les 
manœuvres des^conire-révolutionnaires qui 
par leurs intrigues retardent le recrntement. 

Le passage te j^us notable de la proclama- 
tioQ eat catte apostrophe aux riches ; tr Vous, 
riches oi^eilîeux qui vivez au sein de la 
moliesae, pendant que des citoyens magna- 
nimes courent dans les combats prodiguer 
leur sang pour ionder la liberté de leur 
pays, aongez que le temps des sacrifices «si 
arrivé. En vinn le citoyen pauvre et indigent 
vous donne l'exemple des vertus et de Pa- 
mour de la patrie* Ces sentiments suldimes, 

4 ^ élèvent et honorent rbomme, sont 
étrangers à vos cœurs avüui* Ëh bien, gar- 
dez donc vos vices » soupirei sans cesse après 


Tesciavage dont vous êtes si dignes, mais 
fournissez des armes et des habillements à 
nos défenseurs; équipez nos braves guer- 
riers; assurez la subsistance 4 leurs femmes 
et à leurs enfants, pendant tout le temps 
qu'ils combattront pour vous. Ce n'est qu'à 
ce prix que vous pouvez conserver ces ri- 
chesses qui voue sont si chères. N'oubliez ja» 
mais cette terrible vérité : c'est que, si nous 
éprouvions des revers, si l'ennemi pénétrait 
dans l'intérieur de l'empire, à la fortune 
publique était anéantie, an milieu de ce 
bouleversement général le penple indigné 
se vengerait de vos longs outrages et de vos 
trahisons : car /est inist» trMr h jmirie 
que de m rieu faire peur aSi, et vous per- 
driez tout à la {lis et vos biens et )a vies. 
Les représeniaxAi terminent en promettant 
aux citoyens q4^^ vont partir pour la firon^ 
üère que, fasnépil qu'Rs conibattront, la 
Convention dooâ^a à la France une e<m- 
sbiution démoca^que. 

,/é’ ' 
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aux citoyens leurs serments si souvent répétés sur l’autel de la patrie, 
le besoin quelle avait de leurs bras. Nous avions prévu que nous ne 
prêcherions pas dans le désert. A ces mots de serment», de liberté, de 
patrie, les cœurs se sont tout à coup remplis du plus brûlant enthou- 
siasme, et Poitiers qui, huit jours auparavant, avait été le théâtre de 
l’agitation la plus alarmante, et oh des hommes égarés s’étaient livrés 
à tous les désordres, a fourni, le 17, son contingent avec une allé- 
gresse et une joie qui annoncent que ces nouveaux volontaires sauront 
donner la mort aux tyrans et gagner de nouvelles victoires â la Répu- 
blique. 

Chaque commune s’empresse de fournir le contingent que la loi 
impose. Les attroupements se dissipent, la tranquillité publique se 
rétablit, les intrigues et les manœuvres dçs contre-révolutionnaires 
sont déconcertées, leurs criminels et vils agents sont réduits au si- 
lence et n’osent se montrer; et bientôt le recrutement dans tout le 
département de la Vienne sera complet. 

Nous ne devons, citoyens nos collègues, le succès de nos opérations 
qu’à la fermeté que nous avons montrée, qu’aux mesures justes et 
sévères que nous employons, qu’aux arrestations que noos avons fait' 
faire des personnes qu’on nous a dénoncées comme les moteurs secrets 
des attroupements séditieux qui se répétaient dans presque toutes les 
communes de ce département et qui présageaient la plus terrible 
explosion ; c’est par là que nous ranimons le zèle des patriotes et que 
nous faisons renaître l’esprit public, presque éteint dans ce pays, et 
que nous réunissons de nouveaux défenseurs sous les drapeaux de la 
liberté. 

Des troubles ont éclaté dans les départements des Dea!? 5 èvres et de 
la Vendée, qui nous avoisinent; des pillages et des massacres ont été 
commis; ils semblent n’avoir d’autre origine que la malveillance et le 
fanatisme. Le but de ces violentes insurrections est de jeter dans ces 
départements des semences de guerre civile et de mettre une entrave 
au recrutement de nos légions. Les chefs des rebelles sont les naéoMW^ 
que ceux qui les ^rigetûent l’année dernière à la même époque. ÜWéS 
aux tribunaux, l’i^orance ou la perfidie les a absous, et aujourd^ui 
ils fomentent de nouvelles insurrections et égorg^t les patriotes : 
l’impunité perdra la pahrie, si l’on n’y prend garde, «t causer» les 
malheurs de lu République. 
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Nous avons mis, de concert avec les corps administratifs , tous les 
citoyens du département de la Vienne en ^t de l'é^isition; nous 
avons fait marcher des hommes et des canons chntrè lés bi^ands; les 
séditieux sont bloqués, et, quelque nombreux qu’ils sOimit^ i| est im> 
possible qu’ils échappent au courage de 90 ou ^ü,qoo pittriotes qui 
les environnent. Leur dispersion est inévitable;, nous en attendons à 
chaque instant la nouvelle. 

Les commissaires des départements de la Vienne et de fludre,^ 

PlOBBï'*\ LïJBOaB®" f 

P. S. Nous croyons qu’il est indispensable d’excepter du reefute-' 
ment de l’armée les postillons; car le service public sera nécessai- 
rement suspendu dans plusieurs endroits sur la route de Bordeaux. 

[Ardi. nat., AF ii,m67? — De la main de L^eune.] 


LES COMMISSAIRES DANS LE MAINB-ET-LOmE ET LA SARTHE 
X LA CONVENTION. 

Anger», ao mar» ijgS. 


Nous ne perdons pas un instant pour parvenir k arrêter les progrès 
des mouvements contre-révolutionnaires dont nous vous avons instruits. 
Une partie de nos forces est réunie et l’autre le sera sous peu. Nous 
pousserons les ennemis sur les deux rives de la Loire, et noos réta- 
Ûirons les communications avec Nantes. Il est important que le mi- 
nistre de l’intérieur mette promptement des fonds à la disposition de 
ce département. Nous avons pris des mesures pour subvenir aux pre- 
mières dépenses. Nous travaillons à pourvoir à la subsistance des 


Piarre>François Piorry, né à Poiüere 
\e 1*' avril j 758, adminislrateur da dépar- 
temeoi de ia Vienne , d^iiié suppléant aux 
États généraux, député de )a Vienne è la 
Irfégisiaüve st é la Gouveotion, eonseiUer à 
ia Gaur de Liège sous TEmpire, proscrit en 
i8i6, rentré en France eu i 83 o, mort à 
^Poîtiero le e 3 janvier 1847. 

w Süvàin«Phalier Lejeune, né en 1758 


à IssouduD , membre du directoire du dis* 
triet d'issoudtm, député rimdre à ta 
Convention, décrété d'arrestation !é i 3 prêt* 
rial an iim " jtdü 1 70b , amnistié en ran ir. 
U t*entra ensuite dans la vie luivéeTet se H* 
tira à Orléans, puis, proscrit en i 8 i 0 , à 
Bruxeilesi Illiil|ûtorisé à rentrer en Frampe 
en i8i 9« Nou^ljpoivinfl la date ^t te lien de 
sa mort. 
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troupes qui vont arriver. L’administration a mis cette partie dans un 
état satisfaisant. L’ardeur des patriotes dans ce département et dans 
ceux qui nous avoisinent est telle que nous pouvons vous assurer 
d’avance que sous peu nous aurons des nouvelles plus satisfaisantes. 
[BuUetin du aa mars 1798.] '' 


LES COMMISSAIRES AUX CÔTES DE LORIENT A DUNKERQUE 
AD COMITÉ DE DEFENSE GÉNÉRALE. 

Saint-Brieuc, ao mars an n de la République. 

Citoyens nos collègues, 

Nous avons reçu à notre arrivée à Saint-îBrieuc la lettre ci-jointe 
du général commandant la j 3* division. Les détails qu’elle renferme 
et les rapports que nous ont faits les administrateurs du département 
des Côtes-du-Nord nous ont convaincus que les ennemis de la Révolu- 
tion voulaient proGter du prétexte du recrutement pour soulever les 
habitants des campagnes. Nous avons cru urgent de prendre les arrêtés 
joints à la lettre que nous vous adressons pour la Convention natio- 
nale Nous les avons envoyés par des courriers extraordinaires aux 
départements d’Ille-et-Vilaine, de la Loire-Inférieure et du Morbihan : 
ils partiront par la voie ordinaire pour le département du Finistère 
qui, au moyen de nos premières mesures à Saint-Pol et h Morlaix, 
n’aura peut-être pas besoin d’en faire usage. Nous gémissons des 
malheurs qui ont eu lieu; la fermeté et le courage qu’ont montrés les 
amis de la liberté en préviendront de nouveaux, et déjà on noos assnte 
que partout l’ordre est presque rétaidi. 

Voilà aussi deux autres arrêtés que notjts avons pris à Saint-Pol et 
que nous annonçons dans notre lettre à la Convention 

Les commissaires de la Convention nationale, 

# 

[Awli. ilût,, ‘kf U, *67»] 

Ge ktsMé» teé» fie Saiin^ 

Brieuc ie ao ma» 1793 et relatifs : *• m 
service de h garde nationale; a* oiu 


DsmilOlV» RoGHElSlJBKf PkIBITRa 


propre» k occél^itr le roerototnotit ot 
jouer iuti^oè» de» tziébeti}aiii»« 
iW page »uîva«t€. 
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UB8 MÂNES KV PSÂSIOBIfT MB LA doiVVENTION* 
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SeiintrBrieuc, ao mars lyÿS, m u delà RéfvbUqm^^K 

- A. ' 

^ • , ' ' 'lit^ ‘ ’ 

Citoyen président, 

La Convention a déjà été instruite par son Coittité de sâreté géné^ 
raie des complots formés contre la liberté dans les départements <jpie' 
nous parcourons. A peine sortis, de Brest, nous fûmes informés des 
mouvements séditieux de quelques communes du voisinage et nous,^, 
primes à l’instant des mesures pour en arrêter l’effet et en prévenir de 
nouveaux. Ayant su depuis que les troubles avaient été plus considé- 
rables dans les départements voisins que dans celui-ci, nous avons vu 
que, pour seconder les vues du Comité de sûreté générale, nous ne 
pouvions donner trop promptement aux corps administratifs les moyens 
d’éteindre cet incendie dès sa naissance, et, après en avoir conféré 
avec les administrateurs du département des Cûtes-du*Nord, nous 
avons pris les arrêtés joints à cette lettre Nous espérons que ces 
dispositions maintiendront l’ordre public en même temps qu’elles faci- 
literont la découverte et la poursuite des conspirateurs. 

Dans la ville de Saint-Pol-de-Léon, l’incivisme du maire et de deux 
autres officiers municipaux, ainsi que la présence de ko ex-religieuses 
retirées dans des maisons particulières, formaient depuis longtemps 
obstacle à la propagation de l’esprit public. Nous avons suspendu ces 
fonctionnaires et ordonné la dispersion de ces femmes fanatiques^®'. 
A Morlaix, au contraire, ainsi qu’à Saint-Brieuc, les corps administra- 
tifs ont un patriotisme et un zèle qui ne laissent rien à désirer. Les 
sociétés populaires y sont pleines de citoyens entièrement dévoués à la 
défense de la liberté; et cette fois encore, comme tant d’autnes, U ne 


En marge : «Renvoyé au Comité de 
oorrespondanoe p^r en présenter demain 
Tanelyee. Le s6 mars 179^, Tan 11 de ia 
Républiques. Et, jpius \m : «Renvoyé au 
Comité de défense générale, le aÇ mars. 
’>9t^ : PéBABn». 

Ce sont les deux arrêtés dont fl est 
question à ia page précédente t en note. 


Cee arrêtés, an noisilÿre de deux, sont 
relatifs : 4 la destitution des ditoyei»i 

Prudboimne, ii|iAire, Drepp et Flock, 
ciers inunidpimx de Saiiit*Pûl«de**liéoii*, 
a** au renvoi Ittns leurs famâlos des reSr 
gieuses qui éMuent en idsideikce dian^ la 
même ville* 0 
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restera aui ennemis de la Révolution que la honte et le désespoir du 
peu de succès de leurs projets. 

Les commissaires de la Convention nationale , 

Defermon, Rocbegude, pRiEcn. 

[Arch. nat, AFii, 167.] t 


LES COMHISSAIRES AUX PLACES PORTES DU NORD 
AU COHlTé DE DEFENSE G^N^RALE. 

Vaïeneientm, ai mars ijg3. 

Analyse. — Cochon, de Bellegarde, Lequinio, près les places fortes 
du Nord (Valenciennes), font passer une invitation qu’ils ont cru de- 
voir faire à tous les ouvriers des arsenaux de rester à leur poste plutôt 
que d’aller combattre, la République ayant besoin pour son service 
que les travaux soient exactement remplis. Ils joignent les réclama- 
tions à ce sujet des divers directeurs des ateliers. 

[Arch. nat., AP 11, 44 .] 


LES COMMISSAIRES À L’ARMÉE DU RHIN À LA CONVENTION. 

Convention nationale, séance du ai mars l'^gS. 

Les commissaires de la Convention nationale aux armées du Rhin , 
des Vosges et de la Moselle, instruisent l’Assemblée que la plus grande 
entrave qu’ils ont éprouvée dans les opérations politiques en cette 
contrée provient de la crainte qu’ont tous les habitants d’étre obligés 
d’être soldats, dès qu’ils auraient prêté le serment de la liberté et de 
l’égalité ; qu’ils ont été forcés de prendre un arrêté relatif aux prêtres 
salariés qu’on voulait comprendre dans l’appel des 3oo,ooo hommes^'*. 

(rBenroyé aux GontiAa de tégyation et de b goem réunû, pour en faire nn rapport 

dentain matins» 
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1158 COHUISSmSS DANS LE lOIR-BT-CHER ET L»lND15&«t4ôrtiE 
X LA CONVENTION. 

. I, y ' 

Convention nationale, «éanee du ai mars l'y^oStt 

A4- 

Lies commissaires de la Goo^ention nationale dans le fH^arlemént 
de Loir-et-Cher annoncent que partout le recrutement i^opère avec la 
plus grande activité. Les communes se disputent Tnanneur de {ourmr 
les premières leur contingent. Dans un très grand nombre |out est tcr-^,, 
miné, et le nombre a excédé celui qui était demandé. T«<ut le monde 
veut contribuer à l’équipement; les dons patriotiques sont très nom-* 
breux; les femmes s’empressent de contribuer aux besoins de la patrié 
en consacrant tout leqr temps à travailler pour nos braves volontaires. 

«Nous ne devons pas vous dissimuler, disent-ils, que c’est princi- 
palement jiarmi les citoyens les moins fortunés que se développe le 
zèle le plus ardent; le riche est froid et égoïste comme dans beaucoup 
d’autres départements. 

«Les ennemis de la liberté ont employé tous les moyens pour em- 
pêcher le recrutement, pour jeter la terreur et la défianc» dans l’àme 
des citoyens; mais cette fois ils ont encore été déjoués. 

«Les habitants des campagnes, surtout, ont résisté avec un courage 
digne des plus grands éloges; ils ont, au contraire, dénoncé les per- 
turbateurs; plusieurs ont été arrêtés; nous les avons fait constituer 
prisonniers. Partout les mêmes moyens ont été employés; les mouve- 
ments ont presque tous été le résultat de ces libelles périodiques dont 
les départements sont inondés, de ces journaux qui, commencés sous 
le masque du patriotisme , sont parvenus à égarer l’opinion publique 
et à plonger les bons citoyens éloignés du centre des affaires dans un 
état d’incertitude vraiment cruel. 

«Nous terminons en vous rapportant un de ces traits qui n’appar- 
tiennent qu’à l’histoire des peuples libres. 

«Dans la commune de ValIières-les-Grandés, district de Salnt- 
Aignan, le contingent de buft hommes a été rempli sur-le-champ. 
Pierre Didon, cultivateur, père de quatre garçéns, est venu les offrir, 
en ajoutant, les larmes aux yeux, qu’il regrettait de n’en avoir pas 
davantage». 

Mention honorable. 

[fftt/fenn du 91 mars 1793 .J 
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LES COMMISSAIRES DANS L’AüBE ET l’YONNE X U CONVENTION. 

Troyes, ai mars 17 g 3 , an n de h République 

Nous vous faisons passer, législatoufs, un arrêté® que la position 
alarmante des marchés de la viHe de Nogent-sur-Seine nous a fait 
prendre. Nous y avons respecté la libre circulation des grains, mais 
nous n’avons pas cru qu’elle pût s’étendre jusqu’à affamer les lieux 
où ces grains se récoltaient. Nous avons en conséquence autorisé les 
corps administratifs à exiger des laboureurs, dont ils trouvaient les 
greniers garnis, d’apporter chacun sur le marché de la ville un con- 
tingent suffisant à son approvisionnement, pour y être vendu ensuite 
au prix courant. Noos avons cru celte mesure nécessaire au salut 
public et nous ne doutons pas que vous ne l’Approuvie*. 

Les commissaires de la Convention nationale dans les départements 
de l’Aube et l’Yonne, 

L. ToRREiC®. 

[Arch. nal., AF n, 147.] 


LES MÊMES AU COMITÉ DE DÉFENSE GÉnÉBSLE. 

Troyes, ai mars tjgS. 

Analyse. — Turreau dans l’Aube et l’Yonne (Troye?) fait passer un 
arrêté qu’il a cru devoir prendre relativement aux marchés de la ville 
de Nogentrsur-Seine. Il a respecté la libre circulation des grains et a 
autorisé les corps administratifs à exiger des laboureurs, dont les gre- 
niers seraient trouvés garnis, d’alimenter les marché# et de vendre au 
prix courant. Le recrutement s’est fait en ce pays avec xèle et empresr 
sement. Il a rencontré partout le plus pur civisme. Des souscrip^ipiis ont 
été ouvertes et de suite remplies. Des prêtres réunis à des domes- 
tiques d’émirs ont voulu interrompre cette bonne volonté,; il a, fallu 

ËH marge ; «Bevo lé aS tamn. ëa par es Ëéj»H«OieBi 'é^tfiàÿptéant i 

Cet»rrét/*elrooveBuffia«iMn(«taBa- b L^i;Ma(ive,p«ii dépoté 
lysé par la lettre même 4 <» eamndMMres. gsrdemsgania A l’armée d’ItaËe, mort au 

0) ^ Louis Turreau . né en mendbre camp prit de Cimi en 1 796. Sms tgnopou 

du directoire du d^aHeinent die rTouiit!, le lieu de «a &mhmiuw. ■ 




même en quelques endroits Tactivité des eoi|>s àdmtaistnilils ponr 
aparâer les fermentations. Il a cru sur lettre ré^attiatioins Jbfoir jj^endiro 
un arrêté qui en imjpose ii ces maiveiPaafs. , " , » S ^ 


[ArcLnal., APii, 44.] 




LES COIflflSSAlRES DANS L’lN0EE‘>ET-L01RE ET LE LOIBHIT-CHmi 
A LA CONVENTION. ' ‘ 

7bw*, ai mars ijg3, an ti de la République françam^^K * 
Citoyens nos collègues, 

Au milieu des différents troubles qui agitent plusieurs des départe- 
ments de la Républiques nous nous empressons de vous faire passer 
les nouvelles qui nous sont parvenues cette nuit du département de 
Mayennc-et-Loire. Elles sont aujourd’hui un peu rassurantes. Vous 
verrez par la pièce cotée A® que l’artnée des brigands s’est divisée en 
trois colonnes; l’armée des patriotes est également partagée. Le zèle 
des citoyens a’est partout manifesté avec cette activité qui n’appartient 
qu’à un peuple qui combat pour sa liberté, et il y a tout lieu d’espérer 
que sous peu de jours la victoire sera assurée aux patriotes. 

Le département d’Indre-et-Loire, dans lequel nous sommes, a dé- 
ployé la plus grande énergie. De toules parts de nombreux bataillons 
nous arrivent. Les bords de la Loire sont en ce moment couvrais 
d’hommes armés, de munitions de guerre, de convois de vivres. Les 
départements circonvoisins nous font également passer des renforts 
considérables. Nous dirigeons toutes nos forces sur Saumur pour aller 
au secours d’Angers, et sur Ghinon pour aller à celui de Thouars, où 
une grande partie de l’armée des patriotes se trouve en ce moment 
réunie. Mais il est un objet qui noos manque, et pour lequel notts 
avons déjà écrit ; ce sont des oflSciers générant; nous ett aVotts le plus 
pressant besoin. ^ 

Une compagnie de canonniers du a* bataifion ^artillerie a pâmé 
hier dans cette vülp pour se rendre à Brest; nj^s avons eiti devoir la 
requérir de se mettre sur4e-cbamp en marché .pour Saum^» où idle 

0) En mwfs» : «Beça is s3 mm», — C'est nne lettrel|ii«|iée de ’nioauéM éé|Mr- 
tement d’Indre-et-Loire. 
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sera très nfJcessaire, les commanications étant d’ailleurs interceptées. 
Nous avons pensé qu’il serait bon de faire passer de braves militaires, 
qui nous le demandaient h grands cris, là où le danger était le plus 
pressant, et nous en avons sur-le-champ instruit le ministre de la 
guerre. e 

Le recrutement s’achève dans les départements du Ijoir-et-Cher et 
d’Indre-et-Loire, malgré les menées sourdes des ennemis de la Révo- 
lution , dont les coupables espérances sont entretenues par les premiers 
succès des brigands. Beaucoup de communes ont fourni au delà de leur 
contingent; nulle part on n’a murmuré; partout les sacribees les plus 
grands se sont faits avec le plus vif empressement. 

L’objet de notre mission se trouve bien augmenté par les troubles de 
l’intérieur; mais l’étendue de nos obligations, de nos devoirs, ne nous 
clfraie pas. Nous sommes secondés par les coi^s administratifs qui dès 
les premiers moments du danger avaient pris les mesures les plus 
sages, non seulement pour repousser l’ennemi, mais encore pour con- 
tenir les malveillants. La ville de Tours est déclarée en état de guerre, 
et nous nous préparons à soutenir un siège au besoin ; la résistance 
sera vigoureuse [si] l’ennemi se présente. Le département a fait reclure 
tous les prêtres perturbateurs, les hommes connus par leur incivisme, 
et assujetti les parents des émigrés à se présenter tous les jours au 
chef-lieu de leur *** district. Nous avons approuvé toutes ces mesures 
nécessitées par les circonstances difficiles dans lesquelles nous nous 
trouvons. 

11 nous arrive en ce moment de toutes les villes et communes cireon- . 
voisines des hommes, des munitions de guerre et de bonclie; noua 
sommes même obligés de modérer le zèle des citoyens; car ils veutent 
tous partir. Voici un trait de civisme que noos devons vous faire ceo* 
naître; la commune de Bleré, du district d’Amboise, dont la popula- 
tion ne s’élève pas à 1,000 âmes, avait fourni au mois d’août to8 vo- 
lontaires : elle vient encore d’en fournir a3; elle a en outré envoyé 
un détachemont de 3oo bonunes pour voler au secours de Sanmitr. 
Un seul a fui et est retourné dans ses foyem. Aimitût la muniéipaitté 
l’a fait mettre en état d’arret^a^on Ot conduite par la fcffce arméojÜ 
Tours a6u qu’il fût puni de sa lâcheté. • ■ 

'•,) Il jf a (tana rorigin.il vàtf», Ccal aana éoul« oO lapsoa. 
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Partout la mémo ardeur se manifeste. De pauvres mères 4e famille 
viennent offrir le pain qu’elles ont. Le riche seul ne pfiiege pas ces 
doux sentiments; il se cache, il consj^ire et ne s’impose atlcui|^saeriffee. 
Empressez-vous d’organiser le m(Me de répartition de la taxe'degfoeTre, 
dont vous avez décrété le principe. Tous les boas citoyens* attèndmiït 
avec impatience cette loi, et vous pouvez être raeurés <|ae vous trou- 
verez dans les administrations des ^eux déparlemmitsque nous sommés 
chargés de parcourir le plus grand zèle à faire le recouvrement de: 
cette contribution. Vous pouvez en juger par le fait suivant : le d^x^ 
tement d’Indre-et-Loire a arrêté qu’il ne ferait droit à aucune pétition 
avant que celui ou ceux qui la présentent n’aient justifié du paiement 
de toutes leurs contributions. 

Les commissaires de la Convention nationale dans les départements 
de Loir-et-Cher et d’Indre-et-Loire, 

GoopULSàc, Tallien. 

[Arch. nal., AF n, 167.] 


LES COUU18SAIRES DANS L’AIN ET L’ISÈRE 
AD COMITÉ DE DÉPENSE GÉNÉRALE. 

Bourg, 21 mars lygS. 

Analyse. — Merlino et Amar dans l’Ain et l’Isère (Bourg) font part 
d’un arrêté qu’ils ont pris comme mesure de sûreté générale, par lequel 
il requièrent le département de l’Ain, les districts et les municipalités 
qui le composent, de faire mettre en état d’arrestation toutes personnes 
notoirement suspectes d’incivisme; de les désarmer, de faire déporter 
les prêtres réfractaires et d’envoyer dans le plus court délai à la Con- 
vention tons les procès qui seront dressés à cet effet. Cet arrêté a été 
pris pour arrêter les progrès de l’insurrection et sur la communication 
qui leur a été donnée de deux lettres, l’une du départenqont des Deua- 
Sèvres, l’autre du citoyen Guillaud, toutes deux de Niort et adrosséét 
au département de la Charente pour demander jdns secours contre les 
rebelles conduits par les émigrés et .prêtres réfmctaires* : 

[Arch. nat., AF* 11, 44 .] 
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UN DES COMMISSAIRES DANS LA LOIRS-INrÉRlSURE ET LA MAYENNE 
k LA CONVENTION. 

Bennes, ai mars tjg3. 

r 

Citoyens collègues. 

Après avoir parcouru avec succès une grande partie do départe- 
ment de la Mayenne, je me rendais, comme je vous l’ai marqué, dans 
celui de la Loire-Inférieure, lorsque des hommes égarés et furieux 
m’ont forcé de rétrograder. Je vais essayer toutes les routes. Si mes ten- 
tatives sont inutiles , je retournerai dans le département de la Mayenne , 
j’y achèverai ma mission, qui, j’espère, sera très heureuse. Il n’y aura 
pas une seule commune qui ne fournisse son contingent, et il y en 
aura beaucoup où nous trouverons do l’excédent. Vous ne pourrez 
donner trop d’éloges h foos les corps administratifs, à toutes les 
gardes nationales; c’est à leur courageuse fermeté, c*est è leurs me- 
sures révolutionnaires que nous devons le calme, l’ordre et le patrio- 
tisme bouillant qui régnent dans le département. 

Lorsque la loi sur le recrutement a été proclamée, les gardes 
nationales étaient en réquisition permanente pour surveiller les mal- 
veillants. Tous les chefs de l’aristocratie, tous les complices des émi- 
grés, tous les prêtres avaient été chassés de leurs repaires et renfermés 
dans des maisons de force; il y a un district, celui de Craon, et une 
petite commune, celle de Renazé, oh les hommes suspects (c’est ainsi 
qu’ils appellent les modérés) étaient gardés à vue et, sur le moindre 
propos, emprisonnés. Si partout on eût montré la même vigueur, le 
recrutement ne soufirirait aucune difficulté; mais, il faut le dit%, la 
mollesse des administrations a tout perdu. Chacun a voulu sauver son 
ami et le parent de son ami, et, par un faux système de modération 
et de tolérance, on a trahi sa patrie, on l’a conduite sur lés bords de 
l’ahlme. 

J’insiste au nom des citoyens du département de la Mayenne sur 
les propositions que je vous ai d^à faites : i* de presser Tenvoi des 
agents mffitaires et des fusil»; a* d’établir prom|>tement un tribunal 
révolutionnaire ambulant dm» chaque d^artement; autorisez vos 
commissaires à nommer les Juges panni ceux des districts, et dans 
quelques jours le tribansd »era organisé. • 
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Les prisons regorgent d*hommes pris les emes à la màm^ te bons 
citoyens eraigAent de te voir encore -échapper au glaiihra ;d^ justice. 
Il y a tel piètre criminel qui est dltMu;poiir k quairièiik Le 
peuple était hier dans une grande fermentation à cet égard, ioraij[he 
je passai k Vitré. Il s^assembteen foule autour de nsa ireiiure M 
pressa de me rendre aux prisons pour y fairef te fouettes de juge. 
Plusieurs de ces généreux citoyens pleuraient leurs hrèresv%kufs amk 
égorgés et se contentaient de se plaindre de rimpiinité de kurl am^^ 
sins* ' '■ . 'o ^ 

FoooHé^^\ député commissaire. 

P. S. Mon collègue est encore malade; j’espère que sous peu de 
jours il pourra me suivre. 

[Arch. nat., AF u, t6f. — De la maùi de Fauché.] 


LES COMMISSAIRES AÜX CÔTES DE LORIENT X BATONNE 
AU COMITÉ DE DEFENSE GENERALE. 

La Rochelle^ ai mars îjgS, an ii de la République. 


Citoyens, 

Le 19 de ce mois, entre dix et onze heures du matin, l’aroiée aux 
ordres du général Marcé se mit ^n marche de Chantonnay pour se 
rendre à Saint-Fulgent qui en est distant de trois lieues. Elle était 
forte d’environ a,aoo hommes d’infanterie, en y comprenant te 
■y 00 hommes cantonnés à la paroisse de Saint-^Vincent sous te ordres 
du colonel Bouilard, de 100 hommes de cavalerie et 8 pièces de 


Joseph Fouché, né au PeUerin (Loire- 
Inférieure) le 19 septembre 1754 (rensei- 
gnement communiqué par M. A. Kuadnski 
et qui rectifie la fausse date du 07 mai 1 763 
donnée par les diverses biographies), ora- 
torien, principal du collège de Nantes, dé- 
poté de la Loire-lnférieiare à la Conven-* 
tion, décrété d'accusation ie aa thermidor 
an Uï-9 août 1 796 ; envoyé près la I^épu- 
biique cisalpine à Milan en sq>tettil)j[e 1798, 
en Hollande en janvier If99, mimÉtre de 


la police de 1799 à t8oa, puia de i$o 4 k 
ifio9, sénateur pourvu dè la aénalof^rie 
d'Ak, ministre de rintérieur en 1809, ÿni- 
verneur de Rogie, gonveaneur dei’llllrie, 
ministre de la police aux Cent --Jours, 
membre du geavernement provisoire le 
5 juin 1 8 i 5 ÿ: ministre de la police aom 
Louis XV|J 1 , aiiha^eur à Di^s^jiaïqn^ea 
janvier t8i6,jmort à Trieste le a 5 dé- 
cendire t8ao.^^ 

<») , ■ : , ^ 
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canon. Arrivés au delà du pont de ce dernier lieu, qui venait d’étre 
réparé, il fut arrêté qu’on ferait de suite et en présence de l’armée 
rétablir un autre pont rompu par les rebelles, distant du premier 
d’environ une lieue. On avait eu la précaution de laisser une garnison 
d’à peu près 3oo hommes de garder nationales, commandés par le 
lieutenant-colonel Le Bouc de Surgères, à Chantonnay, pour contenir 
les malveillants, protéger les convois et même une retraite en cas de 
revers. A quatre heures l’armée entière se trouvant entre les deux 
ponts, formée en colonne, plusieurs personnes ayant examiné le local 
sur lequel elle était, le trouvèrent extrêmement dangereux; car c’était 
un chemin dominé par des hauteurs couvertes de bois et de fortes 
haies et borné à ses deux extrémités par deux petites rivières dont il 
fallait garder les ponts. D’après ces considérations, et la journée étant 
avancée, le citoyen Niou, par ordre de la commission à la suite de 
l’armée, proposa de la faire retirer au-dessus de Saint-Vincent, oh le 
pays était plus plat et plus découvert. Le général ne jugea pas à pro- 
pos de se rendre à cet avis. Une heure après, c’est-à-dire à cinq heures 
à peu près, on annonçait l’ennemi et en effet il parut, formant une 
grosse colonne qui remplissait le chemin sur une hauteur bordée de 
bois épais, située à environ une demi-lieue du second pont. La retraite 
faite avec ordre jusqu’à la plaine de Saint-Vincent, oh on pouvait dé- 
ployer toutes les forces de l’armée, diriger l’artillerie, fut vainement 
proposée par le citoyen Niou au général Marcé. Les rebelles ne bou- 
geant pas, quelqu’un crut que le rassemblement qu’on apercevait 
pouvait être les troupes nationales qu’on attendait de Nantes. Le gé- 
nérai se décida d’après cela à envoyer vers eiu un trompette et deux 
aides de camp qui revinrent bientêt ayant été poursuivis par plusieurs 
cavaliers. Ne pouvant plus douter que les hommes qui étaient sur la 
hauteur ne fussent l’armée rebelle, on leur tira quelques coups de 
canon qui ne leur firent aucun mal, étant hors de portée, mais on 
s’aperçut que la colonne filait dans les bois, que l’armée pouvait être 
enveloppée. ^On avait déjà engagé le général, puisqu’il s’obstinait à 
garder son mauvais poste, à faire au moins des dispositions de défense. 
Il s’était borné à envoy«r quelques tirailleurs dans les bois. Niou 
avertit encore le général de prendre ^ mesures; il n'en resta pas 

^ (*> Dans «eUe allure, i«»iMurgé«étakntaou» tes ordres de Royrtod et de Si^iiaad delà 
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mdîiifi dans rinàetion et cc ne fût que Icn^u^ lés enâ tlés Y^&es 
annoncèrent leur grande proximité que le ^néfa! ^ 

passer de forts détachements dans desbc clairières adlaceii^ |Mnir 
eoutrir ses Bancs. Ce mouvement, fait avec précipitâtion, oc|hstpiina 
du désordre, donna de l’inquiéhide; enfin les rébellcs 'attaqnèirettt 
par une fusillade à laquelle nos détachements r^èstèrilÉit; Mais ^ins 
cet instant, on ne sait par quel motif, l'aile gauche de farmée, q^i 
n’était composée que des gardes nationales des campagnes des eniri>' 
rons de Rochefort et de la Rochelle, prit la fuite. Vaineiàent de hon# 
officiers firent les plus grands efforts pour rallier cette aile : rien ne 
put la ramener à son devoir. Le citoyen Niou lui-méme fit les '^us 
grands efforts, s’exposa à 'font pour parvenir au même but, mais ce 
fut vainement. Cependant l’attaque des ennemis devenait plus chaude; 
le centre commença à s’ébranler, enfin la déroute devint générale. On 
ne s’aperçut pas que pendant cette crise affreuse le général ne prit 
aucune mesure pour en prévenir les suites. Le désordre fut è son 
comble, la mêlée horrible et le ralliement en bataille infaisable. Il ne 
fut plus possible que d’opérer la retraite et de sauver l’artillerie. De 
braves officiers, tels que Boullard, colonel du régiment; Touron, chef 
de la légion du centre , de la Rochelle ; Grenier, capitaine de la gen- 
darmerie; Baudry,' lieutenant-colonel; Valet, adjudant général de la 
garde nationale de la Rochelle; Freytag, chef de la légion de Cha- 
rente ; Rigourdeau, sous -lieutenant des troupes de la marine; 
Dumoulin, officier; Ghoyme, capitaine des grenadiers; Hugé, officier 
de Roobefort, et quelques autres qu’on ne connaît pas encore, se dé- 
vouèÂnt et firent des prodiges de valeur pour sauver l’artillerie. Elle 
l’a été entièrement, mais ce n’a été qu’à Saint-Hermand qu’on put 
rassembler une partie des fuyards de l’aile gauche et du centre; le 
reste fut amené hier matin dans ce dernier lieu par le général Marcé. 
A «et instant, plus de la moitié de l’armée se séparn. Chacun retourna 
dans son pays, malgré les exhortations des citoyens Carra, Alibis, ' 
Trullard et Niou, qiii se trouvèrent réunis à Saint-Herzndhd. fiiéür ' 
parut, d’après la terreur panique ou l’indignation dont la plus gratfde 
partie des esprits étaient atteints , qu’on ferait mieuï de faire rendTè le. 
reste de l’armée à la Rochelle; sons le commariièiBCnt du colonrl 
Boullard (Marcé ayant été mis en étét d’arre8tatioq|pttr les deu;K cbltt- 
missions réunies), oh l’on parviendrait plus aisém<m à la cadmeri 

o»Mmi »» MtuT — .n. ■'». ' 

à«puitb«ni Iuvionaiu». ^ 



434 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [ai iiiM 

La perte a dâ être considérable de notre côté; mais, les Coipf 
s’ëtant dispersés, quelque chose qu’on ait pu faire, on ne peut l’éva-! 
iuer au juste. Elle a dû être d’autant plus grande qu’il y a eu des 
détachements qui ont tiré les uns sur les autres, par les mauvaises, 
dispositions prises par le générai Marcé. Les hommes qui ont été 
vainqueurs le 1 7 ont été défaits par les mêmes ennemis , forts seule** 
ment de 3 , 000 hommes, le 19, Chose bien étrange et bien cruelle I 
On doit cependant dire que la garde nationale de la Rochelle, tous 
les bons citoyens, brûlent de venger cette injure faite à l’honneur na- 
tional, et nous ne doutons pas que les ennemis de la liberté ne soient 
bientôt punis de leur audace. 

Les commissaires de la Convention chargés de bâter le recrutement 
dans les départements des Deux-Sèvres et de la Vendée et d’y main- 
tenir l’ordre et la paix nous ayant communiqué leurs pouvoirs, qui 
ont une grande analogie avec les nôtres, nous allons nous concerter 
afin de ne point faire d’opérations contradictoires pour parvenir au " 
même but. 

Nioo, Tbolubd. 

[Ministère delà guerre; Armée de 


LES COHMISSXIBES DANS LES DEDX-sèvRES ET LA VENDES 
i LA CONVENTION NATIONALE. 

La Rochelle, ai mars 17 g3, ♦ , , 

Citoyens nos collègues, ? . 

Les espérances que nous avait données la victoire du 17 de ce 
mois sur les brigands fanatiques de la Vendée*^ ont ^raèllemeni < 
trompées par la plus lâche impéritie ou la plus. |â<lie trahison. Lf 
commandant en chef Marcé, qui, le j 7, avait battu complètement les 
brigands dans la, plaine près Chantonnay, a voulu absolument, le fît 
de ce mois, portetr le. çqtps qu’il commandait, composé de 3 ,eoo hom*!, 

|ïièc« ft M per. Le 17 (le i R d^Jiprèe Sawery), K ami ^ 

kn^t é»m k Chantonnay et SakirVxnfier^t tja 

Le ifénéml Mareé * arrivé jk à ei%agemeii^ avec les hamrgm^ oit 

Saînt~Herinéid//ékit lepiouaaéa* ; 

Charon ponr empétéier 4e le cou- * ém Cimmm, L p* aifiu); / , 

^ î( . ' ^ 
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JÔBÉ, di«iis tin« gorge « nvnronn^ île bois rà iï a M «oiai^ièlinneot 
dirait, comme cela devait 4 tre, tcmtes «es tnmpes 
à 'décdtivert sur le grand chemin^ taiiiis «joe c^es d« 
étaient dana le bois, à convert des dànons et de la nioasi{aetei|é. (lotie - 
position, combiiiée sans doute aifec les premiers lâdhes qui. ont ldi> a 
inspiré une telle terreur qu’aux premiers coups ^e fusil tirés par les ; 
nôtres mêmes, près de 800 gardes nationales et paysans artniés oal 
quitté nos rangs pour s’enfuir. La plus grande partie des eaviKers eî« 
toyens a donné l’exemple de cette lâdbeté, en arrivant les preijaierÿ au > 
quartier général à Saint-Hermand. Noos y étions arrivés nous-inêiai» 
de Fontenay-le-Peuple depuis trois heures , dans l’intention de nous 
porter au coips de troupflO'e«Énmaadé par Mercé et de de^ituer ce 
générai, qui nous était très suspect et qui n’avait nulienient la con^ 
fiance des patriotes. Notre collègue Niou, qui était avec lui, l’avait en 
vain sollicité de faire sa retraite au lieu d’entamer le combat. 


Citoyens nos collègues, nous ne vous parierons point de la douleur 
et de l’indignation dont nous avons été pénétrés en voyant revenir à 
la bête des gardes nationales armées et de bonnes pièces de canon 
qui n’avaient pu ténir une heure contre des brigands qui n’avaient 
pas une pièce d’artillerie, et dont la plupart étaient armés de fourches 
et de bâtons. Ce qui nous a surtout frappés , c’est la retraite précipitée 
de plusieurs officiers et soldats de la cavalerie citoyenne, dont aucun 
n’avait reçu la moindre égratignure; tous les blessés qui nous arri- 
vaient étaient des troupes à {ued. La gendarmerie nationale, au con- 
traire, a’a jamais quitté sen poste et n’est revenue que la dernière. 

Le'cmnbat avait commencé à cinq heures et demie du soir; ce qui 
était une seconde imprudence ou une seconde combinaison de la 
trahison; car ce n’est pas è l’entrée de la nuit. qu’il faut attaquer des 
brigands qui se tapissent derrière les arbres pour, tuer les hommeé. 
C’est aussi è cette circonstance qu’on peut en partie, attribua la tei^ 
reur et la fuite accélérée de nos troupes. ; ; ! - 

Occupés toute b nuit du i,g au ao è rassurer leépeldatsV à dènnër 
des ordres pour leur faire distribuer des siihristipces, noua arioiis 
e^ré pbuveir retenir les débrts de- ce corps, d’ï^ée au pèste de 
Saiat^ermand , élo%iié dé beues du cban^jd|| bltaib, éieib,â 
se ^umt. une réserve d’eaviron 1,700 hommes J^r parvepic. plût 


sârmiient â ce but, nous avions ennoneé aux < 


b dertitntion dn 




436 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [ai »mm^] 

général Marcé et la nomination à sa place du colonel Bouliard^ qui ., 
est très estimé par les vrais patriotes et qui est un brave soldat. Mais 
toutes nos sollicitudes, nos peines, nos discours, n’ont rien pu obtenir, 
dans l’alTrcux désordre qui régnait, sans état-major, sans commandant 
et sans registre; de sorte que les un& s’en retournaient chez eux sans 
rien dire, les autres prenaient la route de Fontenay, et le plus grand 
nombre avec l’artillerie, dont une pièce seulement était égarée, se 
portait vers la Rochelle. C’est alors que vos commissaires, accablés de 
douleur et de fatigues, et se voyant presque entièrement abandonnés, 
ont pris le parti, vers les cinq heures du matin, de suivre l’artillerie 
qui se retirait à la Rochelle. 

Nous y sommes arrivés hier au soir avec nos collègues Niou et 
Trullard , et nous avons commencé nos opérations par faire mettre en 
état d’arrestation, dans la prison même, le ci-devant général Marcé 
Nous procéderons de suite à destituer le lieutenant-général Verleuil 
de sa qualité de commandant de la Rochelle : i" parce que le fils de 
ce commandant, émigré depuis longtemps, est, à ce qu’on assure po- 
sitivement, à la tête des brigands de la Vendée; a" parce que c’est 
Verteuil qui a choisi .Marcé pour commander le corps d’armée qui 
vient de se dissoudre; 3 “ parce que nous le soupçonnons fortement 
d’être d’intelligence avec nos ennemis et qu’il ne convient pas que 
la Rochelle soit entre les mains d’un homme suspect. 

Nous allons de suite faire une proclamation dans tons les dépar- 
tements voisins et requérir toutes les autorités constituées pour 
rassembler en peu de temps une force armée de 3 0,000 hommes au 
moins, afin de poursuivre les brigands sur différents points. U est de. 
la plus grande importance d’arrêter partout, non seulement leurs ra- 
vages et leurs massacres, mais l’accroissement de leurs rassemblements 
d’un pays à l’autre; rassemblements qu’ils opèrent par force, en con- 
traignant les hommes des villages et des villes qu’ils envahissent à- 
marcher avec eux. 

Nous dehiandons donc à la Convention que le ministre de là guerre 
soit tenu d’envoyer dans ces contrées lin ou deux généraux division- 
naires avec des officîiMi» tTétatr-major, des commissaires des guerres, 
et, s’il est possible, un ou deux régiments de ligne, avec des cbasseurs , 

•'5 Tmd«k dtvanUe tiibnool le i^éoërftt Marcé fol è M ' 

99 jamier 179/4, 
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et lies bossards |>oar former ie noyaq d’uoe ai^de 
Vendée. Le rest«de cette armée sera bieutét rasaemMéi oar ^ detut 
Chareates, les Deux-Sèvies, la Vienne et la<Haute-Vieaàe!, aifiii^^iid 
la Gironde', noos fourniront un bon nombre de patriotes, ^et «qtfs 
avons heureusement, dans tousses départements .**de8 dufctoires de 
départmnent bien composés. *' ■ ' ; . : 

Le plus ^and ennemi que nous ayons à combattitë dans ceff pnye^^ 
c’est la peur. Vous ne sauriez croire, citoyens nos collèguies . ‘coiûbien : 
cette maladie est épidémique et combien nous avons dé peine À la P 
guérir partout où nous passons. C’est donc dans les mesures promptés 
et vigoureuses que prendra la Convention nationale que se trouvera 
le véritable remède à ce mal. 

Nous avons également fait mettre en état d’arrestation le (ils siné 
de Marcé, qui voulait sortir aujourd’hui de la Rochelle pour aller, 
disait-il, porter des nouvelles à ses parents. Les scellés ont été appo- 
sés sur ses papiers, ainsi que sur ceux de son père, et nous avons de 
fortes raisons de croire que la conduite des Marcé tient beaucoup au 
complot , découvert dernièrement par le Comité de surveillance , des ci- 
devant de Bjpetagne et de Poitou répandus secrètement dans ces pro- 
vinces. La CoBVention décidera si Marcé et son (Us doivent être traduits 
au tribunal criminel établi pour les traîtres et les conspirateurs. Ce 
qu’il y a de eertàin, c’est que le seul moyen d’épouvanter ces traîtres 
et ces conspirateurs serait d’accélérer le châtiment de ceux qui 
tombent entre nos mains. Les plaintes et les reproches des soldats et 
des officiers contre Marcé nous paraissent des témoignages bien forts 
contre lui. 

Vos frères et collègues, 

ClBRA, Aofiois. 

P. S. Au moment du départ de notre courrier, une colonne, com- 
posée des débris de la petite armée du ci-devant général âfareéf se 
porte en ce. moment vers la Rochelle pour en faire jH8tice«elleHin^e. 
Nous espérons, ‘en nous présentant à cette colonne,, la calmer, en lut 
promettant que Marcé sera bientôt traduit devant nouveau tribuiiaL 
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CONSEIL EXÉCUTIF PROyiSOlBE. 

LES COMHISSAmSS DANS VARDàCHE BT LA LOzèSE 
AD GOMiri DE DiPENSE 6 |£ni£bALE. 

Privas, ai mars iyg3. 

Analyse. — Servière^*' et Gleizal^^ dans l’Ardèche et la Lozère (Pri- 
vas), annoncent que le recrutement et l’habillement se font avec acti- 
vité dans le départetnent do l’Ardèche et que le contingent qui lui a 
été demandé sera en marche dans huit jours. Mandent que ce dépar- 
tement jouit d’une grande tranquillité et qu’ils vont partir pour Tour- 
non , pour y presser le départ des troupes dont le commissaire y a or- 
donné le rassemblement. 

JArch. nat, AP », 44.] 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT SOIAANTE-ÜBUXIBME SÉANCE. 
9â mars 1793. 


Tous les ministres présents à Texeeption du ministre de In guerre. 
Le citoyen Gohier, nommé ministre de la jnstice, par décret du 


9 0 du présent mois, a pris séance 

Laurent Servière, né en 1759 an 
Poat‘de-Monvert, juge de paix dans ce can^ 
ton, dépoté de la Lnaère à k Convention, 
commiasaire du Directoire exécutif, tiiort 
en 1799. Noos tgnorom ie Üett de aa mort 
Ckude Glekal , né en 1 76S, nmmLre 
du directoire du déportemofit de ri^éelke , 
député de ce d^rktneat à k Gontentlié» , 
«ecrétaire rédaotciir de k QianiLre d«i dé- 
putés i^iidfùdkCkfii»^ pro»- 

crit en i m&m éi Finnee 

en i Sili, mmi è ?«ti|^riPd k J B 
tembre, iTO. ■ 'v ' ' ■.,’ ' 

L© 'do»* 

vention du ao mm 1798 , jl 97^ |il eeiiie. 


au Conseil 

ment i (fOn procède à k nomination d'iin 
minktre de k justice. Le citoyen GoWer 
obUenl k au^rilé absolue des saflkigeji94. 
Parmi lès comptes rendus ê 0 journaux,, 
celui de Pedel est le pk» explteho* JUt 
voici ; ' '•»'* ■' 

aOu passe à Tappel nommai k no- 
mination du miniatre dé Injustice. 

«Les candidats sont tes dtoyont Loyataa s 
directenr do jury; Oohior, éx-dépedé^ 
Gronvdk) Taiîiet, ei^üpetin^ 

Talter Barré; chef do dîviskii I * 

l%aen^ préridont du liibumd «k dkkkt 
d DauHeiu; Soaaid ! 

Èiàst nakonat é Venuaiitea;^ ^loguol, ipcinS*»^ 



amm Ikécütif ^ 

Le ministre de la marine a présenté un rapport spr 1 <« obstaâea que 
rencontre l’exécution des mesures ordonnées par le Gonsi^ pour une 
expédition dans l’Inde et principaieraeni siir :ie, ralentisiemiitmt; des 
travaux dans les ports. Il a en médie temps donné coonaisélne^ de' 
quelques dispositions ^tes par le contre-amiral Trognet>pôurl’eii)|)iloî 
des forces navales actuellemeni réunies à Toulon. 

Le Conseil, délibérant sur cè rapport, arrête : » ; 

i” Que le ministre de la marine instruira le Comité de défeqM, 
générale de ce qui concerne les travaux, afin qu’il poisse délibéra sqr^ 
les moyens à prendre pour en augmenter l’activité ; 

a* Que le même ministre préparera un rapport sur ce qui ri^arâe 
les dispositions faites par Truguet, afin que cette matière puisse être 
discutée par le Conseil. 

Le Conseil, sur le rapport du ministre des contributions, arrête que 
la régie nationale des poudres et salpêtres est autorisée à acquérir des 
poudres qui ont été retenues à Dunkerque et qui y avaient été dépo- 
sées, au mois de mai 1790, par le commandant du navire la Ville de 
Smyme, au prix convenable d’après la qualité de ces poudres. 

Le Conseil, prenant en considération la pétition et griefs adressés 
le t6 février par le 'qitoyen Genneau, ci-devant commissaire national 
près la Monnaie d’Orléans, laquelle pétition a été renvoyée au Conseil 


llûre {(éBéral actuel du miniatère de la 
jlüiice; Vacquîé, préa^ent du tribunal 
éà diatrict de Viliemèràt département de 
Lot-et-Garonne; Liébaot, bomme de, loi 
el^^commissaire du pouroir exécutif dans 
la Belgique; Fantiiiv |»ge au tribunal 
de cassation; L Molînier« juge au tribu- 
nal du disbiet de Villefrancbe-d* Aveyron; 
Gourdier des ftimeaux, juge au tribunal 
du distrkt de Bayeux; Vsellart père, 
homme de loi à Saint-Lé, département de 
la Maudie; Buuaself jtige à Poni-rÉvâque; 
Bouclier, juge à Bayeux; Pierre Gautbier, 
i^missaiie national A' y Antoine Lal- 
lemeut, commissaire de la section de la 
fuiilaifte déGrenelk; Arbanère^ président 
dultibunal criminel de ta Haute^aronne; 
Satm-fidrne Goteile, lunnme de toi é 
bjrïare; Gaudiu, bomme de loi à Paris; 
Reymer, miBlDbre du tribuiiul de cessation ; 


Ambroise 4 ean-Baptiste-Pierre-Ignace Gat- 
trez, homme de loi à Paris, et Oassous, 
de ia Rochelle. 

«Sur Ut U votants, Gohier a obtenu 
375 suffrages et Loyseau lai. En consé- 
quence , Gohier est prodamé ministre de 
la justice. 7 > 

LouiaJéréme Gohier, né à Samblan^ÿ, 
en 1766, avocat au pariemenl die Aeuisi» 
député dllle-et-Yilaine à la Législetive,, se- 
crétaire générd du ministère 4 e la juo^ 
tîce, sous Ganpti. ministre de ht juslièe du 
ao mars 1793 ji^u'à ia jsuppressioui du 
miDistère ; présidétit du tribunal de <iusasiiuii 
en 1796 V juge «U tribunal 
(hroctidor an v-se^tembre 1797)^, iui4ea 
cinq Rirecteurs 4|l^ prairial an ^^«7 IjÉwt 
1799)* eonéiilg^raî de France à «Ame^ 
lerdam en juilkt i Bna, mort à io 
tÿinat i83o»_, #. ^ n. • ‘ 



CONSEIL EXÉCUTIF PROmOIRE. [aJ ihm 1798,] 

par le Comité des finances auquel la Convention en avait fait le renvoi , 
arrête de faire passer au Comité des finances le compte rendu par le 
ministre des contributions publiques des causes qui l’ont déterminé, 
de concert avec la Commission générale des monnaies, à ne pas nom- 
mer de nouveau le citoyen Genneac à la place de commissaire na- 
tional près la Monnaie d’Orléans, qu’il n’occupait que provisoirement. 

Il a été fait lecture d’un mémoire dn citoyen Cbauvelin , ci-devanl 
ministre plénipotentiaire de France à Londres, duquel il résulte : 

1® Que, lorsqu’à la fin de mars il fut envoyé à Londres, le traite- 
ment de 60,000 livres qui lui fut alloué était de plus de deux tiers . 
au-dessous de celui dont jouissaient ceux qui l’ont précédé dans cette 
place, tandis qu’il est connu que le prix des denrées a de beaucoup 
augmenté depuis quelques années; 

a® Que la précipitation avec laquelle il est parti et a formé son 
établissement a doublé ses frais ; 

3® Que la révolution du t 0 août l’a mis dans le cas de faire la dé- 
pense de nouvelles livrées ; 

4 “ Qu’il n’a point profité des avantages qu’ont procurés à ses pré- 
décesseurs les franchises dont jouissent en Angleterre les ministres 
étrangers; 

5® Que la promptitude avec laquelle il a été forcé de quitter l’An- 
gleterre lui a occasionné des pertes considérables; 

6® Que ces diverses circonstances ont dérangé sa fortune et l’ont 
mis dans le cas de contracter à Londres une dette considérable; 

7® Qu’en conséquence il se voit obligé de réclamer une indemni^. 

Le Conseil exécutif provisoire , après en avdir délibéré , considérant 
que la conduite du citoyen Cbauvelin a été très utile à la République 
et que les circonstances extraordinaires dans lesquelles il s’est tfouvlt 
méritent qu’on ait égard à ses réclamations, arrête que le miiuistre4^^ 
affaires étrangères est autorisé à remettre nu citoyen ChpuiTefo» ptM* 
forme d’indemnité, la somme de vingt^ïinq mille livre». 

Le Conaeil, sur la proposition et le rapport dil'pn^ÉÉrtiie Üe l’inté* 
rieur, adopte et arrête une proclamation portant défense fUi évêques 
et aux autres prêtres du cuite catholique d’ordonner ou‘ de ^oteser* < 
sous quelque prétmite que ce soit, des actes de bapt^e et: de iéjn))'’ , 
lure, de publier auimn ban de mariage, etc. ^ ' 

Le citoyen Ridot, nOtatné par le Conseil, sut^t la jd^iixéritîoii i 



du 9 m«f8 dernier, à la {dace de direciatir de 1'îiiiipriWe|iriOÿ l*<*n des 
qaaü’e agents çbai^s de la fai^nGétion des'assigi^te içtndbmité 
du ddcret du i" mars, pecsisla^t fà^efusef cétte place, ^ Çonseil 
exécutif provisoire , après en ayok* déliliéré, a nommé le eita|yeA Rais- 
son, actuellement directeur général provisdiice 4a cat j^taMÎssènént, 
pour remplir les fonctions attribuées par ledit <|écret^^ direçt^rde 
rimprimerie; arrête en conséquence que copie de la prés^te d^ibi^ 
ration sera envoyée au Comité des assignats et monnaies, ciiaigé do« 
faire à la Convention le rapport des nominations proposées par |e 
Conseil. 

Le ministre des affaires étrangères a fait au Conseil le rapp(^ d’un'’^^ 
mémoire présenté par le citoyen Magenthies, lequel offre de faire don 
à la nation d’une somme qu’il prétend lui appartenir et être déposée 
pour son compte entré les mains du citoyen Magon de la Balue 
six millions, à condition qu’il lui sera remis provisoirement une somme 
de six cent mille livres et que l’intérêt de l’excédent lui sera payé ù 
raison de un pour cent. 

Le Conseil, considérant que l’offre du citoyen Magenthies porte sur 
un objet en litige, tandis que les conditions qu’il y met portent sur un 
paiement effectif, considérant en outre qu’aucun des ministres n’est 
muni des pouvoirs pour traiter un semblable marché, arrête qu’il n’y 
a pas lieu à délibérer. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


1 ) ' 

lUPPORT ORXt. D’tm DBS COMHISSAIRES EN BELGIQDB. 

Commtion natùmaJe, séance du an mars ijq3. 

Le citoyen Camus, l’un des commissaires de la Copvention, arri» 
vant de la Bidgique, a présenté un tableau rapide de nqtre idtuta^OQ 
; actuelle dans ce pays. 

" On lit àtm les SmtmiFê éê M, Ser^ irplua itiieQ8é|^em qu'il 
ry9r. Paria, a vol (4. l, - ieun , • . él^ 

pa hai^a faits 



m REPRÉSENTANTS EN MlSm). [«»iUBst79S.] 

«Dumouriez, revenu à Bruxelles depuis huit jours, a-t-il dit, dtait 
campé entre Louvain et Tirlemont; ses avant-postes s’étendaient jus- 
qu’à cette dernière ville. Samedi matin, l’ennemi attaqua et prit TiHe- 
mont; à midi, l’armée se mit en marche, et le soir Tirlèmont fut repris. 
Le dimanche on se prépara à une bataille pour le lendemaitû Cette 
action fut vive et dura toute la jouniée du lundi. De part et d’autre 
on a combattu avec un grand courage; de part et d’autre on a fait 
beaucoup de prisonniers. Dumouriez commandait la totalité de l’armée ; 
il avait confié à Égalité le centre, è Valence la droite, et à Miranda 
la gauche. Jusqu’à U heures du soir l’avantage parut être de notre cAté; 
mais à cette époque, l’ennemi ayant reçu des renforts et des troupes 
fraîches, le combat se rengagea de nouveau. L’aile gauche de l’armée 
française plia, la droite soutint. Valence était à sa tête, et y fit des 
prodiges de valeur : il a chargé l’ennemi à la téie de la cavalerie; mais, 
ses troupes ne l’ayant pas suivi avec la même ardeur qui l’animait, il 
a été enveloppé et défendu de ses seuls aides de camp; plusieurs de 
ces derniers n’ont pas reparu depuis cette affaire. Valence parvint à 
se dégager et repassa la ligne de l’ennemi; mais la perte de son cha- 
peau le fit remarquer et poursuivre. Il reçut trois coups de sabre sur la 
tête et une contusion au bras droit, qui le désarma; alors, saisissant 
son pistolet de la main gauche, il se fit jour : il est actuellement à 
Bruxelles; Merlin et Gossuin l’y ont vu, il leur a parlé, et l’on ne croit 
pas que ses blessures soient mortelles. 

«L’idée qu’on doit avoir de celte action, c’est qu’elle a été très 
chaude, très sanglante de part et d’autre, et que la très grande partie 
de l’armée a gardé la meilleure cootenaneé. 

« Dumouriez a raison de se plaindre de riodisei|dine des troupes; jE^ibs 
se livrent à des excès tels que les paysans leur dmnandent à genqiiy.i|a 
conservation de leurs propriétés et de leur vie. Ces excès soalfpeerf^ 

de Fiume sur l'Admti^oe^ n'en était k Baltie d'en être et, peur 

qu’en ae précipitait du lnfir« Sa . . ^ denner qne^ue ^ üjlielk rôve- 

chute avait été à qu’il en avait rie, il a’était fait fémuAt m de» îac<H 

perdu ia rakon. K «'était paradé, dam ia bios, qu’il avait aineuté éenttjé le préteada 

folie, k npako^ de j^oqae de Tie^e, rétentionnaire». Sarle l’exécution 

MM. Frk» et khnl^eie de f de Magon delà ÿalne el 4 e pf^sieuie 
d Autiiclie^ avait lait k ll« Magon de la bref» de sa fatkdiè (i*' tbermidor ap H'- 
Baîae, à Fari», de mOm d’argeid' 19 fidlkt 1*794), voir Wtdten, »fsfe<w4ii 
pour son compte, îl a<^t Ü Mageiida U yp m, 



/ ' . , ' ' ÎR -V ^ - ,V ; • 

[«■..fm 17 ^.] '. ■ HSPlutarASTS, mwmm- , :■:;; , V ^ 

4}it4B par ies iàèbes qui, eo fupnt; erient & la trafaûioijtv vépw^aitf la 

Iwttit q«e i’anncmi tae toufl les prisaoniera ftaûçafs,; ^ 

veot, quand noua en avons feU» ^Is: sottt a^|std<Ssefi 

vâlw., etpar suite ies soldats éteiMent^kun vengeances Jur Je^ Vilf^^ 

tnnés paysans. ’ i ■ ■ ..c.'- 

« Les cours martiales sont insuffisantes. Mardi soiri le 'eotapitisiits 
auditeur nous dit que le nembre des détenus pur vols ou^ faits 
discipline se montait à plus de cent soixante. U est impossildet {ovs" 
que l’armée est en marche, de faire assembler ies juré»' et . 

les témoins; cependant on devait les faire conduire au ounp pdnr mé 
faire juger. Les routes sont couvertes de déserteurs. Danton et DdaoniMs , 
en revenant, en ont rencontré une multitude qui retournaient dons 
leurs foyers. 

«A Mons, le générahFeirand m’apprit que l’ennemi s’était porté sut 
Namur en même temps qu’il se battait contre Dumoariez. Harville, 
qui y commande, a r&isté, a tué et fait beaucoup de prisonniers à 
l’ennemi. Il a été attaqué ,à deux jours différents, et a toujours eu 
l’avantage. 

«Le général Ferrand venait de lui envoyer du renfort. La veille ü 
avait fait un exemple de 07 fuyards d’un corps de chasseurs levé à 
Mons. Cette troupe, en partant, était dans les meilleures dispsitions; 
mais, le bruit d’une déroute s’étant répandu, le tiers se débanda sur- 
le-cbamp. Ferrand a fait arrêter les coupables, en a fait raser six, qu’il 
a Onvu^és à l’armée promener leur bonté et qu’il fera ensuite ramener 
dans les prisons de Mons pour être punis. 

«On vous a fait un tableau beaucoup trop exagéré de i’e^rit qui 
règne dans la Bdgique; on vous a trompés quand on vous a <dU que 
éei provinces étaient en proie eux troubles les plus violenls et> q^ 
les habitants étoient irrités contre nous. A la vérité, il a été: oomims 
des fautes qui ont donné lieu à des mouvements partiels, mak qui xm 
se sont jamatt comanuniqués aux grandes villes ^ excité A 
tout a été apaisé sur-le-champ. On peut en éttrtbuer Ja cause è 
tains commissaires du pouvoir exécutif, qui, en faisant exéeutoria:b>i 
du 1 b décembre dernier, se sont livrés à de^ actes eondaonuildns. 
Nous les avons mandés et leur avons ordonné dé ne prendre 
mesures sans nous ies communiquer, Nous invité tous les 
tants è nous dénoncer eux-'ii^afies les nudyena^s, ^ nous avons 



m REPRÉSENTANTE EN MISSION. [an «AM fÿÿS j 

restituer aux églises tous les objets nécessaires au service du cuHe; 
dès lors tout fut tranquille. Le peuple belge a besoin d’étre ménagé; 
il veut la liberté, mais if veut qu’on respecte à son égard les droits do 
l’homme. Avec de la sagesse on fera du peuple de la Belgique des 
Français zélés et fidèles; bientôt vous en verrez des députés siéger 
dans votre sein. 

«Jeudi i 5 , nous avons ordonné aux corps administratifs de faire 
arrêter et ramener à l’armée les déserteurs, excepté les soldats por- 
teurs de billets d’bôpital, de congés de leurs corps et de certi- 
ficats de route délivrés par les commissaires des guerres. Nous avons 
exigé ces certificats parce que plusieurs déserteurs, ayant pillé les hô- 
pitaux de Liège et d’Aix-la-Chapelle, se sont emparés des billets qui 
s’y trouvaient et les ont distribués à des volontaires déserteurs 
comme eux. “ 

«Nous avons arrêté que ces volontaires seraient tenus de déposer 
leurs fusils, sabres et gibernes aux commandants des places et que 
les villes qui recèleront des fuyards seraient tenues d’équiper et de 
fournir autant de volontaires qu’elles auraient recélé de déserteurs. » 
[Bulktm du 33 mors 1793.] 


LES COHmSSAlBES AUX PLACES FOaTES 0U SOBD 
AU COHiré OE DEPENSE GéNéSALS. 

Valenciennes, aa mars 

Analyse. — Ch. Cochon, de Bellegarde, Lequinio, places lortes du 
Nord (Valenciennes), annoncent que la place de Douai, qu'ils viennent 
de quitter, est en état suffisant de défense. Inculpation contm Dupor- 
tad. Pénurie des boulets de & , des boules de fer coulé et de poudre 
dans toutes les places du Nord. Urgence absolue de prendre les me- 
sures propres à en muldplier et à en accélérer la fab^cation. Insuffir* 
sance d’afféts et ootamtneni de eatx de A. Impossibilité d’en fairé 
construire A Douai assez promptement Proposition de les fabri* 
quer à Park^ Les tnatntions débouché, quoique assez oomplètes, soid 
en grande partie de mauvaise qualité. M en est de même deS'SmiltorS) 
des bas et des couverliires. Ufgence tPube loitApreoùvede cCs^biis^ii* 



[«in*» 1793-] BiWlÉgENTANTS EN » ; 

, , ' , ^ ^ ^ M' I ^ ' ' 

Traai^orts de Douai à Lille «t autres ^lea de 'guerre de. pièces 
de canon et d’antres munitions. Joints dk arrêtés relatilt 4 partie 
militaire, une lettre du régissear, deè aubnsiancés aux 'cémi||ikNÛien^ 
un extrait'des projets des ouvragdk de forlifieiitioiis è faire en à 
la ville de Douai. : ■ , ' -i' 

[Arch. nat, AP B, 4Ai] * “ ' 


im DES COHMISSAIRBS EN BELGIQUE À LA CONVENTION. 

Gand f Sa mars i y ^3. 


Citoyens mes collègues, 

Un accident arrivé à%ia voiture m’a obligé à retarder de quelques 
instants mon retour à l’armée. Je vais en profiter pour vous donner 
quelques détails sur la journée d’hier. Vous pouvez les regarder comme 
oiTicieis : iis m’ont été fournis par deux commissaires nationaux témoins 
oculaires des faits. 

Hier soir, nos troupes ont dû se replier sur la montagne de Fer, 
derrière Louvain, à trois quarts de lieue de cette ville. Trois fois elles 
ont été victorieuses, et trois fois elles ont dû céder au nombre. Le cou- 
rage et la fermeté de l’armée n’ont pu triompher de la multitude des 
eamemis. Nos forces sont insuffisantes; et, si la Convention nationale 
ne se hâte de prendre de grandes mesures, j’ai le courage de lui 
répéter que les suites funestes de l’échec de notre avant-garde devien- 
dront incalculables. 

Nous avons eu la franchise, Danton et moi, de vous dévoiler tout 
ce qui nous faisait craindre pour le sort de notre armée et de la Bel- 
gique. Les nouvelles qui me parviennent dans cet instant et les pro- 
grès de i’arméo ennemie ne justifient que trop ce que nous avons 
énoncé è la tribune. Le mal n’est pas irréparable. On peut rendre unie 
seconde fois la liberté aux peuples qui nous la devaient déjè, anêter 
les sttUes du malheureux événement d’Aix-la-C{i||)elle et eonjuror les 
masses qui menacent nos villes frontières. Htés | ne faut fUm pe^re 
de temps; mais chaque minute nous imûte ,âèi(« hommes lUtresv 'dp 
terrain et du sang; mais le V 
ccdtes de nosennmais^ Le véittaMe coan0 ne^epitéis 




M% REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

les yeux du danger, maïs à en mesurer Wute ia profondeur et A ia 
combler aussitôt. Que la République française se lève donc comme au 
mois de septembre, et nous n^aurons plus de revers à craindre. 

Le courage ne nous manque point, mais nous manquons d’hommes. 
Hier, nos troupes ont combattu depuii^ sept heures du matin jusqu’à 
six heures du soir. Leur conduite est au-dessus de tous les éloges. 
Deux cents hommes ont chassé d’un poste important un bataillon de 
grenadiers hongrois, la baïonnette au bout du fusil, lui ont pris six 
hommes, un officier et deux pièces de canon. L’armée aurait tenu plus 
longtemps, sans la lâcheté des conducteurs de l’ambulance qui, par 
leur fuite, ont mis le désordre et jeté l’alarme dans une partie de nos 
troupes. 

Je vous dénonce un abus que nous avons découvert en parcourant 
l’armée, et qui pouvait échapper à mon collègue Danton. La Conven- 
tion nationale a permis aux soldais de se marier sans le consentement 
de leurs chefs. Cette loi entraîne un inconvénient qu’il est urgent de 
réformer. Il faudrait fixer le nombre des femmes qui doivent suivre 
l’armée; elles y sont en si grand nombre qu’elles embarrassent la 
marche des troupes, consomment beaucoup et occupent un grand 
nombre de chariots destinés exclusivement au transport des bagages 
et provisions de l’armée. 

Je vous ai promis la vérité, je vous la dois, je vous la dirai tou- 
jours. Vous connaissez le mal; hâtèz-vous d’en chercher le remède et 
de l’appliquer. 

■ : Dbucboix 

du a6 mars 1793.] 

LES COmaSSAiRBS DANS LA NlivRE BT LB tOlllBT k LA GONVBNTtON. 

Orléans, aa tn^rsjygS, an 11 de la BépuhUque^^K 

Citoy^ nos coli^es^ ^ ^ 

Arrivés à Qrièans, notis ayons connu le décret de la ConyefiM(^ 
relatif à l’horrible assassinat cpipmis dans cette viHe sur la pe^i^e '. 

«Celte I^lrea été ceBveiiie aux CifesnlUiffie gèoénk et de k gatimî, wàîrït ' 

faire rafiport deteitt.. “ Bp te '•» Btei»»; ' ' : 



4*im i«{)Fé«@ataàt du peuple. Kotre peemer soin « .éld 4* ifl&ire^»dr< 
eutorv car les trois commissaires nommés par le méme'déilf# ua Joat 
pas encore arrivés. Cependant la mitniripaijiité côo4auirit‘>d’ili^dtro 
eUe>aiéme>'eette' grave procédure <fk elle était in^liqaéêi^ J'rajpf^a 4^.- 
sii^ension .elle conswrait son s^ptivité parce qné le dépatileaaenlt erepmt' " 
ne pas être antorisé à» la romplaeer< Nous Tavoni 
naires qni ont «mérité l’expression la pins sévère de votre ;■ 

sont suspendus^ ainsi que l’exige le décret prononcé. Nens.^rous 01 ^ 
voyons copie desi.réqoiiitions et ordres donnés par no«m'è cet 
Nous avons pensé, d’après des avis certains, que la procédure cona^ 
mencée aorait très imparfaite. Les agents du ministre de b justieOiOe 
sont point encore ici; il ne convenait pas à notre caractère de les 
supplée, mais nous avons pensé qu’il nous appartenait d’ordonner 
toutes les mesures favortÜes à b justice et è b vérité. En conséquence, 
nous avons nommé dix citoyens pour recevoir dans les différenles 
sections les dépositions de ceux qui ont connaissance des faits ou des 
circonstances qui ont accompagné cet attentat que poursuit la justiee 
nationale. Les agents du ministre de la justice feront tel usage qu’ila 
jugeront convenable de ces dispositions et vous en feront parvenir 
copie. Si les autres commissaires, nos collègues, arrivent aujourd’hui, 
nous nous concerterons avec eux pour les mesures de sûreté générale 
extrêmement urgentes ; nous croyons qu’ils ne sont retardés que parce 
qu’ils veubut arriver avec une force année imposante. Mais, citoyens 
collègues, fussions-nous seuls, vos décrets à la mam, nous noua croi- 
rions aaset forts. 11 suffit de lever le bras et de le montrer pour réunir 
autour de soi les intrépides sanMulottes toujours décidés à en main- 
tenir 4’exécution. Soutenus par eux, si nos collègues n’arrivent pas, 
nous croirions pouvoir laisser partie le bataillon du Finistère ici retenu, 
mais doat il n’est pas possible de priver plus longtemps les dêparb* 
ments ravagés par les contre-révolutionnaires, dans lesqueb les, dangers . 
augmentent tous les jours. Éntourés de quelques piques dé la 
nous feroos pâlir la sombre et féroce aristocratie, Nous Ijucéderons au 
désarmement des gens suspects et nous ferons n^ttié, en exécutien 
de votre décret, b partie de la garde nationale det service à la maison 
épinmune le tÛ de ce mois en anrestation. il serin| nécessaire apsri de’ 
séquestrer las prêtres réfractaires qui sont ici beàinbup trop nombreux 
et, comme partout, très nu^tisants. La céléri^ A 
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Melun dans de pareilles mesures a prévenu de fâcheux événements. 
Les visites domiciliaires que nous avons ordonnées ont réduit les maU 
veillants à l’impuissance et ont procuré d’essentielles découvertes. Il 
y en a de bizarres; par exemple, on a trouvé des chappes et des étolcs 
cachées entre les matelas de quelques, béates; on a trouvé cela dans 
des maisons où on soupçonnait des armes cachées, ce sont celles du 
fanatisme qu’on a rencontrées : elles sont au moins aussi dangereuses 
que les autres. Les administrateurs du département de la Nièvre, qui 
nous ont parfaitement secondés, nous ont donné avis que, depuis ces 
mesures prises, la tranquillité était assurée. 

Le recrutement, entravé par les aristocrates, sera, comme nous 
l’espérons , consommé lundi. Nous allons pousser aussi celui d’Orléans , 
suspendu par des scènes cruelles qui ont eu lieu. L’état de Léonard 
Bourdon est aussi satisfaisant qu’on puisse lé- désirer et il ne tardera 
pas lui-même à se rendre au poste que vous lui avez désigné. 

Les commissaires de la Convention nationale dans les départements 
(le la Nièvre et du Loiret, 

CoLioT-D’HEnBOJs, Laplarchb. 

[Arch. nat, .AF n, 167.] 


LBS COMMISSAIRES DANS LA SARTHE ET LE MAINE-ET-LOIRE 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Angers, sa mars lygS, an n de h République. 

Citoyens nos collègues, 

Le général Wittinghoff est arrivé ici hier au soir et aussitêt il a 
été formé un conseil militaire chargé de régler toutes les mesures né- 
cessaires pour attaquer avec succès les révoltés. Nous avons tout lieu 
d’espérer qu’ils n’occuperont pas longtemps les postes dont ils se sont 
emparés. 

Nos forces /augmentent de jour en jour. Les citoyens de tous les 
départements accourent ici en foule et montrent le zèle le plus ardent 
pour la défense de la liberté. Nous avons un corps d’arftiée assez con- 
sidérable è Doué. Ün autre te forme icî> et des détachements sont 
déjà partis pour s'emjuirer des portions les plus importantes sAitour de 
nous. 



ffOQB pouvons donc assurer q[tte cette lenlafl^vfi ' ib4w^tw 
nuire, méditée depuis longtemps, n’aura pas plus fês'^ 

autres; elle ne sérvira qua prouver à towis nos ennemis ^«’il Ifed &tt-’ 
possible de -renverser la Répubiiquè. ' ' f * ' " ’ , 

Toutes les parties de ce dépi^iteinent qui ne soïft paUèb" pïtjjie '&iis'' ’ 
brigands sont tranquilles; tous les citoyens sonf debout et marObenft, 
avec la plus grande ardeur partout ob le danger les appeUe. ^ ' 

Les opérations nécessaires au complètement de l’armée Se sttnt . 
dans cette ville et dans la moitié du département avec la *^plus grainî#^ 
facilité. Tous ceux qui sont destinés à voler à la défense de la ^tiié 
se disposent avec empressement à partir pour l’armée. On travaille Isto 
relâche, malgré les embarras des circonstances, à tous les objets $hàr' 
billement et d’équipement. : ? 

Nous vous faisons pas'âer la proclamation que nous avons faite en 
arrivant ici et trois arrêtés que nous avons cru devoir prendre'*'. Notis'i; 
vous avons rendu compte des motifs qui ont déterminé deux de ces 
arrêtés. Le troisième a pour objet de suppléer au défaut des munici- 
palités, à qui il était impossible de laisser l’exercice de la police de 
s&reté générale dans une grande partie de ce département, dont la 
désorganisation est complète. 

Nous vous ferons passer incessamment les renseignements que nous 
travaillons à nous procurer sur les auteurs de cette insurrection contre- 
révolutionnaire 

P. Chocmeo, Bicwisj). 

[Ministère de la guerre; Armée de l’Ouest.] 


LES COMMISSAIRES DANS LE MORBIHAN ET LE FINISTERE \ LA CONV£RinN)R. ; 
Rentm, 32 am's lygS, an ii de la R^bliqm. ' ; . 

Citoyens nos collègues, . • -, 

\ Nous n’avQQs pu encore pénétrer dans les dépiijrtemeats qiii noua | 
sont destinés. Arrivés lundi dernier à Rennes veréi^^es dix beuties défi-* 

Ces pièces mcoiqaiiiit. «CleUe lettre « ètè renvoyée Comité de dilende 
tiérejlef’s (BuUêUn dti aSi mars 1798.) i fl I ' 

. - , ^ '• - ♦ 

GOmTé OE «AUiT rmic. Us , ao'. 

' it ' ‘ • ' , ■ ‘ . 'Pt , ' 
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soir, nous apprîmes que des rassemblements nombreux et armés s’étaient 
formés dans quantité de paroisses voisines de cette ville et notamment 
sur la route d’ici Vannes. Le lendemain nous vîmes les administrateurs 
du département de l’Jlle-et-Vilaine qui nous confirmèrent ce que nous 
avions appris la veille. Empressés de .nous rendre à notre destination 
et de partager les dangers des deux commissaires du Morbihan qu’on 
nous dit être à Malestroit avec une force armée, nous les priâmes de 
nous indiquer, une route par laquelle nous pourrions nous y rendre 
sans obstacle; ils nous firent espérer que nous eussions pu trouver 
une issue par Redon; ils nous ajoutèrent qu’il était parti le malin 
des détachements que nous eussions pu peut-être atteindre. La poste 
se trouvant pour le moment dégarnie de chevaux et les relais man- 
quant sur cette route, le département nous fil fournir des chevaux 
d’artillerie. Nous partîmes, emmenant avec nbus le citoyen Cornu, juge 
du tribunal de la Roche-Bernard , qui avait échappé à l’incendie de sa 
maison et au massacre des patriotes de cette malheureuse ville. Par 
toute la route nous n’entendions parler que de rassemblements. Nous 
rencontrâmes à deux lieues 6o â 8o laboureurs tous armés de fusils; 
ils arrêtèrent le courrier qui nous devançait; c’étaient des détachements 
de la garde nationale de Laillé et du Bourg-des-Gomptes qui volaient 
au secours de Rennes qu’on leur avait dit menacé. Ils nous accueilli- 
rent en vrais patriotes. Nous les encourageâmes et leur promîmes de 
rendre compte à la Convention nationale de leur courage et de leur 
zèle. Rendus au petit bourg de Guichen , à quatre lieues de Rennes , 
nous y trouvâmes la municipalité en permanence, occupée à disb^ybuer 
des billets de logement à une infinité de braves laboureurs qui s’y 
réunissaient pour dissiper et chasser les révoltés. Nous nous réndimes 
au lieu de ses séances; elle nous dit qu’elle ne souffrirait pas que 
nous allassions plus loin, qu’elle venait d’apprendre par ses espions 
que le tocsin sonnait dans plusieurs paroisses, que des rassemble- 
ments se formaient de toutes parts, qu’elle serait désespérée de voir 
les jours des r^résentaiits du peuple exposés à la fureur des aristo- 
crates, qu’elle avait envoyé deux détaéhements, l’un de 5o hommes 
et l’autre de 3 o , vers deux points différents où des rebelles .s’assem- 
blaient. 11 nous fut impossible de résister aux instances de cé$ brèves 
gens. Nous rmnarqaiens d’aüieurs que notre présence et nos mdiqrto- 
tiens les rassuraient et doublaient leur courage. Nous nous décidâmes 
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en conséquence à passer la nuit avec eux. D éttùldéjà cinq heures du 
soir. Ils dépéchèrent trois des leurs au départon^nt pour dejnander 
un détachement de troupes de lignai Nous joignimes nos iÉsRinèÇè 
aux leurs, en priant le département de nous marquer si nous poiiviohs’ 
continuer notre route sans obstacles. Vers les onzd* heures 4 u soie, la 
municipalité vint nous annoncer qu’un de ses*^ détachements*, Cd'Ba-' 
posé de 5 O hommes, avait attaqué au bourg de GoVén, h unè lieue Kt 
demie do Guichen, 4 oo à 600 rebelles, qu’ils en avaient tué quatrèV 
en emmenaient 1 0 prisonniers et qu’aucun patriote n'avait été bkesél ^ 
Bientôt nous vîmes arriver cette brave troupe commandée par tes ci- 
toyens Bidars et Daiot, avec les dix prisonniers. Plusieurs avaient des 
fusils, et les autres des fourches, serpes, etc. Tous criaient : Vive la 
nation, vive la Convention nationale! Nous invitâmes la municipalité à 
les faire interroger par ft juge de paix et à les faire conduire le plus 
promptement possible dans les prisons de Rennes. Peu de temps après 
un citoyen de Pontréan vint demander du secours pour ce village 
vers lequel les rebelles paraissaient se porter. On lui envoya sur-le- 
champ 60 hommes qui partirent en répétant les cris chéris de FiVe la 
Mti<m,jvioe la Convention nationale! Le reste de la nuit fut assez tran- 
quille à quelques alertes près. 

Nous avons admiré, législateurs, le patriotisme et le courage de la 
municipalité et des citoyens de Guichen ; nous leur avons fait espérer 
que la Convention nationale leur en témoignerait sa satisfaction, et 
nous demandons pour eux qu’elle veuille bien décréter que cette mu- 
nicipalité et tous les citoyens qui ont concouru, sur sa réquisition, è 
combattre et dissiper les rebelles ont bien mérité de la patrie, qu’il 
en sera fait insertion au Bulletin, et qu’une expédition du procès-verbal 
lui soit envoyée , imprimée et afiiehée. 

Ne recevant point de réponse du département et toujours impaUents 
de nous rendre à notre destination, nous nous décidâmes à courir de 
nouveaux hasards et à continuer notre route vers Bedon. Nous quit- 
tâmes nos généreux frères de Guichen le lendemaio, verseix heure» du 
mâtin. Sur toute la route, les bourgs et villages étaiéat dans les alarmes 
et craignaient è chaque instant l’attaque des rebelle^. Nous leur cBioiis 
l’exempte courageux de Guichen en les invitant à l’Ibiter. A unediehei 
et demie de Redon nous rencontrâmes le convoi te munitions qui, 
sur i’avis du courrier, nous attendait. Nous «atrll^^ dans la Vtllâ, 

'■ 'îl, * 9 ’ 
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accompagnés d’une grande partie de la garnison. On nous 6t remar- 
quer sur les hauteurs qui la dominent les vedettes des révoltés qui y 
occupent une position très avantageuse et défendue par des retran- 
chements naturels. Après diverses informations, on nous dit qu’il ne 
nous était pas possible de passer outre , les révoltés s’étant emparés 
de tous les bacs et passages et interceptant toutes les communications 
par terre et par eau. En conséquence , nous nous décidâmes à revenir 
à Bennes d’où nous pouvions espérer d’avoir plus facilement des nou- 
velles de Vannes. Vers minuit on vint prévenir le commandant de la 
place que les révoltés s’embarquaient et paraissaient se porter vers la 
ville. Le commandant et les autres officiers présents furent sur-le- 
champ eux-mêmes à la découverte, mais ils n’aperçurent que deux ba- 
teaux dans lesquels les révoltés pêchaient et chassaient; le reste occu- 
pait les postes ordinaires environnés de plusieurs feux. 

La garnison de Redon pourrait bien les déloger et les chasser à 
une lieue de la ville; mais, comme elle n’est pas assez nombreuse pour 
conserver le poste occupé par les rebelles et défendre en même temps 
l’intérieur, ce poste serait bientôt repris. D’ailleurs il ne s’agit pas seu- 
lement de les éloigner, il faut absolument les disperser et les battre de 
manière qu’ils ne puissent plus se réunir. On ignore jwsifivement leur 
nombre. On le croit de i,aoo à i,5oo sur les hauteurs qui dominent 
la ville, et on assure qu’ils tiennent en très grand nombre toute la côte 
depuis la Roche-Bernard. 

Il est donc tout à fait urgent que le ministre de la guerre fasse 
marcher des forces suffisantes pour anéantir promptement ce corps de 
rebelles, qui, par l’insolence et les qualités apparentes de ses chefs, 
paraît être de ce côté le principal appui de la conjuration. On y a vu 
des émigrés, beaucoup de prêtres; les chefs sont très bien montés; 
toute cette troupe porte la cocarde blanche; on y voit flotter le drapeau 
blanc ; ses cris sont Vivmit U roi Louis XVII, les nobles et nos bons prêtres! 
Les mêmes eps se répètent dans tous les autres rassemblemehliB. Nous 
pensons qu® d’ajurès ceiâ on ne cherchera plus à supposer que co «htit 
des patriotes égarés. Partout les bons citoyens des villes et dés cam- . 
pagnes demandent & grands ms qu’on fasse des exemples prompts dê 
tous ceux qui seront pris. Nous” pensons qu’ils doivent être ju^ mili- 
tairement; nous ne devons même pas dissimuler que , si Convention 
tardait à établir un Iribüual militaire ou prévôtd embulanty les bons 



î 99 «tts 1793.] REPRÉSENTANTS M 


«itoyeBs qui combattent ces scélérats en ferment eaX'^ntéGDee’ltisttee. 
Nous prions donc la Convention nationale de prendre, à;^cet égard les 


naesures les plus promptes et d’envoyef son décret par de 8 ^|f)«m€a» 
extraordinaires. Noos devons donner les plus grands él<^;es «n aèle et 


à l'activité infatigables de la brqve garnison de R|don ;Pl/ile%ee Ihefs,); 

qui chaque jour harcèlent les rebelles et leur tuent 

est secondée avec énergie par les commissaires du Coipité |le surveil- 


lance de la Convention et par celui du département. Nou^ espé^s -î 
que la Convention nationale voudra bien leur donner un témoigné^ 
solennel de sa satisfaction. Quant à l’administration de rille-et-Vilainc '' 


et aux braves citoyens de Rennes, les faits dont vous êtes déjà instruits'^ 
et ceux que nous voyons chaque jour leur ont acquis de nouveaux 
droits à la reconnaissance de la nation. Si, comme nous l’espérons, 
toutes les administrations méritent aussi bien qu'elle de la patrie, la 
liberté est encore une fois sauvée, et cette conjuration n’aura servi qu’à 
faire connaître la scélératesse et la barbarie de nos ennemis. 


En revenant à Rennes, nous avons reçu à Guichen la réponse du 
département. Les braves citoyens de ce bourg étaient encore en armes, 
renforcés d’un détachement de 5 o hommes de trou|)es de ligne envoyés 
par le département. En passant à Pontréan , nous y avons aussi trouvé 
tous les habitants du village sous les armes. Ils nous ont représenté 
qu’un attroupement de 1,200 hommes avait le projet d’abattre le 
pont et de détruire les deux écluses voisines, ce qui intercepterait 
'ioute communication de Rennes à Redon. Nous avons, sur leurs 
* instances, écrit à la municipalité de Guichen au même instant, pour 
l’inviter à leur envoyer un détachement de 3 o hommes, en attendant 
que le département, auquel nous en avons donné avis à notre retour, 
y ait envoyé une force plus imposante. Notre billet d’invitation a été 
porté sur-le-champ par un exprès. 

Nous désirerions pouvoir donner à la Convention nationale des 
renseignements positifs sur la situation du département du ftfoiiiîhan. 
Tout ce que nous avons pu apprendre de certain ,;G’est ^i^e-sa situalioii 
est au moins aussi critique que celle de l’Ille-et-Viiaine. La ftocLer 
Bernard et Rochefort, tous deux chefs-lieux de dwtricts, sont au 
>^oir des conjurés et de leurs hordes qui ont comstus, des hoireurs dans 
ces deux malheureuses villes. Le citoyen Comu ,|uge à la Rocbe-Bçi!- 
nard, qui a eu le bonheur de se sçiuver, nous dît que les 
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s’étaient emparés des caisses, armes, etc. , qu’ils avaient brûlé la mâison 
occupée par’ le district et le tribunal ainsi que les maisons de pa- 
triotes, qu’ils ont massacré les administrateurs, juges et patriotes qu’ils 
ont pu saisir. Un autre citoyen, que nous avons rencontré sur la route 
de Redon suivant ces scélérats qui l’avaient forcé de marcher avec 
eux sur Rochefort, nous a confirmé ces malheurs. Partout où ces 
monstres passent, ils portent la mort et le feu; ils n’épargnent ni 
femmes ni enfants. Observez que ce n’est que sur les patriotes, les 
amis connus de la liberté qu’ils exercent leur fureur. Ils en ont la liste; 
leurs maisons sont marquées. Ils ne se bornent pas à leur arracher la 
vie; ils leur font souffrir raille morts; ils crèvent les yeux aux uns, ar- 
rachent la langue aux autres, etc. Notre plume se refuse à vous tracer 
toutes les horreurs de ces scélérats. Us conservent un certain nombre 
de patriotes prisonniers, qu’ils mettent en avant, lorsqu’on les attaque, 
mais tout ce qui appartient aux aristocrates est respecté. 

On a d’ailleurs assuré que deux commissaires du Morbihan doivent 
être à Malestroit avec une force armée, sans qu’on puisse nous dire 
en quoi elle consiste. Nous apprenons, dans l’instant, que le courrier 
de Ploërmel, qui vient d’arriver, n’a pu se rendre que sous de fortes 
escortes qui lui ont été données de distance en distance, que plusieurs 
partis de révoltés environnent Vannes, mais que cette viUe se trouve 
défendue; nous ne savons pas plus en quoi consistent ces moyens de 
défense. Nous avons aussi appris que la ville de Pontivy a soutenu avec 
succès un choc terrible; on assure que 4oo des rebelles ont péri. Tout 
ce que nous vous marquons, citoyens, ces attroupements qui se forment 
partout à la fois, ne doivent vous laisser aucun doute sur l’existence 
d’une conjuration terrible et profondément méditée et combinée avec, 
nos ennemis extérieurs contre la liberté de notre pays. Nous savons à 
u’en pas douter que le Comité de sûreté générale de la Convention 
doit en être instruit. Il n’aura sûrement pas manqué de vous faire part 
des renseignements dont il est dépositaire. Le citoyen Le Brun, mit 
nistre des aff|iîre$ étrangères, a également sur ce complot les instruc- 
tions les plus précieuses et les plus étendues. Nous proposons à la Con- 
vention nationale de nommer sur-le-champ dans son sein quatre^ 
commisssaires, qui seront chargés de prendre du ministre Le>fîruir.: 
tous les rense%nemMit8 qui sont en son jpottvoir, et de faire part à 
Convention de ceux qui peuvent éh'e divulgués sans indiscrétmn ; mir- 
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nous devons vous faire observer qu’fl reste eûoore piuMBiat idbefs H»- 
portants à arrêter. ■ * , v • 

Nous le répétons, la Convention natipnaie ne 'saurait trop^pi^sser . 
l’envoi de forces très imposantes -«dans le Morbihan, riUe-ejhVila^e 
et la Loire-Inférieure, qui sont les vrais foyers de c^te cqnjurUtiM JbuF*'' 
rible. 11 faut promptement détruire ces bordes de rebelles qui gro£|sis-r 
sent chaque jour. Nous insistons également sur la promptf création 
d’un tribunal militaire ou révolutionnaire ambulant, dégagé de fonnes 
lentes, et qui frappe surtout la tête des conjurés et de leurs vils âati.. 
tenrs. Le temps de la modération et de l’indulgence doit être enfin 
passé, et celui d’une justice prompte et terrible doit rassurer les arhis 
de la liberté et faire trembler ses ennemis. 

Nous resterons ici jusqu’à ce que nous trouvions le moyen de 
pénétrer dans le Morbihan; nous venons d’y rencontrer notre collègue 
Fouché, qui a été également obligé de rétrograder sur la route de 
Nantes. 

Les commissaires de la Convention nationale envoyés dans les dé- 
partements du Morbihan et du Finistère, 

Lemaluaud, Guebhedb. 

[Arcb. nai, C 11 , 65. — De la main de Lemalliaud.] 

CN DES GOMWSSAIRES DANS LE BAS-RHIN, LA MEURTRE ET LA MOSELLE 

à LA CONVENTION. 

Strasbourg, a a mars 17 $ 3 , an ii de la République française, 
une et indivisible. 

Citoyens collègues. 

Au milieu des innombrables occupations dont je suis environné, 
maintenaUt seul au bureau, j’ai adressé au Comité de correspoudsmee^ 
ai pièces, les unes plus essentielles que les autres. D’apf^ cela je n’ai 
que le moment de vous rendre à la bâte un aperçu de compte par 
lequd vous verrez que, nonobstant l’éloignemedt des chefs contre^ 
révolutionnaires de ce pays, il n’existe pas moins Encore des embran-i 
cliements («c) qui s’agitent en tous sens et dans 1^ ténèbres, sadbant. 
bien que je ne suis pas homme à me laisser intii^er. » . . , t 
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Dimanche dernier, la municipalité de Strasbourg, qui maintenant 
seconde nos opérations de tout son pouvoir, bien intentionnée de faire 
un grand progrès dans le recrutement volontaire, fit établir sur la 
place d’ Armes une estrade et fixa à trois heures de relevée le moment 
de rinscription volontaire du recrutement. Je me rendis au milieu de 
la municipalité sur cette estrade. Une foule immense de peuple nous 
environnait, et, après quelques discours patriotiques tenus, lecture 
fut donnée du décret de la Convention nationale et Tinscriplion fut 
ouverte. Mais quelle fut ma surprise de ne voir approcher que 3 5 sous- 
cripteurs, preuve bien évidente de Tesprit public! 

Le soir du même jour, l’accusateur public, patriote extrêmement 
prononcé, aussi bien que Laveaux, en témoignèrent leur étonnement 
à la tenue du club de la Société des amis de la République. Bientôt 
leur patriotisme a été assailli non seulement par des murmures, mais 
encore par une commotion de la part du parterre et des tribunes, qui 
a été telle que les officiers municipaux ont été obligés d’accourir on 
écharpes; Ton d’eux eut la sienne déchirée; on entendit au travers du 
tumulte quelques voix qui prononçaient le nom de Diétrich et [disaient] 
qu’il arrivait. Cette commotion en devint d’autant plus grande, puis- 
qu’elle s’étendit dans la ville au point qu’il s’agissait de la lanterne et 
que la troupe a été mise sous les armes. 

Moi, de concert avec le maire, [je] me suis transporté dans les rues 
pour y étouffer dès l’origine un mouvement qui ne prenait sa source 
que dans la .malveillance de quelques agitateurs qui existent encore 
clandestinement. Ce mouvement disparu vers les onze heures et mi- 
nuit, la troupe néanmoins continua de rester en force sous la vigilance 
du général Coustard, qui ne quitta le corps de garde qui est devant 
nos fenêtres qu’à deux heures du matin, et je dois dire qu’il s’est com- 
porté en vrai républicain. II fit entre autres arrêter un sergent de la 
garde nationale strasbourgeoise, qui, dans la société d’une demi-dou- 
zaine d’autres, dit hautement qu’il fallait de ce pas aller mettre à la 
lanterne les^citoyeas Schneider, accusateur public, et Laveaux. 

J’ai fait mettre cet homme en état d’arrestation, et, observant le 
lendemain que tout était dans le plus grand calme et que cet homme 
était un tout jeune père de famille, dont la femme est près d’accou^ 
cher, que d’ailleur» d n’avait pas été au club ^ qu’il ne conpailsalut par 
conséquent ce qui ^it passé, el le regardant pour avoir éé' 



f . ^ > ' ; • ' ' ‘P» 'ir.tt ' , . \ '■ 

[94 «««1793.] REPBÉÉimNTS EN lïïSSÏ^^ 457 

un peu pris de vin, j’estime que la police coirectioôhéllè sii^fla.pour 
l’exemple, d’autant plus que plusieurs autreâ sont ddj à traduite ao 
même tribunal et que la voie de douceur op'ère souvent ipiitt qpe lu 
plu* grande rigueur dans certainus circonstances tdlesi^c <wUe dont 
je vous fais le narré. Ce qui concourt à le juger ,piiisi^ o’Mt*répOque 
d’un dimanche où il est ici d’usage que les gens de métier prennent 
des récréations dans les guinguettes. Le lendemaiu lundj, sur de» , 
plaintes réitérées contre des membres de la ci-devant municipalité' de 
Saverne, tous des ci-devant officiers du cardinal Rohan, je ne j^s 
me dispenser de m’y rendre et j’ai reconnu par moi-même que cette 1 
ville gangrenée ne recouvrerait jamais sa tranquillité tant que quelques 
chefs correspondants de ce ci-devant cardinal y exisloraient; je pro- 
nonçai donc là l’éloignement de quelques-uns. 

Pendant mon séjour à Saverne, le maire et quatre autres officiers 
municipaux de Marmoutier écrivirent au citoyen Mérillon, préposé 
aux biens nationaux à Saverne, de ne pas perdre un instant à se 
rendre à Marmoutier, attendu que le curé constitutionnel de l’endroit 
(qui par parenthèse est un très mauvais sujet, peut-être même salarié 
par l’ennemi) était sur le point au même moment de s’évader, non 
seulement avec ses effets, mais avec d’autres de la ci-devant abbaye ‘ 
dudit lieu qu’il s-’était appropriés. Le citoyen Mérillon craignant de 
se rendre dans ce village, tant il se méfiait des menées de ce prêtre de 
naissance étrangère, eut recours à moi et obtint un ordre provisoire 
de maio^forte et de requérir la force armée en cas de besoin. Deux 
heures après est arrivée une seconde missive de la part du même maire 
qui avait signé sa première et qui était diamétralement opposée en ce 
que, par celle-ci, il requérait vingt-quatre hommes de force armée 
pour venir protéger la vie de ce curé qu’auparavant il accusait de 
s’évader avec dos effets nationaux. Dans cette circonstance, je me 
rendis au moment sur les lieux où sans doute il serait résulté quelques 
événements tragiques. Y arrivé, je fis convoquer la muateipaiité et il 
fut reconnu que le maire et le curé étaient deux têtes’ ^aus le même 
bonnet. Je suspendis le maire et ordonnai que le curé serait gardé à 
vue, même en arrestation, jusqu’après vérification faite des effets qu’il . 
voulait emmener avec lui. 

' De retour à Strasbourg, j’m trouvé que Ton | faisait circtffer uaè 
lettre en date du 1 7 courant, en copie datée de l^rfs et comme venant 
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de !a part de ceux que nous avons relégués de cette ville et qui sont 
à Paris pour obtenir l’annulement de l’arrété de la commission , par 
surprise sans doute à la religion de la Convention nationale. Par cette 
lettre, il est dit que la Convention a désapprouvé la conduite de*ses 
commissaires du Bas-Rhin et qu’elle rappelait les citoyens Couturier 
et Dentzel à leur poste'*'. Celte nouvelle ne pouvait être qu’agréable à 
des collègues qui ne pourront jamais être mieux qu’au sein de la 
Convention. Mais je dois vous dire que, si cette nouvelle est vraie, 
vous n’auriez pas moins fait une très grande faute, puisque, toute 
fausse que je la crois, elle a opéré un si grand effet dans la ville que 
les patriotes en sont interdits et que les autres disséminent ceci avec 
une tête altière et sans doute dans des vues bien opposées à celles du 
salut public. 

Votre collègue, * 

CoüTtIBIER. 

[Arch. nat., AF n, liy.j 


LE MEME X LA CONVENTION. 

Strasbourg, a a mars i^gS, an ii de la République française^^K 
Citoyens collègues. 

Par la lettre que je vous ai écrite hier '®', je ne vous ai pas dit que 
la veille , en partant de Saverne, on était venu m’annoncer qu’un par- 
ticulier venait d’annoncer hautement que la ville de Paris était en feu 
aux quatre coins, et que, n’ayant pu m’arrêter davantage, j’écrivis à la 
municipalité de vérifier le fait, et, s’il se trouvait vrai, de m^re ce 
particulier en état d’arrestation. Aujourd’hui, la municipalité me 
marque que le nommé Jacques Reidmann est convaincu d’avoir tenu 
le propos et qu’il est mis en état d’arrestation. J’ai en conséquence 
répondu à la municipalité de le traduire à la police correctionnelle. 
Vous voyez donc quel est l’esprit public dans ce département; aussi 
le recrutement volontaire n’a pas de progrès et est contrecarré secrè- 

On 8 vil }rf »0 battt, p. 388, 

que Couluner et Dexitïcl «vftieul été inp- 
peiés par déemi (tu t-y tmt» 1793. 

Eu marge r rEfçn ki îiB mnn. 


Î1 B’agit pourtant de îa 
lettre y qui est datée du même jour 
Ce!lo-C>; ‘ 



REÏ^RÉSENTANTS EN MlS^. 


KiAs 1793.] 

teiBent par des malveillants pareils à ceux qui mmBtdAapt 
leiar rhétorique à votre barre. ,, 

Votre collègue, v ^ 

' ^ ''GoOfîrwiW-ï 

[Arch. naL, AF », <47.] * 
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LKS COMMISSXIBES DANS LA GIKONDE ET LE LOT-ET-fiARpNNE 
AU COHITIÉ DE DEFENSE GENéBALE. 

Bordeaux, a a mars ijgS. 


Ancdyae. — Garrau et Paganel, dans la Gironde et le Lot-et-Ga- 
ronne (Bordeaux), envoient un exemplaire imprimé de leur procla- 
mation aux citoyens de cês deux départements à l’efifet de les exciter 
à voler aux frontières. 

[Arch. nat., AF* n, 44.] 


LES COMMISSAIBES DANS LE PAYS DE SALM À LA CONVENTION. 

, . 23 mars ijg3. 

Anaîyie. — Lettre du 2 2 mars des commissaires de la Convention 
dans la ei-dévant principauté de Salm. Elle contient les détails de 
leurs opérations: ils demandent que la Convention les approuve et ils 
annoncent le dévouement des habitants de Senones à la cause de la 
liberté et de l’égalité. Sept cents jeunes gens se sont enrôlés dans les 
divers bataillons des Vosges; ils espèrent que sous quinze jours leur 
mission sur le mode d’incorporation de la ci-devant principauté de 
Salm sera termibée. 

[Pro^e-vetial du 6 avril 1793. La iectare de celte lettre provoqua le décret 

Suivant :] « 

La Convention ordonne la mention honorable du dévouement de 
ces citoyens nouvellement acquis à la Républiqüe; elle approuve la 
conduite de ses commissaires et renvoie leur lettre au Comité de Æ- 
viéion.' ' . ' ! 
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COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Samedi 3 3 rmrs,i'jg3, midi. 

Des députés extraordinaires des départements de la Vendée et des 
Deux-Sèvres entretiennent le Comité des nouveaux progrès des rebelles 
qui portent le fer et le feu dans ces départements. 

Conformément à un décret rendu par la Convention, le Conseil 
exécutif se rend au Comité, qui de concert délibère sur les mesures à; 
prendre pour porter des forces promptes et suffisantes dans tous les 
lieux où l’insurrection et la révolte font leurs ravages. Le Comité est 
chargé de rendre compte à la séance du soir du plan qu’il aura formé 
pour ces mesures et la prompte exécution des moyens qu’il se pro- 
posera de mettre en usage. 


Même jmr, 7 heures du soir. 

Le Conseil exécutif vient rendre compte du plan qu’il a arrêté rela- 
tivement aux troubles et à la guerre civile qui désolent les départements 
de la Vendée, des Deux-Sèvres et autres environnants. Le Comité ap- 
prouve les dispositions prises par le Conseil. 

Le ministre de la marine fait part des mesures prises relativemmit 
à nos forces navales. 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT SOIXANTE-TROISIÈME SÉANCE. 
a 3 mars 4798. 

Tous les ministres présents. 

Le Conseil exécutif provisoire, rassemblé extraordinsirpment à . 
l’effet de pourvoir aux mesores nécessaires pour aiyéter lés révolté» 
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qui se sont manifestées dans fes départements dé la Vendre, des 
Deux-Sèvres, de la Loire-Inférieure, etc.; . 

Arrête, après en avoir délibéré, lea,,dispositidns suivantes ,î I 
1 ® Le général La Bourdonnaya commandera sur toute la five droite 
de la Loire les troupes qui vont s’y rassembler, «et dont lè point dfe 
réunion sera Rennes. , ; 

a® Le général Berruyer se portera à Niort pour y Goramandqi' les ^ 
forces qui seront réunies sur la rive gauche de la Loire. \ ; 

3" Le général Wimpffen commandera également un corps d’arm# 
palans le département de la Manche. 

. 4° Le corps du général W impffen agira sous les ordres de La Bour- 

donnaye, et Berruyer s’entendra avec ce général pour la direction des 
forces qui lui sont conCées. 

5“ Le maréchal de camp d’Ayal, qui est à Tours, sera en mesure 
de se porter sur Sauniur, s’il est nécessaire, et d’y seconder les mou- 
vements des généraux Berruyer et La Bourdonnaye. 

fi” 34 bataillons, a régiments de ligne, a régiments de cavalerie 
et dragons, les Vainqueurs de la Bastille, et plusieurs compagnies 
d’artillerie ou de chasseurs, déjà rassemblées et formées sur ces diffé- 
rents points et suffisamment pourvues d’officiers généraux et d’artille- 
rie, seront répartis pour composer ces trois corps d’armée. 

7 ° Us seront renforcés par le produit des réquisitions qui doivent 
être faites tant par les commissaires que par les généraux ou les corps 
administratifs. 

8° Il sera donné des ordres pour faire porter une partie du con- 
tingent d’hommes fournis par les départements environnants à l’aug- 
mentation des forces disponibles. 

9 ° On q)ressera la marche de 9 4 bataillons déjà en mouvement des 
départements dn Rhin pour renforcer l’armée de ces côtes, 

1 0 ® Les ministres de la guerre et de l’intérieur se concerteront 
pour, avec le concours des corps administratifs , pourvoir à la subsis- 
tance des divers corps de troupes. 

Le Conseil exécutif provisoire, délibérant sur la situation des armées 
françaises dans là Belgique , et d’après la lecture des nouvelles dépêches 
du général Dumouriez; 4 

Arrête que le ministre de la guerre mandera à générai que , dans 
le cas oà il aurait lieu de craindre d’être forcé # faire une marche 
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rétrograde, il se dispose à l’exécuter sans délai, et en conséquence à 
faire rentrer ses garnisons et son artillerie , et qu’enfin il s’attache à 
conserver la ligne défensive depuis Tournai, Mons et Namur. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

LES COMMISSAIRES : l“ DANS LA HAUTE-MARNE; 2" AUX ARMEES DU RHIN 4 . 

3° DANS LA SEINE-INK^RIEÜRK; U° DANS LA NIEVRE; 5“ DANS L’AUBE; 

6 " DANS LE CHER, \ LA CONVENTION. 

Convention nationale, séance du a 3 mars Jjg3. 

t“ Lettre des commissaires de la Convention nationale dans le dé- 
partement de la Haute-Marne*'*, qui annoncent que presque toutes les 
communes de ce département, et entre autres Chaumont, Langres,etc. 
ont déjà levé leur contingent, qui se mettra en marche pour la plu- 
part avant le 26 du mois. Ils font en même temps l’éloge du patrio- 
tisme qui anime les sociétés populaires et en général tous les citoyens. 
La mention honorable au procès-verbal de ce dévouement des citoyens 
de la Haute-Marne est ordonnée et l’insertion de la lettre au 

2® Lettre des commissaires de la Convention nationale aux armées du 
Rhin, accompagnée d’une adresse des chasseurs à cheval du 7* régi- 
ment, qui font un don patriotique de 120 livres en numéraire, qui 
leur avaient été données par un citoyen français, comme une offrande 
civique aux défenseurs de la patrie. Les sous-officiers du mémo corps 
avaient précédemment offert à la nation 680 livres en assignats. La 
mention honorable au procès-verbal et l’insertion de l’adresse au Bul- 
letin sont décrétées*®*; 

't' 

Lefl cooiohissaires dans la Haute- district ont complété leur contingiâiit ; notis 
Marne et le» Vosges étaient Roux et Per- pouvons mémo assurer qu'une paitte 
î'in. ces braves volonlaîres se inettra en miïfefci 

I#e iiuUetm du a3 mars 1798 ne avant le a 5 de ce 'mois pimr 
donne qu'une ana}]^ insigtiifiante de la lieu de leur destinations. ^ / 

ietlreî do mi oommisRali’as. Maïs d cite cette ^ î*) On n’inséra néanmoxtis au * 

phrase : disent-il» 3 a ville de Obau- qu'une aual^e de la lettre { on 

morU, et toutes tes cwmujies do pas l'adresse^ ’ i ! 
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3° Lettre des commissaires de là Goiivéïltioii oM'ondlo dans }e 
département de la Seine-Inférieure dans làqueüe ils lorit, part dès 
mesures sages prises par les corps administratifs ppnr hiter,|e 
tement dans ce département et des dispositions qu’ils ont eax-ntéiu|i8 
‘ajoutées à celles des administrateurs, soit relativement art recrute- 
ment, soit relativement à la sûre*té publique. Cette lettre eat renvoyée 
au Comité de défense générale; - ♦, 

4" Lettre des commissaires de la Convention nationale dans le dé- 
partement de la Nièvre®, qui font part des dispositions qu’ils ont 
«feites, tant pour bâter le recrutement, que pour faire porter des se- 
cours dans le département de la Vendée. 

Renvoyée au Comité de sûreté générale ; 

5® Lettre des commissaires de la Convention nationale dans le 
département de l’Aube qui annoncent que le recrutement s’exé- 
cute parfaitement, surtout dans le district de Nogent-sur-Seine, dont 
le contingent est levé, tout armé et prêt à marcher. 

Cette lettre, accompagnée de diverses pièces tendant à obtenir des 
secours des départements de la Nièvre et autres voisins, pour porter 
des secours dans la Vendée et les Deux-Sèvres, est renvoyée au Co- 
mité de sûreté générale. 

6“ Lettre des •commissaires de la Convention nationale dans le 
département du Cher'^', contenant plusieurs observations impor- 
tantes relatives au recrutement dans ce département. 

Cette lettre est renvoyée aux Comités de la guerre et de sûreté gé- 
nérale. 


néCRET RELATIF X LA MISSION EN BELGIQUE. 

Convention nationale , séance du s3 mars 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses 
Comités diplomatique et de défense générale réunis surîf vœu libre- 

Le» commissaires dçins la Seine-Infé- Les comïwissairea dans rAubo et 

iieure et. Ja Somme étaient PoeboUe et Sa- l’Yonne étaient {Joraier et Turreau. 
ladin. Les comroîéseires dans le Cher et 

t*) Les commissaires dans la Nièvre et l’Aliiep étaiient jPanvre-Labranene et F«^ 

le Loiret étaient Collet d’Herbcd» et La- restier. 

pknclie* • ■' ■ ' ' ' 
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ment dmis par le peuple souverain des communes de Marquain, Chili, 
Fraineries, Esquelmes, Baillœuil, Verne^^^ Gomeile Wiers, War- 
loing^^^ Espierres, Saint-Gcnois, Moen, Bossu t, Leers, Estaimpuis, 
Templeuve, Néchin, Hortam, Blandain, Saint-Léger, Evregnies, 
Hcrseaux, Helchin, Froidmont, Lainain, Ksplecliin, Bûmes, Petit 
Rumes, Taintegnics, Willomeau, Guegnies, Florent, Veivain, Vèze, 
Merlin, Jollain, Dottignies, Bruyelle, Lesdains, Ovardrio^^^ Rongies, 
Bleharies, Holiain, Vaux, Antoing, Peronne, Fontenoy, Bourgeon, 
Vczon, Maubray, Havinnes, Raraecroix, Gorins, Béclcrs, Herquegies, 
Petriaux, Vert-Bois, Mourcour, Melle, Herquiaux, Kain, Obigies, 
Leaucourl, Hérinnes, Potte, Pont-à-rHaye, déclare , au nom du peuple 
français, qu’elle accepte le vœu de ces communes pour leur réunion 
à la PVance et décrète en conséquence ce qui suit : 

Artiglk 1"*'. Les communes ci-dessus désignées font dès à présent 
partie intégrante du territoire de la République française. 

Art. 2. Les commissaires de la Convention nationale envoyés dans 
la Belgique sont chargés de prendre provisoirement toutes les me- 
sures nécessaires pour l’exécution des lois de la République française 
dans les communes ci-dessus nommées, ainsi que de recueillir et 
transmettre à la Convention tout ce qui peut lui servir à déterminer, 
dans le plus bref délai possible, le mode de réunion. 

Art. 3. Les mêmes commissaires sont autorisés, en procédant à 
l’organisation du département de Jemappe, à former de Tournai et 
du Tournaisis un des districts dudit département 


UN DES COMMISSAIRES EN BELGIQUE À LA CONVENTION. 

Gand^ â3 mars ijgS, 

«* 

C* é 

Analyte. — Delacroix demande des renforts pour l’armée de la 
Bdgique, dont l’évacuation est inévitable sans cela, et l’approvisionne- 

Nous n’avons pu idenlifier ce dobo Mémo remarque, 

de lieu. t») Mémo remarque. ^ ^ ^ 

w Même remarque. Voir plu» Wut, p. 
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ment des places frontières où les troupes doivent se retirer. Il propose 
de faire travailler au camp de Maulde. 

[Arch. nat., AFii, aSa.] ' 


LES COUHISSAlfiES AUX PLAGES FORTES DI; NORD 
AU COMITié DK OlépENSE GÉNÉRALE. 

Maubeuge, aS mars lygS. 

Analyse. — Cochon , de Bellegardc , Lequinio , places frontières du 
Nord (Maubeuge), avLsent qu’ils renouvellent aujourd'hui à la Con- 
vention nationale et au ministre de la guerre leurs instances pour 
qu’il soit envoyé au plus lôi dans les villes frontières et aux armées des 
munitions de guerre dont elles sont absolument dépourvues. Se plai- 
gnent de ce que leurs lettres restent sans réponse et invitent leurs col- 
lègues à l’exécution de leurs réclamations, qui, négligées, mettent en 
danger nos places fortes et l’armée. Ont cru poUtique de ne pas s’ex- 
primer dans leurs lettres à la Convention avec toute la précision, 
crainte de donner l’alarme et nuire à la République , mais croient qu’il 
est de leur devoir de ne rien cacher au Comité de défense générale. 

Dans cette pièce est une lettre de Cochon à son ami de Bry; il lui 
fait à peu près les mêmes plaintes. 

[Afch. nal., AF* n, 64.] 


DÉCRET RELATIF \ LA MISSION DANS LE PORENTHÜY. 

Conventwn nationale, séance du a3 mars ijgS. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son 
Comité diplomatique, déclare, au nom du peuple français, qu’elle 
accepte le vœu librement émis par le peuple souverain du pays de 
Porentruy dans l’assemblée générale de ses représentants, du 8 de ce 
mois, pour sa réunion à la France; en conséquence, décrète que ledit 
pays fait partie intégrante de la République. 

Ledit pays formera un département particulie*^ sous le nom du 
département du Mont-Terrible. ;; 

COMlTi DK SALUT PUBLIC. — lï. 3o 


iMPIUlfttnfC «ATtUNALS, 
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Les commissaires de la Convention nationale envoyés dans ce pays 
par décret du 10 février dernier sont chargés de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour y assurer Texécution des lois de la Répu- 
blique, ainsi que de faire parvenir à la Convention tous les renseigne- 
ments propres à déterminer Torganiftation et la division de ce dépar- 
tement. 


LES COMMISSAIRES DANS LE CHER ET L’ALLIER 
À LA CONVENTION NATIONALE. 

Bourges, ù 3 mars ijgS, an 11 de la HépiibUque, 

Citoyens nos collègues. 

Sur la lettre dont nous vous, envoyons copie nous nous sommes 
déterminés à faire marcher vers Poitiers tout ce que nous avons pu 
rassembler d’hommes en état tout à l’heure de porter à nos frères des 
secours efficaces. Cette troupe est au total de 171 hommes, savoir : 
i*" 5 i de cavalerie composée de 3 i hommes de gendarmerie nationale 
et de 20 hommes de la compagnie à cheval de la garde nationale de 
cette ville; 2® de t 20 à pied de la garde nationale aussi de cette ville. 

Nous vous déclarons, citoyens collègues, que ce détachement, qui 
nous paraît animé de la plus grande ardeur, affaiblit étonnamment 
la force du département, où la multitude des prêtres mal intentionnés 
et des ci-devant nobles ne nous laisse pas sans inquiétude. D^à , de 
concert avec le directoire du département, nous avons pris contre ces 
hommes dangereux les précautions de faire enfermer les uns dans 
un ci-devant séminaire, où sont depuis longtemps plusieurs de leurs 
confrères vieux et infirmes, et d’enjoindre aux nobles de ne pas aller 
les uns chez les autres et de ne pas se trouver deux dans les rues. 

Il nous semble, citoyens collègues, que les ordres pour secourir les 
départements attaqués par une très nombreuse troupe de brigands 
ne sont pas donnés de la manière la plus tranquillisante pour les 
autres départements circonvoisins. Serait-ce aux départements en proie 
à la fureur de ces brigands à requérir à droite, à gauche, et fort au 

C'osi ime lettre des ediainistrateurs portés par les rebelles de la Vendée et des 
dii départ«:menl d^îndre-et-Loire à ceux du Deux-Sèvres sur les troupes du général 
Cher : il» annowceot les avantage» rem- Marcé. 
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loin des forces incertaines et sans chefs expérimentés? Dans une lettre 
précédente, on invitait le département du Cher à se porter, ou vers 
Saumur, ou vers Parthenay. Aujourd'hui c’est à Poitiers -qu’il faut 
voler; mais quelles autres forcés y trouvera-t-on réunies ? Sera-ce 
encore le malhabile ou malheiireux Marcé qui commandera? Les 
départements les plus voisins se mettront-ils en mouvement? Ne serait- 
il pas plus rassurant, plus régulier, plus expéditif que les réquisitions 
fussent faites par le Conseil exécutif ou du moins parles départements 
à la demande précise de ceux qui commandent l’armée contre les 
rebelles, dont il serait à propos de faire connaître le nombre et les 
dispositions aux départements requis, et dont (sic) l’imagination s’effa- 
rouche d’autant plus que les notions sur les dangers sont plus vagues? 
Il faut tout dire à des hommes libres qui combattent pour eux-mémes. 

Nous vous prions donc* citoyens nos collègues, de prendre de plus 
grandes mesures pour la défense des départements que l’on dévaste 
et de faire en sorte que les réquisitions soient moins alarmantes et 
plus précieuses en partant d’un point central sur la demande des 
généraux de notre armée. Enfin, que l’on sache partout ce qu’on a à 
faire, ce que l'on craint et où il faut se rendre. Les courriers qui arri- 
vent tantùt d’un département, tantôt d’un autre, répandent l’alarme 
sur leur passage ét avertissent plutôt les malveillants de courir auprès 
des brigands qu’ils ne réveillent le zèle et le courage des patriotes. 
Que le Conseil exécutif envoie donc à tous les départements requis 
des militaires en état de conduire les divers détachements. 

Cependant, citoyens nos collègues, nous pouvons vous assurer que 
le nombre des patriotes dans le département du Cher reste infiniment 
supérieur h celui des hommes suspects que nous venons, pour der- 
nière mesure, de consigner dans leurs maisons, et que les corps ad- 
ministratifs de la municipalité sont de vrais sans-culottes et dans les 
dispositions les plus patriotiques. Nous avons été enchantés de voir 
tous les membres du directoire du département se disputer l’honneur 
d’être à la tête du détachement, et ne vouloir céder qu’à la voix du 
sort qui a favorisé le citoyen Gauthier. 

Le citoyen Roi, ancien militaire et commandant en chef de la garde 
nationale de cette ville , a demandé à partir, et c’est lui qui comman- 
dera les braves citoyens qui s’inscrivent en fouie pour voler à la dé- 
fense de leurs frères des départements des Deux-S^res et de la Vendée. 

80. 
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Nous vous demandons instamment, moins pour mon collègue et 
pour moi, que pour tous les citoyens qui nous environnent, de nous 
informer sans délai de la situation au vrai, des dangers que courent 
les départements où les brigands exercent leurs cruautés, du nombre 
de ces brigands, de leurs marches, 4os forces qui leur sont opposées 
et des départements désignés pour marcher au secours. 

Forestikb, Faovbe-Labbünebie. 

[Arch. nat., G ii, 65.] . 


LES COMMISSAIRES DANS LE MORBIHAN, LE FINISTERE, LES CÔTES-DO- 
NORD, L’ILLE-ET-VILAINE , LA MAYENNE ET LA LOIBE-INFe'rIEURE À LA 
CONVENTION. 

îiemm, a 3 mars lygS, an 11 de la République française. 

Citoyens nos collègues, 

Plus la crise présente est terrible, plus nous sommes obligés de 
vous instruire des dangers imminents qui menacent cette portion de 
la République. C’est pour avoir trop longtemps dormi dans une sécu- 
rité trompeuse qu’on les a accrus et même, pour ainsi dire, réalisés. 
(Comment concevoir qu’au moment où les feux de la guerre civile se 
trouvent allumés par les suites d’une conspiration connue depuis 
trois ans, il n’y ait encore nulle mesure prise par aucune des auto- 
rités constituées, ni pour prévenir l’explosion , ni pour en arrêter les 
effets ? Ce ne sont point ici de simples émeutes locales et faciles à dis- 
siper, mais presque la totalité des campagnes marchant en ordre de 
bataille, conduites par des chefs habiles, ayant quelques armes à feu 
et des munitions, et se présentant pour attaquer les villes et les mas- 
sacrer. C’est l’ignorance et le fanatisme devenus les instruments aveugles 
de l’aristocratie qui travaillent avec elle pour anéantir les cités qui , 
plus éclairées, sont le foyer du patriotisme et qui , détruites, ne laissent 
plus sur la terre que le despotisme et l’esclavage. Ainsi la liberté ne 
fut jamais plus compromise. II faut de la vigueur; il faut des forces 
et il les faut avec une célérité qui répare le temps perdu. Ce serait 
vous abuser, citoyens nos collègues, ce serait assurer Icv perte de la 
République, que de croire aujourd’hui que des lois répressives. 
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<jueique sévères qu’elles puissent paraître, fussent une mesure suffi- 
sante. Il est dans cette contrée plus de cinq départements qui sont 
maintenant couverts d’hommes, à la vérité mal aguerris, mais aux- 
quels on doit opposer promptement de bonnes troupes pour les 
faire rentrer dans le devoir avant que leur cqaliiion devienne plus 
formidable. Le drapeau blanc* souille de nouveau le territoire de 
France; la cocarde blanche y est arborée; partout tes grandes routes 
sont interceptées et les villes investies; il ne se passe pas un seul jour 
sans que le sang coule dans différents combats ou par des surprises 
et des massacres. Vos commissaires sont arrêtés, et dans ce moment 
nous nous trouvons réunis à Rennes au nombre de cinq, qui tous ont 
couru les plus grands dangers. 

Songez, citoyens nos collègues, que ces mouvements sont combinés 
avec ceux de nos ennemis et que sans l’équinoxe les Anglais eussent 
probablement fait une descente; mais dans quinze jours cette descente 
deviendra facile. U n’est donc pas un moment à perdre. Envoyez-nous 
des forces. Ce n’est point une grande quantité qui est nécessaire; 
5 à 6,000 hommes, réunis à nos braves gardes nationales des dépar- 
tements incendiés, deviendront suffisants. Si le ministre de la guerre 
n’avait pas de troupes à sa disposition, que la Convention nationale 
s’adresse aux habitants de Paris, qui s’applaudiront sans doute de 
pouvoir voler au secours de leurs frères. Quant aux forces tirées des 
départements de la Charente -Inférieure et ceux circonvoisins, elles 
seront forcément arrêtées, puisque pendant quinze jours Nantes s’est 
trouvée bloquée sans avoir pu repousser les révoltés, dont le cordon 
s’étend depuis cette ville jusqu’à quelques lieues au-dessus de Rennes. 
Telle est notre véritable position. Mais ne craignez pas de la faire con- 
naître au peuple. Sa constance et sa valeur s’accroissent ici à mesure 
que le danger devient plus grand, et l’année dernière ce fut l’envahis- 
sement des départements du Nord qui, faisant lever la France entière, 
nous a valu la conquête de la Belgique. 

Demain les deux commissaires du département d’Ille-et-Vilaine 
partent avec un détachement de 4 oo hommes pour aller dégager la 
ville de Redon, poste important par sa situation et devant lequel sont 
environ a,ooo hommes qu’on dit être assez bien retranchés. Cette 
expédition est commandée par l’adjudant général Beysser, qui paraît 
un brave militaire, fait pour inspirer de la conBance aux soldats, et 
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qui clt^jA avec une poignée d’hommes a sauvé du pillage, il y a trois 
jours, la ville de Vitré. S’il est aussi heureux à Redon, nous ouvrirons 
la route de Vannes on prenant le château de Rochefort et par suite 
celle de Nantes. Ce succès est également nécessaire pour empêcher que 
les séditieux ne s’emparent de la rivière; car, dans cette supposition, 
coupant toutes les communications, ils^parviendraient bientôt à aiïamer 
Rennes et les environs. 

Au reste, citoyens nos collègues, comptez sur notre dévouement, 
mais c’est à vous à le seconder. Songez que non seulement en France 
nous sommes en pleine révolution, mais que cette contrée se trouve 
aujourd’hui en contre-révolution ouverte. Si la Convention ne voulait 
pas reconnaître cette vérité , nous n’hésiterions point de lui en annoncer 
une autre : c’est que l’illusion plus longtemps prolongée creusera à la 
fin le tombeau de la République. Rien ne nous manque pour sortir 
de cette crise violente , que la volonté et l’exécution. C’est toujours ce 
qui a donné tant d’avantages à nos ennemis. Et à ce sujet, vos com- 
missaires vous préviennent que, s’étant fait rendre compte de tous les 
détails de la conspiration de la Rouarie par le principal agent chargé de 
la découvrir, ils ont appris avec une extrême surprise que le Conseil 
exécutif en était instruit depuis plus de trois mois sans avoir fait la 
moindre di.spo8ition , soit pour contenir les factieux, soit pour réprimer 
les soulèvements. C’est à votre sagesse à approfondir cet étrange mys- 
tère. Mais, pour réparer les funestes effets d’une négligence si cou- 
pable, gardez-vous de la partager, faites sur-le-champ défiler ici les 
5 à 6,000 hommes que nous vous demandons et qui, combattant et 
dispersant les séditieux, nous permettront seuls de faire exécuter les 
excellents décrets que vous avez rendus relativement aux circonstances. 
Ce n’est pas uniquement le .salut de ces départements, mais celui de 
la République entière qui vous prescrit de voir enfin quelle est la véri- 
table situation où vous êtes placés. Reconnaissez que ceux-là et ceux- 
là seuls sont en effet les ennemis de la patrie qui, constamment 
opposés aux |Wogrès de la Révolution , l’ont encore une fois amenée 
sur les bords de l'abtme, comme à l’époque du 10 août. Reconnaissez 
que le modérantisme est plus perfide que l’exaltation , et que le conspi- 
rateur n’est pas celui qui ne peut consentir à faire grâce aux contre- 
révolutionnaires. 

Nous devons vous dire que la plùpart des chefs qui Commandent 
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ces hordes de brigands sont des émigrés et des prêtres réfractaires, 
relâchés par une condescendance coupable , et que de ce nombre sont 
les vingt-deux émigrés qui furent pris à Metz, dont deux seulement 
ont subi la peine de leurs crimçs. Nous devons vous approndro^u’à 
rinstant le général La Bourdonnaye arrive à Rennes, ayant dans sa 
division neuf autres officiers généraux avec quatorze, adjudants et 
pas un bataillon complet à commander, dispositions dont il est aussi 
étonné que nous d’après sa demande et les renseignements qu’il nous 
assure avoir donnés au ministre de la guerre. 

Voilà, citoyens nos collègues, des combinaisons vraiment liberti- 
cides; ce sont elles qui nous ont insensiblement conduits à cet état 
critique auquel on ne peut plus s’arracher qu’à force de surveillance, 
de zÿe et de fermeté. Que votre énergie- soit donc égale aux périls 
qui nous environnent dc^tous côtés; car, sans la résolution formelle 
de sauver la liberté à quelque prix que ce soit, vous vous exposez à 
vous laisser engloutir avec elle. 

Nous sommes fraternellement, 

Gcebmecb, commissaire dans le Morbihan et le Finistère; Sevkstbe, 
député aux départements des Côtes-du-Nord et de l’Ille-et-Vilaine; 
Leualliacd, commissaire pour le Morbihan et le Finistère; FodchA, 
député commissaire pour les départements de Mayenne et de Loire- 
Inférieure; Billaud-Vabenne. 

[Arch. nat., AF ii, 167.] 


ÜN DES GOMMISSAIBES DANS LA SABTHE ET LE MAINE-ET-LOIBE 
X LA CONVENTION NATIONALE. 

AngerSy sS mars lygS, an ii de la République. 

Citoyens collègues. 

Nous nous empressons de vous informer que la communication 
entre Nantes et Angers est enfin rétablie. La garde itationale de 
Nantes a fait sur les brigands une vigoureuse sortie; ils ont été battus 
avec une perte considérable. Cette petite armée a marché sur Oudon 
dont les ennemis étaient maîtres; ils y ont été forcés, un grand nombre 
est resté sur la place. Ancenis , qui soutenait depuis dix jours une espèce 
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de siège, a été délivrée et les gardes nationales de Nantes sont jointes 
avec celles de ce département. Nous allons continuer à pousser chau- 
dement ces contre-révolutionnaires fanatiques, et nous espérons pou- 
voir vous annoncer sous peu le rétablissement de la tranquillité dans 
ces contrées. 

Nous ferons tous nos efforts pom porter de rapides secours dans 
les Deux-Sèvres et la Vendée où les brigands dominent: il faut que " 
cette grande conspiration soit étouffée partout en môme temps. 

Uadministration de la Loire-Inférieure a des renseignements très 
précieux à vous donner sur ces mouvements extraordinaires. Nous en 
rassemblerons de notre côté et nous vous les ferons parvenir sous 
peu. 

Nous invitons la Convention a prendre les plus grandes mesures 
pour délivrer celte partie de la Républiqu^^ d\m fléau aussi dange- 
reux. Les premiers succès que nous venons d’obtenir ne doivent pas 
la déterminer à regarder la situation des choses ici comme indiffé- 
rente; elle mérite toujours la plus sérieuse attention. 

RlCHARh^‘1 

Mon collègue est occupé à Tarmée pour des opérations importantes, 
[Arch. nal,, AF n, 167.] 


LES COMMISSAIRES DANS LA GIRONDE ET LE LOT-ET-GARONNE 
À LA CONVENTION. 

Bordeaux^ ü 3 au 11 de la RépiibUqne. 


Citoyens nos collègues, 

Vous apprendrez avec satisfaction que le recrutement se fait dans 
tout le département de la Gironde avec un succès qui étonnera tous 
ceux qui savent combien il a déjà fourni des soldats à la patrie. Il est 
peu de communes où le zèle se borne au contingent qui leur est 


^*5 Joüeph-Éiienne Richard, né en 1761, 
avoué à !;i Flèche, député de la Sartlie h 
la Légihktive, à la Ciuivéûtion el au Gan- 
seil de» Ghnq-Cents, préfet de k 


Garonno, puis de la Charente-Inférieure 
«009 Napoléon, mort à Saintes le 17 août 
Nous ignorons le lieu de su nais- 
sance. 
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demandé. L’ardeur de la jeunesse difficile à contenir, l’intrigue et le 
fanatisme qui, n’ayant pu la détourner de fenrôîement volontaire, la 
travaillent maintenant de toutes les. manières pouf lui inspirée des 
regrets, nous ont causé d’abord de ..vives inquiétudes. D*un côté, le 
ministre de la guerre n’a pas envoyé un agent supérieur militaire 
dans ce départagent pour o|)érer l’organisation et- le d^art des 
troupes conformément % l’instruction du ministre; d’un autre côté^ 
toutes les administrations de district , frappées du danger qu’il y aurait 
de laisser nos volontaires exposés à la séduction des malveillants de 
toutes les couleurs , réclament fortement leur départ. Nous nous sommes 
donc déterminés à nommer provisoirement un agent supérieur et un 
agent pour chaque district. Vous jugerez, citoyens nos collègues, de 
l’utilité de notre délibération, dont nous vous envoyons une copie, 
par les motifs sur lesqugls elle est fondée. 

Nous devons vous dire, citoyens, qu’il sera bien difficile d’armer 
tous les volontaires de ce département voisin du théâtre de la rébellion, 
ayant à garder des côtes très étendues, et d’autre part devant se pré- 
munir contre les attaques des Espagnols du côté de Bayonne. Ses 
habitants ne peuvent faire à cet égard de très grands sacrifices. 
Bordeaux ne doit-il pas continuer d’étre ce qu’il a toujours été, une 
ressource pour les départements qui l’avoisinent dans le cas de trouble 
ou d’attaque? Notre collègue Mazade vous a dû dire qu’il est parti 
d’ici avec une très forte artillerie contre les rebelles de la Vendée et 
de la Loire-Inférieure. 

L’administration du département, qui ne néglige aucun moyen de 
servir la chose publique , a fait un marché pour deux mille fusils avec 
des fabricants, ce qui nous a procuré une découverte qui nous sur- 
prend autant qu’elle nous afflige : ces fabricants attestent qu’il ne leur 
est fait aucune demande d’armes par le ministre de la guerre et que 
le plus souvent leurs forges et leurs ouvriers reposent. 

Nous attendons avec impatience des détails ultérieurs sur la situa- 
tion actuelle des départements où des rebelles, fanatiques et émigrés, 
tentent d’allumer la guerre civile. Ceux que nous avons eus prouvent 
que le complot n’a obtenu quelque succès qu’à la faveur des intelli- 
gences que les chefs s’étaient ménagées dans l’intérieur. Informés que 
des étrangers, des inconnus, des émigrés, des ci-devant nobles, 
affluaient dans cette ville, nous avons réuni les corps administratifs et 
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forroi?, d’après leur avis, un Comité de sûreté générale permanent, 
dont les soins et l’activité puissent nous mettre à môme de faire arrêter 
tous les hommes suspects. Nous avons déjà usé de l’autorité que vous 
nous avez confiée contre un citoyen qui correspond notoirement avec 
les émigrés rebelles. La Convention nationale sera instruite, lorsqu’il 
en sera temps, du succès de cette mesure; nous sommes trop bien se- 
condés par les autorités constituées j)our n’en pas attendre de très 
heureux. 

L’objet le plus important, citoyens nos collègues, fixe en ce moment 
notre attention; il est bien urgent aussi que la Convention s’en occupe : 
ce sont les subsistances. Les alarmes, à cet égard, sont grandes et 
fondées. Outre les mesures dont nous pourrons convenir avec l’admi- 
nistration pour les calmer, il en est une qui dépend de la Convention 
nationale. Une maison de Bordeaux sollicite puprès du ministre de la 
marine un convoi pour escorter ao,ooo boisseaux de blé acheté et 
chargé à Dunkerque; elle n’a pas reçu de réponse. Le directoire va de 
nouveau faire passer la demande des frères Faurès, négociants, avec 
l’arrêté qu’il prendra pour l’appuyer. Il importe à la tranquillité de 
plusieurs départements que le ministre ne néglige pas cet objet. 

Nous vous observerons que l’état déplorable des routes s’oppose en 
partie à la circulation des grains d’un département à un dé[>arlement 
et des campagnes aux villes. Il est impossible que la République 
entière ne souffre longtemps des effets nécessaires de la dégradation 
des routes, si le remède n’est pas prompt et leur réparation complète. 
Se borner aux sommes décrétées, c’est les enfouir sans fruit dans ces 
chemins qu’en bien des lieux il faut presque refaire. 

Nous vous avons dit que les émigrés rentrent dans cette partie de 
la République. Nous ferons la chasse avec tout le zèle dont nous 
sommes capables; mais il est nécessaire aussi de hâter le décret qui 
les concerne; qu’il fixe promptement l’opinion des citoyens sur le sort 
de ces enfants dénaturés de la patrie. Notre situation prouve que ceux 
qui veulent modérer cette loi de rigueur servent mal la chose pu- 
blique, quelle's que soient d’ailleurs leurs bonnes intentions. 

Pagahbl, Gabraü. 

P. S. Nous recevons un arrêté de la section de Franklin que nous 
vous prions de lire à la tribune de la Convention nationale; il lui don- 
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nera une idée, mais faible, des sacrifices que font les habitants dn 
Bordeaux en faveur des défenseurs de la patrie 

fArch. i ah, AF a, 167.] 


UN DES COMMISSAIRES AUX CÔTES DE LORIENT À bIYONNE 
AU COMITÉ DE DEFENSE GÉNÉRALE. 

Bordeaux y 'imrs tjgS. 

Analyse , — Mazade, de Bordeaux, veut se rendre à Bayonne pour 
y surveiller les mouvements de l’ennemi qu’on lui annonce être en 
force à Fontarabie; a écrit de nouveau au district de Bayonne et au 
général Duvergé (qui ne jouit pas d’une grande confiance) pour avoir 
d’eux un compte otFiciel (îfe l’état des choses. 

[Arch. nat., AF* ii, hh,] 


LES COMMISSAIRES DANS LE DOUBS BT LA HAÜTE-SAÔNE \ LA CONVENTION. 

LurCy un des chefs-lieux de district du départeinent de la Haute- 
Saône^ ü3 mars an // de la RépuhliqueA'^K 


Citoyens nos collègues, 

Après vous avoir annoncé par notre lettre du 20 de ce mois^^^ qu’à 
notre arrivée à Vesoul nous y avions appris que le commissaire du 
ministre de la guerre, chargé d’y faire exécuter votre décret sur le 
recrutement des armées de la République, n’y avait point encore 
paru, ni personne de sa part, et qu’il n’avait pas même prévenu le 
département du jour qu’il y arriverait, et que nous avions nommé le 
citoyen Joly, membre du directoire de ce département, pour le sup- 
pléer dans ses fonctions, et que nous l’avions autorisé en môme temps 
à se choisir dans chaque district des agents en sour-ordre, nous 


Nous n'avons pas retrouvé cet arrêté. 
Nous savons seulement que la Convention , 
dans sa séance du 37 mars 1793, décréta 
«la mention honorable du zèle de la section 
Franklin». 

En mar|je : «Reçu, 5 avril». 


Nous n’avons retrouvé d’autre lettre 
de Midland et Siblot, antérieurement à 
celle-ci, que celle qui est datée de Vesoul, 
le iB mars 179B, et qu'on a lue plus haut 
à cette date. 
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venons vous faire part d’un nouvel arrêté que nous avons cru devoir 
prendre pour accélérer de plus en plus le départ des citoyens recrutés 
dans les différentes municipalités du ressort, et qui attribue au citoyen 
Joly un nouveau pouvoir relatif à sa commission provisoire. L’instruc- 
tion envoyée par le ministre de la guerre à ses commissaires n’indi- 
quant pas les routes qu’ils doivent fâire suivre aux hommes recrutés 
pour "se rendre à leur destination, le citoyen Joly nous a témoigné 
son embarras à cet égard, et nous l’avons autorisé, par ledit ari;^lé, 
que nous avons l’honneur de vous envoyer, à leur tracer un itinéraire. 
Nous espérons, citoyens collègues, que vous applaudirez aux motifs 
qui nous ont engagés à prendre cette mesure. 

Tandis que les papiers publics nous apprennent, dans les différents 
endroits que nous parcourons, que le fanatisme entrave dans quelques 
départements les opérations des commissaires que vous y avez envoyés, 
nous avons la satisfaction de voir que, dans celui-ci, nous sommes 
secondés avec le zèle le plus actif et le plus efficace, non seulement 
par les corps administratifs et les sociétés populaires, mais encore par 
la généralité des citoyens qui ont la plus grande confiance à vos lu- 
mières, à votre fermeté et à Tardent amour que vous avez montré 
jusqu’ici pour la liberté et l’égalité, et que les infâmes trahisons qui 
ont fait éprouver à la République quelques revers dans la Belgique, 
loin d’avoir refroidi leur courage, n’ont fait que l’enflammer de plus 
en plus. Comptez, citoyens collègues, sur l’exactitude de cet aperçu, 
et que le département de la Haute-Saône abhorre toute espèce de 
tyrannie et ne veut d’autre forme de gouvernement que celle que 
vous avez décrétée. Nous recevons de temps en temps des nouvelles 
de celui du Doubs qui nous font espérer que nous le trouverons 
animé du même esprit et que nous remplirons avec la même facilité 
que dans celui-ci la tâche que vous nous avez imposée. D’abord qwè 
nous serons arrivés à Besançon, nous prendrons des renseignements 
plus positifs sur l’état politique de cette ville et des environs, et 
nous aurons Thonneur de vous les transmettre. 

Agréez, citoyens collègues, l’assurance de nos sentiments fraternels. 

Les membres commissaires de la Convention nationale près les dé- 
partements du Doubs et de la 'Haute-Saône, 

SiBLOT, JHichaod. 

[Ai'ch. nat., AF ii, 147.] 
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LES COMMISSAIRES AU PAYS DE DEUX-PONTS X LX CONVENTION. 

Deux- Ponts, a 3 mars ij03. 

% 

Analyse. — Le citoyen Biaux, commissaire dé la Convention na- 
tionale, rend compte du départ de 9 bataillons incomplets et tnai 
habillés allant vers Kaiserslautem, SaintxWendel, etc 'Les gilets 
qu’on leur a fournis sont trop étroits et n’ont pu leur servir. Détail 
sur la municipalisation des pays de Deux -Ponts [et de] Bliescastel, 
à laquelle le citoyen Guadet^*' a contribué. Plaintes contre l’admi- 
nistrateur Boutay qui fait vider les meubles du ci-devant duc sans 
les formalités nécessaires pour en constater les états. 

[Ai'ch. nat., AF n, 24 a. — La même lettre est ainsi analysée dans le pro- 
cès-verbal de la séance du du mars 1798 :] 

Un des commissaires de la Convention nationale dans le pays de 
Deux-Ponts annonce que les municipalités s’organisent dans la plu- 
part des communes de ce pays, et que Tarbre de la liberté est planté 
partout. Il obser,ve que 9 bataillons de volontaires nationaux, qui sont 
partis de Deux-Ponts pour aller vers Tennemi, manquent de beaucoup 
d objets d’habillement et sont très incomplets. 

Renvoyé aux Comités de défense et de sûreté générale. 

[Nous n’avons pas retrouvé le décret qui constitua cette mission dans le pays 
de Deux-Ponts. Mais nous savons qu’elle fut confiée k deux commissaires. Celte 
lettre nous montre que l’un était Biaux. L’autre était Goupilleau de Montaigu 
(précédemment envoyé dans le pays de Salm), comme on le voit par ce passage 
du procès-verbal de la séance du 6 avril 179^ : ^La Convention décrète, sur la 
demande d’Aimé Goupilleau, l’un de ses commissaires au pays ci^devant Deux- 
PoEiits, qu’il sera rappelé de cette commission, pour être adjoint aux deux com- 
missaires envoyés dans le département de la Vendée, afin de les aider par ses 
connaissances locales h détruire le parti des rebelles dans ce département»». Sur 
cette mission peu connue, on trouvera quelques détails dans la lettre suivante 
d’tm des auxiliaires de Biaux, adressée au président de la Convention, et dont 
nous respectons les incorrections de style :] 

(O Guadet, officier d’état-major, était le frère du conventîoiiitiel du même nom. 
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Deux-Ponts, a avril 

Citoyen président, 

Je viens d’apprendre à Mayence avec étonnement, par les citoyens 
commissaires de la Convention nationale aux armées du Rhin, des 
Vosges et de la Moselle, délégués en 'outre pour l’exécution du décret 
du 1 5 décembre dans les pays occupés par les généraux de ces armées, 
qui m’ont délégué pour faire en leur nom, dans le pays de Deux- 
Ponts, toutes les opérations en détail qu’ils n’ont pu exécuter eux- 
mémes relativement à l’enlèvement des blés, fourrages et autres den- 
rées, chevaux, etc. appartenant au duc des Deux-Ponts. . .®. Fidèle 
et exact à cette première mission , ils m’ont chargé de poser les scellés 
sur tous les effets de ce prince et, en augmentant de confiance en 
moi, ils ont étendu les fonctions dont ils m’avaient chargé jusqu’au 
point de vérifier l’existence de toutes les denrées dans ce pays et d’en 
prendre conjointement avec d’autres commissaires tout le superflu 
pour en fournir nos magasins. N’ayant cessé de me donner toutes les 
peines possibles de jour et de nuit pour remplir à la lettre ce dont 
je m’étais chargé, quel fut mon étonnement de me voir accusé, insulté, 
contrecarré par le citoyen Blaux, députe et commissaire de la Con- 
vention! Dès son arrivée à Deux Ponts, rempli d’animosité, il a cru 
devoir profiter de l’occasion de sa supériorité sur moi pour satisfaire 
une ancienne haine contre moi, même aux dépens du bien public, ce 
que je prouverai facilement. 11 a tout employé, calomnie, mensonge, 
même sa toute-puissance pour entraver mes opérations, pour les faire 
manquer et pour m’enlever la confiance publique. Aidé d’un secrétaire 
perfide nommé Biaise, dont la triste réputation est connue dans ce 
pays-ci, il lui a servi d’es()ion et de calomniateur contre moi. Ne pou- 
vant trouver de quoi satisfaire sa baine, il a fait venir sa femme, 
portée par sa naissance, son caractère et sa révoltante arrogance à 
seconder parfaitement le despotisme du citoyen Blaux. Logeant à 
Deux-Ponts et ne vivant que chez les aristocrates les plus notoirement 
connus, elle 's’est fait seconder par tous les malveillants dans ses 
recherches contre moi. Le désespoir de ce triumvirat de ne rien dé- 
couvrir pour pouvoir m’insulter les a forcés de recourir à la calomnie. 

Eu marg«} î m €o{nité cle saCot public 17 aviil. Reçu (par le Conoité) 

le 18 T». — <*> Celle phrase eatamsi inachevée dans reciginaL 
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arme ordinaire dont ils se servent constamment contre les braves 
gens. J’avais cru devoir porter mes plaintes à mes commettants contre 
les persécutions du citoyen Blaux*, leur réponse à moi et la lettre à 
leur collègue, dans laquelle ils le préviennent qu’ils viennent de me 
défendre de lui obéir en tout ce qu’il ordonnerait df contraire « leurs réqui- 
sitions et à ma mission, àpeine d’en rendre (la, copie est ci-jointe), prou- 
veront ce fait<*'. Indépendamment de cette discussion, mon devoir 19e 
porte et l’amour de ma patrie exige de moi de [sic) vous dénoncer formel- 
lement le citoyen Blaux, votre collègue, qu’envoyé seul dans le ducbé 
de Deux-Ponts pour y prêcher l’amour sacré de la liberté et présider à 
la formation des municipalités, dans plus de trois semaines de temps 
qu’il y a passé , il n’a rien fait de tout cela , et il a semblé qu’il ne s’y 
est transporté que pour me persécuter, que pour faire accueil aux 
aristocrates de ce pays ot procurer tous les agréments possibles à sa 
chère épouse. A son arrivée à Deux-Ponis il a trouvé quelques muni- 
cipalités établies; pendant son séjour on y en a formé quelques autres, 
mais ces organisations ne sont point de lui, c’est le citoyen Guadet, 
adjoint à l’état-major de la division du général Destournelle, qui par 
scs soins, son patriotisme, son amour pour la République, la liberté 
et l’égalité, s’est donné toutes les peines possibles pour y former ces 
bases préliminaires du bonheur de ces peuples. 

11 faut croire que le citoyen Blaux, qui a prêté son serment de 
mourir à son poste comme les autres fonctionnaires publics, n’a pas 
regardé sa mission bien obligatoire, puisqu’au premier bruit de l’ap- 
proche des ennemis il s’est sauvé de Deux-Ponts pour rejoindre sa 
chère épouse à Sarreguemines. Cette conduite n’a pu me servir d’exem- 
ple; j’y ai resté pour continuer mes opérations, et dans le moment j’ai 
encore fait ramasser, toujours conformément à ma mission , une cen- 
taine de bêtes à cornes, un troupeau de 879 moutons appartenant 
au duc de Deux-Ponts, qui sont arrivés aujourd’hui dans notre armée 
à Sarrebruck. D’après mes instructions, j’ai laissé dans les différentes 

• 

C’est k copie d’une lettre adressée à contraire à leurs réquisitions et à la mis- 

Bkux par les commissaires ses colièg^ues, sion dudit Boutay. Mais ils sont prêts à se 

et signée ; GABRist, êecrétaire de h Com- concerter avec Blaux pour tous les objets 

mmion. Les commissaires annoncent à d’intérêt géi^al» et, en cas de désaccord, 

Blaux qu’ils ont défendu à Boutay de lui la Gonyentip décidera, 

obéir en tout ce qu’il pourra ordonner de 
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fermes de ce prince les bêtes indispensablement nécessaires à Tagri- 
culture. 

J’ai en outre fait enlever dans différentes maisons à Deux-Ponts 
une voiture chargée de malles et porte-manteaux appartenant à des 
émigrés qui étaient réfugiés là , et qui se sont sauvés lors de Tapprochc 
de notre année; ces effets sont déposés au district de Sarregue- 
mines, que j ai chargé d’en faire linventaire et de suite procéder à la 
vente. 

Voilà, citoyen président, le succinct exposé de la conduite du ci- 
toyen Blaux et de la mienne. Les citoyens commissaires de la Con- 
vention à Mayence me rendront la justice qui m est duc. J’ose réclamer 
près de vous celle de la Convention nationale; elle m’est nécessaire; 
c’est la seule récompense que j’ambitionne et qu’elle ne pourra me 
refuser. Elle ne souffrira certainement jarnar que l’activité, les soins, 
le dévouement d un citoyen pour sa patrie succombent sous les traits 
de la calomnie. 

Boütay, 

Administrateur du district de Sarreffuemines , 
commissaire délégué par ceux de la Convention nationale 
aux années, etc. 

[ Arch. nal., AF n, 9/17. J 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT SOIXANTE-QÜATBIÈME SÉANCE. 

9 A mara 1793. 

Tous les ministres présents. 

Le ministre^es aflaires étrangères est entré en exercice de la pré- 
sidence. « ' 

Le Conseil exécutif provisoire, informé que le citoyen Raisson a 
refusé définitivement la place de directeur de l’imprimerie des assi- 
gnats, créée par le décret du i" mars, et voulant le remplacer sans 
délai, après avoir délibéré sur les citoyens qui paraissent propres à 
bien remplir les fonctions de cette ]dace, a nomtmé et nomme te ci- 
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toyen Nyon, inaprimeur-libraîre demeurant rue . .... directeur 
de l’imprinierie des assignats; arrête que la copie dé la présente 
délibération sera adressée sans délai Comité des assignats et 
naies. 

Lecture a été faite d’une dépêche du général ^iion par laquelle il 
âemande les instructions du Cônseil relatii^emcnt ^ des miliciens 
habitants du comté de Nice et précédemment au servie^ du joi de^ ^ 
Sardaigne. 

Le Conseil exécutif provisoire, après avoir délibéré y arrête que ces 
miliciens seront traités comme prisonniers de guerre , à moins qu’ils 
ne se contentent à [sic) prendre du service dans les troupes françaises 
destinées à l’armée des Pyrénées. 

Le ministre de la guerre a communiqué au Conseil une dépêche 
très importante du général Dumourieis, contenant un tableau précis 
de sa position et des vues générales tant sur la situation de la Répu- 
blique que sur le parti qu’il croit nécessaire de prendre et pour lequel 
il attend les ordres du Conseil. 

Ces propositions étant en grande partie conformes aux dispositions 
arrêtées par le Conseil dans la séance d’hier, le Conseil persiste dans 
. sa délibération, cl en conséquence le ministre a donné lecture de la 
lettre qu’il écrit* à ce sujet au général Dumouriez. 

Il a été arrêté en outre que, l’exécution de ces mesures exigeant du 
secret, la dépêche au général Dumouriez ne sera pas communiquée 
jusqu’à nouvel ordre à la Convention nationale. 

Le ministre de la guerre a communiqué une lettre du lieutenant 
général Dillon qui demande d’être employé dans l’armée du général 
Dumouriez. 

Le Conseil exécutif, persistant dans sa délibération précédente, 
arrête qu’il n’y a pas lieu de délibérer et que le lieutenant général 
Dillon se rendra à l’armée du Rhin , pour laquelle il est destiné; qu’aü- 
trement il sera rayé du tableau des lieutenants généraw»^ 

Le Conseil exécutif provisoire arrête que le ininistreMe la guerre 
autorisera le général Valence à venir à Paris, aussitôt que son état îe 
lui permettra, pour y rétablir sa santé. 

Lecture faite d’une lettre des commissaires da la trésorerie nalionSie 

Npn, ei-devant impriiMeur du Parlaineiàt et du coUègè^|Louis-lô-<}rand, ne liR^aoor 
cemtii RE SALUT mue. — n. a 3i 
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qui dénoncent au Conseil exécutif provisoire la proclamation publiée 
par le général KeUermann relativement au mode de payement des 
troupes décrété le ai décembre 17921 ^ comme contenant des dispo- 
sitions contraires à Tesprit et aux termes du décret. 

Le Conseil exécutif provisoire renvoie au ministre de la guerre la 
lettre des commissaires de la trésorerie, en le chargeant de rappeler 
à la loi le général KeUermann. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE THIBAULT ET BlîZARp À CHANTILLY. 

Convention nationale, séance du st/j mars ijgS. 

Un membre, envoyé commissaire dans le département de'Seine-et- 
Marne pour le recrutement, annonce que les citoyens de ce départe- 
ment ont déployé tant de zèle et de patriotisme que cette opération 
est déjà terminée; il annonce aussi que, dans le département de TOise, 
à Chantilly, de bons citoyens lui ont indiqué un souterrain profond, 
dans lequel il a découvert un dépôt dW et d argent, évalué à plus 
d’un million, ainsi qu’un dépôt de papiers très importants. Sur sa 
pro[)osition, la Convention décrète que des commissaires, pris dans 
son sein, se transporteront à Chantilly, et qu’ils y dresseront un inven- 
taire des papiers et des effets précieux que le château renferme. 

Les citoyens Thibault et Bézard^^^ sont nommés pour remplir 
cette mission. 

[Il n'existe pas de rapport imprimé sur cette mission, qui dura environ un 

t*) François-Siméon né i Bogny 
en 1760, chef de légfoÜ du distnet de 
Cleiii}ont>de*i')Qiae, dépnté do rOise à ia 
Convention y du Conseil des' Cinq- 
Cents, du Trîbnoat, pn>€ureur 

iinpériat près ic tribunal civil de Foniaitw-, 
bieau, conseiller à la cour d'Amiens eu 
i8io, proscrit en 181 6, rbntré dii Frapce^ 
m j 83 o, tnort i AudeiR» en 16Â9. 


Ânne-Alexandre'Marie Thibault, né 
le 'a8 septembre 17A7 à Ervy, curé de 
Souppes^ député du clergé de Nemours 
a«K Etais géuéraut, évéque constitutionnel 
du Cantal,, députe du Cantal i k Convenht 
lion, mernk'e du Conseil des Cinq^euts, 
régisseur dc« oetTok à Paris m 1797, 
membre du Tiibuqat, morl à Paris le 
a6 février ! 8 1 3 . ' 
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roots. Les rësultate en sont suffisaroment indiquas éaniÿ h letti^ de o( ^ 

Bésard en date du 37 mars 1793, à laqueUç nous Renvoyons iedenr. lié 
C<Hivention s’occupa de l’affaire de Chantilly dans sa sdancc du 34 iiaars 1798 ,* 

ffMoNTAüx : Citoyens, vos eommissaireë h Chantilly vous ont knnéncé i^u’ik 
envoyaient à Paris les différents objets qui ont été découverts dans ae château/ Ce» 
objets sont arrivés» il s’agit maintenant (b* savoir dans que! lieu vous voulea qu’ils 
soient déposés. Votre Comité vous propose le décret suîvoàt : 

«r Article 1". La Convention nationale décrète que les Ormes trouvées h Ckan- 
(ftilly seront déposées h l’Arsenal, et à la disposition du ministre de la guerre» 
ff Art, 2 . Les matières d’or, d’argent et galons seront transpoiiées h la Mott«^ 
trnaie pour y être déposées sous le scel des commissaires, du directeur général de 
ffla Monnaie, et sous celui du Comité de surveillance de la Convention , jusqu’à ce ' 
ffque les fouilles qui se continuait à Chantilly soient entièrement finies. 
ff Cette proposition est décrétée i», {Moniteur, XVI, t 3 .) 

Le 1 1 mai suivant la Convention décréta que les objets du cabinet de Chantilly 
seraient transportés au Musée uaüonal d’histoire naturelle. Le château de Chantilly 
fut converti en prison par Collot d’Herbois.] 


LES COMMISSAIRES DANS LE MONT-BLANC ET DANS LES ALPÊS-MARITIMES 

A LA. CONVENTION. 

ConvenHon séance du stù mars ijgS. 

Lettre des commivssaires de la Convention nationale au département 
des Alpes-Maritimes; ils rendent comptent des travaux qu’ils ont déjà 
faits, et de ceux auxquels ils vont se livrer. 

Renvoyée au Comité de division, 

t 


LES COMMISSAIRES EN SE1NE-ET-OI8E ET EN EÜHE-ET-LOIH 
A' LA CONTENTION. 

Comention nationale, séance du aâ mars ijgà. 

• 

Les commissaires de la Convention nationale pour 'le recrutement 
dans les départements de Seine-cl-OLse et d’Eure-et-Loir appellent 
les regards et la sollicitude de la Convention sur le malheureux sort 
de 3,000 Français, attachés à la maison du 4 -devant roi, et qui 
étaient salariés par la liste civile. i . 

3 ». 
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La Convention nationale décrète que les palefreniers, postillons, 
garçons d’écurie, attachés au service du ci-devant roi et à celui de 
Louis-Stanislas et Charles-Philippe ses frères, dont le traitement 
n’excède pas t ,000 livres, conserveront provisoirement la jouissance de 
leurs logements et meubles, jusqu’à ce qu’elle ait prononcé définiti- 
vement sur la disposition de ces objets, sans que néanmoins la pré- 
sente di^osition puisse arrêter les payements provisoires décrétés en 
leur faveur. 


tES COMMISSAIRES DANS LE PAS-DE-CALAIS ET LE NORD À LA CONVENTION. 

Saint-Omer, a 4 mars ijqS. 

Nous avons vu avec surprise, dans le» journaux , que nous avions 
été menacés de perdre la vie à Bapaume. Ce fait est absolument faux. 
A Bapaume, il est vrai, le peuple avait été travaillé, et il nous fut 
aisé de l’apercevoir. Nous éprouvâmes, dans le premier moment, des 
murmures assez vifs, mais qui ne ressemblaient nullement à des 
mouvements de sédition : c’est que la loi n’y était pas bien comprise. 
Nous écoutâmes chacun, nous donnâmes les explications qu’on deman- 
dait, nous répondîmes aux objections, et bientôt nous vîmes les 
citoyens se soumettre unanimement à la loi et promettre que leur 
contingent serait fourni sans difliculté. En effet, la levée s’opère rapi- 
dement et avec un très grand succès, 
du â8 mars 1798.] 


LES COMMISSAIRES EN BELGIQUE AU COMITÉ DE DEFENSE GENERALE. 

Tournai, aû mars lygS, an u de la République. 

Citoyens nos collègues, 

Une dépêche do général Dumouriez, datée du aS, adresséo au'^- 
nêral O'Moran, omis apprend que l’armée sera demain (c’est-^<-dho 
aujourd’hai ah) à Ëe^ien , aprè^-demain à Ath, le. 96 au plus |Üi^ 
à 'Tournai. Nous croyon» «pi’il ost dé notre devoir du voue initrdhe 
sar-le-champ do oeUo marche. La grosse •artitierie, qu’au avait évacuée 
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sur Tournai, est partie pour lille, à TexOeption pièce* 

qu’on a gardées, conformément aux ordres du générai eu éfcefj On 
nous assure que l’armée ennemie est plus forte qu’on nm ip pei^t; . 
mais, soit que cette force soit réelle, soit qu’elle n^existe que rel#tiv 0 r 
ment à la faiblesse dans laquelle la désorganisaticm a Dais nCtre i^èe, 
il est toujours prudent de ne pas perdre un instant pour Épprovifloanm’ 
nos places frontières trop dégagées de munitions; 

Danton vous a déjà instruits de noire situation au moment oii 3 est 
parti pour Paris, d’après un arrêté de la commission. Nous ne pou- 
vons que vous dire que la chose publique ne p^jut se sauver que par 
de grandes et promptes mesures. 

Tbeilbard, Robert. 

[Minislère de la guerre; Armées du Nord et des Arda.nes. — De la main de 

Dobert.] • 

DN DES COMMISSAIRES DANS LE LOIR-ET-CHER ET L’INDRE-ET-LOIRE 
À LA CONVENTION. 

Tours, üâ mars 1798, an n de la République française. , 
Citoyens mes collègues, 

J’adresse à la Convention nationale copie d’une réquisition que j ai 
donnée au maréchal de camp d’Ayat, au colonel adjudant général 
Chaibord et au lieutenant-colonel adjudant Neuvion. Un décret de la 
Convention veut que les arrêtés de ses commissaires soient pris en 
commun , et , comme des circonstances extraordinaires m ont forcé de 
m’écarter de cette disposition, je dois rendre compte à la Convention 
des motifs qui m’y ont déterminé. 

Les rebelles attroupés dans les départements de Mayenne-et-Loire, 
Loire-Inférieure, les Deux-Sèvres et la Vendée forment différente 
corps auxquels il a fallu nécessairement opposer plusieum armées; 
l’une soùs les murs d’Angers se porte sur la vRle d Anceijis, que les 
* rebelles tiennent bloquée depuis plusieurs jours; une autre placée à 
Doué , et qui agit de concert avec celle qui s étèit formée à Thoust^s , 
doit attaquer deux corps nombreux de révoltls et les acculer à la 
Loire ; enfin une quatrième armée, qui se rasseno^ à Niort , doit diriger 
sa marche sur Fontenay* io^Peuple et dissiper uii autre rassemblement 
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qui dévaste toute la partie du département de la Vendée et celle de la 
Loire-Inférieure depuis Nantes jusqu’à Fontenay. 

Le général WittinghofF, commandant la a a* section, est allé 
prendre le commandement des forces réunies dans le département de 
Mayenne-et-Loire, et j’apprends par une lettre du ministre de la 
guerre que le général La Bourdoniîaye est à Rennes et que plusieurs 
généraux ont eu ordre de s’y rendre. La communication entre Rennes 
et Angers étant libre, il est facile au général La Bourdonnaye de se 
porter aux armées qui occupent le département de Mayenne-et-Loire 
ou d’y envoyer des généraux, tandis que, la communication entre ces 
armées et celle de Niort étant interceptée, il faut nécessairement 
passer par Tours pour parvenir dans les départements des Deux-Sèvres 
et de la Vendée. Le général Marcé, qui commandait dans ces départe- 
ments, ayant été justement suspendu •de ses fonctions, les troupes qui 
y sont réunies se trouvaient sans chef; j’ai donc pensé qu’il était 
important que le général d’Ayat et ses adjudants s’y transportassent 
le plus tôt possible, afin que nos forces dans cette partie, agissant en 
même temps que celles de Mayenne-et-Loire, puissent resserrer les 
ennemis de toutes parts. 

Voilà, citoyens collègues, les raisons qui m’ont porté à donner une 
réquisition au général d’Ayat qui, d’après les renseignements que je 
lui ai donnés, a senti que c’était le parti le plus sage et qui .s’est sur- 
le-champ mis en route pour Niort où il arrivera demain. Il ne fallait 
rien moins qu’une circonstance aussi impérieuse pour m’obliger à 
m’écarter des dispositions d’un décret; mais j’ai pensé que, lorsqu’il 
s’agissait d’une mesure qui pouvait sauver du meurtre et du brigandage 
une partie importante des citoyens et des propriétés de la République, 
la Convention rendrait justice aux motifs qui m’ont décidé. 

Je demande à là Convention une grâce que j’ai le droit d’attendre 
de la sensibilité de mes collègues. Ma malheureuse épouse et un de 
mes enfants étaient dans la ville de Cholet au moment où les brigands 
y sont entfès et où on m’assure qu’ils sont encore en grand nombre; 
j’ignore absolument quel est le sort de mon épouse et de mon fils; 
peut-être ont-ils été les victimes de la fureur des scélérats et je n’ai 
pour moi que la ressource cruelle d’en douter encore. Loi^ue mon 
collègue sera de retour, et que ma présence , ici ne sera 'pas aluoluineht 
nécessaire, la Cionvention me permettra ‘sans doute de profiler ; 
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premier moment où les routes seront libres pour faire ape abséoee 
de cinq à six jours. Quelque fondées que soient mes inquiétudes. J’ose 
assurer la Convention que mon ,>aèle pour la chose puisque ne sera 
point ralenti.' 

L’un des commissaires de la Convention natienaie dàos^les 
tenmnts de Loir-et-Cher et Indre- 2 et-Loire. ■ / ' 

P. S. Je joins ici deux copies de lettres que nous recevons dû dé- 
partement de Mayenne-et-Loirie; ces lettres, qui viennent de pari^ir 
à l’administration, sont des plus satisfaisantes puisqu’elles annoncent 
une victoiré remportée par les défenseurs de la liberté sur les contre- 
révolutionnaires. Je ne puis me refuser à rendre compte à la Conven- 
tion du zèle et du patriotisme qui animent les citoyens de ce dépar- 
tement et de ceux qui l’avoisinent. Dans la ville et dans la campagne 
nous avons trouvé la même ardeur, le même empressement pour se 
rallier et voler au secours de nos frères. Ces sentiments généreux , sou- 
tenus du civisme des administrateurs, produiront encore un nouveau 
triomphe à la cause sacrée de la liberté , et nous tirerons au moins de 
cette malheureuse crise l’avantage d’anéantir les ennemis de l’intérieur 

[Ardi. nat., AF ii, 167.] 


LES COHMISSAIRES DANS LES DEUX-sèVBES ET LA VENDRE 
AU COHlti DE DEFENSE céNéRALE. 

Niort y ùà mars lygS, an 11 de la République. 

Nos chers collègues, 

En supplément à notre lettre du 2 1 adressée à la Convention na- 
tionale, nous vous apprendrons que la terreur dont les troupes natio- 
nales ont été frappées dans la malheureuse affaire du 1 9 a également 
fraj^pé les brigands fanatiques, et que, tandis que les nôtres fuyaient à 
l’Est, les leurs fuyaient à l’Ouest, se croyant également* jaincus, de 
sorte qu’en ce moment encore les brigands n’ont pas osé reprendre 
les postes abandonnés dans la nuit du 19 au ao. Une nouvelle 
armée, composée de braves Marseillais et de gardes nationales de }a 

(é Celle lettre n’est pas signée; mais on voit, par les piëé^ qoi y sont jointes, qu’elle 
est de Goupilleau de Fontenay. 
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Charente, de la Haute-Vienne, de la Gironde et des Deux-Sèvres, se 
forme à Fonlenay-le-Peuple, oh nous avons établi le quartier -général 
provisoirement; car nous sommes obligés de faire à la fois le métier 
de généraux, de commissaires ordonnateurs et d’état-major, et tout va 
assez bien grâce à la confiance que les gardes nationales ont en nous 
et au zèle admirable des administrateurs des Deux-Sèvres. Ainsi tout 
s<^ra bientôt réparé, si le ministre de la guerre se bâte de nous envoyer 
quelques troupes de ligne et un général qui soit sans quartiers. Le 
meilleur plan, suivant nous, est de brûler les villages des insurgés et 
les bois où ils se retirent è mesure que nous avancerons vers les cèles; 
c’est la seule manière de purger la terre de la liberté de ces féroces 
brigands qui jettent des cris affreux dès le commencement du combat 
en criant : Vive le Roi, i>we la Reine. Nous vous observerons, nos 
chers collègues, que les esprits ne sont pas disposés ici en faveur du 
général La Bourdonnaye, et que nos volontaires, extrêmement cha- 
touilleux sur l’article des généraux, surtout depuis la trahison de 
Marcé, veulent un homme sûr et très actif qui soit par exemple dans 
le genre de Duval ou de Beurnonville. Conférez-en avec le ministre de , 
la guerre lui-même, c’est le point le plus important de notre affaire 
pour la guerre dans ces contrées; le reste va tout seul, et avant un 
mois les troubles de la Vendée seront finis. 

Nous partons aujourd’hui pour Fontenay-le-Peuple, oh dans trois 
jours au plus tard nous aurons près de 6,000 hommes, dont i, 5 oo 
de cavalerie; une autre division de A à 5 , 000 hommes se forme éga- 
lement du côté de Bressuire et de Thouars, et une autre de 8 à 1 0,000 
sur les hords de la Loire, dans le département de Mayenne-et-Loire. 
Nous ne recevons aucune nouvelle de Nantes et nous ignorons totale- 
ment ce qui se passe dans le département do la Loire-Inférieure. 
Pressez, nos chers collègues, le ministre do la guerre de s’occuper 
essentiellement et pleinement de tout ce qui concerne les troubles de 
ce pays-ci. Nous n’entrerons pas dans d’autres détails; le couririor 
presse et npus vous saluons bien fraternellement. 

■ GitAi, Aoaiiis, 

[Ministère de la game; Arotée-de POuett, — De la mam de Gorra-*'*.} 

Otte lettre «e trouva 'rapiy^diùte ISsrtnelieiDent dans le Rteiuil L^o$. 
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LES COMMISSAIRES DANS IA GIRONDE lE LOT-BT- GArWnB,, 

À LA CONfENTIOJI. 

é<\> ' 

Bordeaux, a 4 'mars 179 J, an n dé la RépnhHqtie. 

Citoyens nos collègues* ^ - ; 

Nous nous hâtons de vous exprimer la douleur profonde <|ue né^ 
avons ressentie à la nouvelle de Tattentat commis sur Ja personne de, 
Léonard Bourdon. Ainsi l’aristocratie, n’ayant pu envelopper dans le 
plus horrible des complots la Convention tout entière, tente d’im- * 
moler successivement à sa rage les représentants du peuple. Ses fidèles 
amis n’ont pas été découragés par le sort de Lepeietier. Le sang de 
Bourdon cimentera de nouveau leur union; et ils rendront utiles à la 
liberté les crimes mêmel des traîtres et des conspirateurs. 

Qu’ils sont coupables ces hommes qui égarent, par une correspon- 
dance perfide, l’opinion des départements, qui représentent comme 
tout-puissants des personnages qui ne sont que ridicules, qui épou- 
vantent les imaginations et attachent à la volonté d’un individu les 
destinées de la République, et qui annoncent les commissaires de la 
Convention nationale sous le titre odieux de maraùsies afin de paralyser 
leurs opérations I Car nous repoussons cette affligeante pensée qu’on 
ait voulu les dévouer à l’indignation et à la haine. Des maraiistes 
dans la Convention nationale l. . . Tel est, citoyens collègues, le sens 
qu’on donne à cette qualification, que Marat lui-même n’est pas ma- 
ratiste, et cependant des libeilisles, des hommes qui ne sont qu’im- 
prudents peut-être , invoquant tous les jours la sévérité des lois contre 
les calomniateurs, ont fait cet outrage calomnieux à la Convention 
nationale et compromis ainsi l’inviolabilité des représentants du 
peuple, qu’ils disent n’être ni respectée, ni garantie à Paris, 

Nous combattons cette erreur funeste. Que Tindignation unanime 
de la Convention la frappe, et tous les esprits seront guéris des 
sombres terreurs qui les agitent. La confiance et le patriotisme réuni- 
ront tous les citoyens contre nos ennemis communs. 

Pacanel, GAnsàiî, 


[Arch. nat, C u, 67 . J 
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ÜN DES COMMISSAIRES AUX CÔTES DE LORIENT À BAYONNE 
À LA CONVENTION. 

Bordeaux, a4 mars tjgS, an ii de la République^^\ 
Citoyens mes collègues, 

Lorsque j’avais l’honneur de vous entretenir hier des succès de nos 
armes contre les brigands de la Vendée et des Deux-Sèvres, je vous 
parlais d’après une lettre du district de la Rochelle que j’avais reçue 
la veille, et je ne pouvais pas prévoir qu’une demi-heure après le 
départ du courrier chargé de la lettre que je vous écrivais, celui de 
la Rochelle nous apporterait la nouvelle affligeante de la déroule 
du 1 9 , occasionnée par des dispositions qug la désapprobation for- 
melle de ceux de mes collègues qui sont sur les lieux n’a pu empê- 
cher. Mais le même courrier nous apprit aussi que La Bourdonnaye 
marchait avec des forces considérables au secours des départements 
attaqués par les rebelles, que nos troupes se ralliaient à Marans, et 
j’avais enfin la certitude que près de 3,ooo hommes, que j’ai fait 
partir de Bordeaux dans le meilleur état, étaient déjà rendus dans le 
département de la Charente-Inférieure et qu’ils seraient bientôt sur 
le théâtre de cette sorte de guerre. Indépendamment de ces secours 
je fais encore partir aujourd’hui d’ici 3oo hommes de ce départe- 
ment, et je viens d’ordonner à 4oo volontaires à cheval qui étaient à 
ma disposition dans le département du Lot-et-Garonne de marcher 
immédiatement. De pareils secours réunis doivent exterminer les 
rebelles. 

Je pourrais faire éneore marcher beaucoup d’autres hommes très 
zélés et très patriotes, mais la plupart manquent d’armes, et non 
seulement elles sont ici d’une excessive cherté, mais encore elles 
sont épuisées. Il y a ici deux commissaires du département de la 
Charente qui venaient acheter 6o,ooo fusils pour leur département. 
Ils seront forcés de s’en retourner comme ils sont venus. L’armement 
de l’expédition que j’ai ordonnée contre les rebelles les a rendus plus 

En mar^e ; «Renvoyé au Comité de îottpe de Maaade do a? ipar» (voir plus 

défense générale. Je avril haut, p. /4<j5).il n’y eét pas question des 

Nous n avons qu’uttè analyse dé oette succè» dont il parle iciC 
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rares encore et, si j’ai autorisé cette dépense, c’est qu’elle était abso- 
lument indispensable. ' . 

J’écris aux départements méridionaux, qiie je va» parcourir dans 
tous les points où se trouvent des établissements dès classes. J’engâ0e 
les départements à prendre les mesures les plits rigoftreûsœ de sûreté 
générale, à tenir dans une inaction complète et dans une nullité 
absolue tous les gens reconnus pour suspects et soupçonnés d’é^, 
ennemis de la République. Le temps des ménagements est passé, leur, 
dis-je ^ celui de la vigueur et de la fermeté doit lui succéder. j 

■Je vais partir dans trois ou quatre jours pour me rendre à Bayontfé 
en lraver.sant quelques départements intermédiaires. Vous pouvez IlSfe 
certains, citoyens mes collègues, que partout où je ne trouverai pas 
vos commissaires rendus, rien n’écbappera à mes regards, cl qu’en 
même temps que je vous rendrai de la position des choses un compte 
fidèle, je ne manquerai pas de vous indiquer toutes les mesures de 
défense et de sûreté que les conjonctures et le zèle des patriotes m’in- 
diqueront. 

Salut et fraternité, 

J. -B? M/vzaoz. 

[Arch. nat., AFii, aôA,] 

COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 

Lundi 3 5 mars lygS, midi. 

Le Comité s’occupe du renouvellement de ses membres. 

La discussion s’ouvre sur une nouvelle organisation du Comité. 
Plusieurs projets de décret sont présentés à la délibération. On en 
adopte un en ces termes ; 

AaTiCLG 1 ", Le Comité de défense générale sera composé de 
1 5 membres; il sera chargé de préparer et de< proposer toutes les Id» 
et les mesures nécessaires pour la défense extérieure et intérieure de 
la République. 

Anv. 2. Le Comité appellera è ses séances^les ministres composant 
le Conseil exécutif provisoire au moins deux |his par semaine, 
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Abt. 3. Le Conseil executif et chacun des ministres en particulier 
donneront au Comité tous les éclaircissements qu’il leur demandera* 
Ils lui rendront compte dans la huitaine de tous leurs arrêtés géné- 
raux. 

Abt. 4, Le Comité rendra compte, tous les huit jours à la Con- 
vention de Tétât de la République et de ses opérations qui seront 
susceptibles de publicité. 

Art. 5, Le Comité désignera chaque jour deux de ses membres 
pour donner à la Convention les éclaircissements qui lui seront 
demandés sur Tétat de la République. 

Art. 6. Le Comité aura extraordinairement la parole toutes les fois 
qu’il s’agira d’un rapport arrêté par le Comité. 

Art. 7. Le Comité fera imprimer, autant que le temps le permet- 
tra, les projets de décret qu’il devra jmésenter à la Convention 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT SOIXANTE-CINQUIÈME SEANCE, 
a 5 mars 1793. 


Tous les ministres présents. 

. Lecture faite du décret de la Convention nationale en date de ce 
jour qui charge le Conseil de rendre compte tous les jours à midi de 
la situation dans laquelle se trouvent les départements oii la tranquil- 
lité a été troublée; 


Ce projet de décret fut voté dan» la 
üémcù dtî ifl Cofiveptioii du même jour* 
Vlif, «37.) — Le 18 mars 
» 793 , le rapporteur du Comité de défenae 
géi\ér«fe avait dtmfmdé à h Couveuttou 
qu’il fôl ioroié dim» 4 e sein 

de rAsaemldée tm Oitoilë de salut puWic et 
qu’il fût organisé de manière à prévenir 
toutes les défiance», è éteindre le» diicordes 
el à établir des eemuiumcatitnis idiisaotive^ 


de la Convenlion nationale avec le Conseil 
exécutif??. La proposition avait été décrétée 
en principe. (Ihûl,, p. 5 a.) Le es mars, la 
Convention décréta que le Comité de dé- 
fense générale lui pr^enterait te lendenifiif) 
un projet d’organisation du Comité de sé*" 
iiil public. Co projet, on le voit, ne fol 
présenté que dans le séance^du a 5 . Mais le 
nouveau Comité gardb le nom de Cmnité 
de défense généntle. 

i' “ff 
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Le Conseil eiécutif provisoire, pour l’exéentiofli daiâU d^ret , iljrpêto 
ies dispositions suivantes : 

1° Chacun des ministres trahsm^tra, aussitôt qu%les aiira^ 
en original ou par extrait, lesjellres qui poûridnt lui pIrvenïiP rela- 
tives a ces troubles, au secrétaire du Conseil^lequeli eo^fortnièra 
bulletin détaillé; • 

a” Ce bulletin, après avoir été lu au Conseil, sera âdreàs^ pair |è 
président du Conseil à la Convention nationale. • ' 

Le Conseü exécutif provisoire, après en avoir délibéré^ arri^ qwé 
le ministre de la marine sera chargé de pourvoir aux moyen» de pro- 
téger dans la Méditerranée le commerce de la République et Botaan-? 
mont le transport des subsistances qui arrivent dans les ports français; 
arrête en outre que ces mesures seront exécutées avant toutes autres 
et quand même elles devraient empêcher l’effet des dispositions ordon- 
nées en vertu de la délibération du Conseil du 7 mars dernier 


REPRÉSENTANTS fiN MISSION. 

LES COMMISSAIRES EN BELGIQUE AU COMITÉ DE s£rETÉ GÉNÉRALE. 

Lille, a 5 mars ijgS, an ii de h République. 

Citoyens nos collègues. 

Nous avons été informés que les ennemis de notre liberté ont des 
agents dans la place dé Lille, qu’ils méditent les moyens d’y occa- 
sionner des troubles, de s’emparer des postes principaux et de livrer 
les portes à l’armée des despotes. Nous ne vous le dissimulons point, 
il serait peut-être facile aux malveillants de réussir dans leurs projets. 
Il entre tous les jours dans cette grande villa un nombre consid#able 
d’hommes armés, les uns en uniforme, lès autres on bourgeois. Nbus 
sommes assurés que Joubert, ci-devant adjndant du général d’Alton, 
est ici. On travaille la garnison. Nous songes à la découvert^ des 

Le 7 mara 1798, k Ctwiaeil avait arrêté, Ta vu, de faire partir dek Mé- 

dîtorranéo une eapédition contre îe cap de Bonne^Espér^ice. Voir plus haût„ p, 478. ^ 
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conspirateurs. Nous vous informerons des mesures que nous aurons 
prises. Nous croyons prudent, dans cette circonstance , de ne pas envoyer 
notre arrêté -à la Convention; nous la prévenons que nous vous 
l’adressons directement. 

Signé : Delacroix, Gossbin, Mbrli» (de lîoual), 
Tbeilhard, B6bebt. 

[Second rapport des e o mmitm na m , p. 3a6.] 


LES COmiISSAIBES EN BELGIQUE X LA CONVENTION. 

Lille, sS mars lygS, an ii de la République. 

Citoyens nos collègues, 

Nous nous sommes réunis à Lille; nous avons vu que notre pré- 
sence y était absolument nécessaire. Nous avons informé le Comité de 
sûreté générale des motifs qui nous ont déterminés à prendre cette 
mesure. 

L’évacuation de la presque totalité de la Belgique par les troupes 
de la République met fin à nîitre mission politique; car il ne nous 
reste plus qu’à surveiller les opérations des différentes administrations 
de l’armée. Nous attendons les ordres de la Convention. 

Signé : Delacroix, Gossuin, Merlin (de Douai), 
Tbeilhard, Robert. 

[Second rapport des commissaires en Belgique, p. 3a6.] 


LES COmilSSAIRES DANS LE NORD ET lII PAS-DE- CAtAiS 
AD COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. * 

Saint-Omer, a 5 mars ijgS. 

Analyse, — Carnot, Lesage-Senault (Nord et Pas-de-Clalais, Saint- 
Omer) rendent compte ; i" de l’ordre qu’ils y ont donné à deux dos 
ba taillons de la garnison dé se rendre à Bruxelles ; n* ^ mesures 
qu’ils ont prises relativement aux contrebandiers anglais (amt^sw) 
dont on a exagéré le nombre. , , , 

[Arcb. «Jttt,:. 
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‘f- ' >' ‘f 

UN DES C0M«tSSAlRES Atll mcïé iiOATES M} NdRO 

AAI GOHlTé DE, DéfJ^E OéNéRAlÆ. . 

‘ •' 'V 

«, ^ . ' , 4. „,, .n 

. Mmbeuge, aS rnars lygS. 

' ■“ > ‘ ' ' P 

Analyte. — De Bellegarde, places du Nord (Maabeuge), se piaM 
d’avoir écrit à ia Convention, àu Comité de «àreté géoéraie et atf 
ministre de la guerre, sans en avoir reçu de réponse/ Il réitère ses 
instances au Comité pour en obtenir pour les places frontières et l’armép 
des fers coulés, des balles de fer-battu, des pierres à fusils et netara- 
ment beaucoup de boulets de h dont elles sont en^èrement dépour- 
vues et dont elles ont le plus pressant besoin. Dangers immédiats 
dans le moindre retard. Besoin de poudre à Lille. 

[Arch. nat., AF* ii, 44.^ 

. UN DES COMMISSAIRES AUX PLACES FORTES DU NORD 
AU COMITlé DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 

Maubmge, aS mars tjgS. 

Analyse. — Lcquinio (Maubeugc) demande des munitions de 
guerre dont l’armée est dépourvue. Se plaint d’être sans réponse 
différentes lettres qu’il a écrites à ce sujet au Comité de défense géné- 
rale. A soufflé le patriotisme partout où il a passé. A trouvé p.irtout 
beaucoup de froideur. La ville la plus chaude est Lille, encore le fa- 
natisme y est-il très étendu. 

[Arch. nat., AF* ii, 44.] 

LES COMMISSAIRES DANS L’ILLE-IT -VILAINE ET LES CÔTES-DU-NORD 
■ • A LA CONVENTION. » 

Convention, naltomle^ séance du a S mars ijgS. 

On a fait lecture d'une lettre des commitiaires de la Convention 
dans les départements d’Ille-et-Vilaine et des Côtes-du-Nord. 
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«On oe peut trop louer, disent-ils, l’activité et le courage déployés 
dans ces circonstances malheureuses par la garde nationale de Rennes 
et par quelques autres municipalités restées inviolablement unies à la 
cause de la liberté. Déjà il y a eu plusieurs combats dans lesquels les 
^ séditieux ont constamment été battus et dispersés. Mais les fatigues 
sont grandes, les forces peu nombreuses, et dès ce moment insuffi- 
santes. 11 devient donc instant d’en faire passer dans ce département. 

«Nous avons la. douleur de vous annoncer que ces mouvements 
séditieux ont coûté la vie à quelques bons citoyens. Mais aussi vous 
saurez que plusieurs ont fait des prodiges de valeur et d’intrépidité dans 
les dilîérenles actions qui ont eu lieu. On a pris beaucoup de prison- 
niers, chaque jour il en est amené à Rennes, et les prisons en 
regorgent. 

«Les premières mesures de salut public gvaient déjà été prises par 
les corps administratifs de Rennes, quand nous sommes arrivés dans 
celte ville le a 0 de ce mois, à deux heures du matin. On nous avait 
dit qu’elle était cernée : heureusement celte nouvelle s’est trouvée 
fausse. Mais presque fous les environs étaient investis, cl particuliè- 
rement les chefs-lieux de district, ainsi que les municipalités qui ont 
fourni, leur contingent. Il paraît évident que ces soulèvements simul- 
tanés sont conduits par des contre-révolutionnaires, dont les princi- 
paux chefs viennent d’élre pris, déguisés en paysans, et portant sur 
eux des boîtes de fer-blanc pleines d’hosties. On sait pareillement qu’à 
la tête de ces attroupements est un grand nombre de domestiques des 
ci-devant nobles; c’est en se répandant, depuis un mois, dans les 
campagnes, que ces lâches valets ont profvoqué toutes ces émeutes.» 

35 mar8i793.] 


LES COMMISSAIRES DANS LE MAINE-ET-LOIRE ET LA SARTiiE 
, à LA CONVENTION. 

*• ' ' «1 

An^m, s5 mars fjgo. ■ 

Nos forces, réunies sur différent^ points, iparç|Mnl en ce moinéDl 
sur les rebelles; nous avons tout lien de croire que la République toro 
bientôt purgée îlft ftès brigands , dont les moyens sont loin d’égalef 
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frénésie. Ils se replient déjà; mais Hs djÿ v|Sn% eÿ5sÈP^- peut ^ 

échapper au juste châtiment qui leur est dé. Les ciloyeQf^anués p6ur 
la cause sacrée de la liberté sont résolus de les pourluivpè, p|rtéuL 
Un de nos corps a fouillé hier tin de leurs plus importants repaires"; 
il en a pris ai 00 , et leur a enlevé des munitt<ms d’aétarit jjltiS pré-*/^ 
cieuses pour eux qu’ils manquent de tout. Nous avoùs été roMigés, 
par les circonstances, de faire ici un usage très étendu des pouvoiffit 
que la Convention nous a confiés. Quelque parti qu’elje prenne sur 
les arrêtés que nous lui faisons passer, nous espérons qu’elle y verra 
la preuve du zèle le plus ardent pour le maintien des lois et la des- 
truction des conspirateurs^’^. 

[BulleUn du 29 mars 1798.] » 


LES COMMISSAIRES DANS L’AISNE ET LES ARDENNES À LA CONTENTION. 

Convention nationale^ séance du a 5 mars l'/gS. 

Les commissaires de la Convention nationale dans les départements 
de FAisne et des Ardennes annoncent que les terres ne sont point en- 
semencées, et transmettent un arrêté des administrateurs du district 
de Grandpré, qui ordonne la vente au prix courant des orges et avoines 
trouvées dans les maisons des émigrés. 

L’Assemblée approuve cet arrêté, renvoie la lettre au Comité d’agri- 
cultyre, décrète que les administrations feront ensemencer les terres 
abandonnées, et renvoie au Comité d’agriculture pour présenter une 
rédaction séance tenante. 

LES COMMISSAIRES DANS LE LOT ET LA DORDOGNE À LA CONVENTION, 

Montauban, 35 mors ijgS, an 11 de la République. 

W • 

Citoyens nos collègues, 

Nous avons appris, avec plus de douleur que de surprise , rattentat 
commis à Orléans dans la personne de notre c<dlègue, le citoyen Bour- 

Convention nationale approuve les arrêtés de ses co^i^issaires et renvoie les iettrea 
et les arrêtés au Conseil exécutif». {Bulletin.) 

COMITÉ »E HAim euacic, — ii. ^ 8a 


Uiraineius 
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don. Nous avions remarqué en passant dans cette ville une fermenta- 
tion prête à éclater; nous fûmes nous-mêmes insultés à notre passage, 
et probablement un sort plus funeste eût été notre partage, si cette 
horrible préférence n’eût pas été réservée aux commissaires du dépar- 
tement du Loiret. La copie de la lettre que nous écrivîmes de la Ferté 
à la municipalité d’Orléans vous fera connaître les faits; elle lui a été 
envoyée par le maire de ce village que nous chargeâmes expressément 
d’en retirer un reçu. Malgré ces précautions, tout nous porte à croire 
qu’elle n’a point été communiquée à nos collègues ainsi que nous le 
désirions. C’est de la part des officiers municipaux d’Orléans un délit 
de plus, et peut-être servira-t-il à prouver que l’alîreux événement 
dont leur ville a été ie théâtre, ils l’avaient en effet préparé. Nous 
avons pensé qu’il était de noire devoir de vous le transmettre afin qu’il 
en fût fait l’usage convenable dans la procédure que vous avez or- 
donnée. 

Nous avons la satisfaction de vous aj)prendre que tout est parfaite- 
ment tranquille dans le département du Lot. Cependant on y avait 
tenté, comme dans les autres départements, de susciter des troubles 
pour s’op|>oser au recrutement. Ces mouvements ont été sensibles dans 
la ville de Montauban et ils auraient pu devenir dangereux si la muni- 
cipalité, secondée par le patriotisme très ardent de bons citoyens, n’eût 
arrêté le mal dans sa naissance. Plusieurs malveillants ont été arrêtés 
et l’on instruit contre eux une procédure dont l’aperçu sommaire, que 
nous joignons à notre lettre, vous donne une idée des faits essentiels. 
Nous voyons qu’il est nécessaire que la Convention prenne des mesures 
fermes et vigoureuses, car le projet de tout bouleverser se manifeste 
dans toutes les parties de la République; le mal croît avec rapidité; 
il prend un caractère effrayant; le nombre des bons citoyens diminue, 
soit par les levées que nécessite la défense extérieure, soit par l’effet 
d’un égoïsme malheureux qui rend la liberté et plus encore l’égalité 
odieuses à des hommes qui oseraient prétendre à former une classe par- 
ticulière dawî la République. Ceux qu’on appelait ci-devant modérés 
font ouvertement cause commune avec les aristocrates; ils dominent 
dans les assemblées primaires et ils sont parvenus à former des mu- 
nicipalités presque toutes inciviques. Avant notre arrivée, l’administra- 
tion du département du Lot avait été obligée de suspendre celle de 
Caussade; nous venons nous-mêmes de suspendre celle de Caylus. 
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D’autres mériteront peut-être d’éprouver Ja même sévéHM, et les 
meilleures que nous connaissions encore ont au moitts à se reprcïebeç 
beaucoup de faiblesse. La loi sur les passeports n’était point in ligueur 
dans le département quand nous y sommes arrivés, et noqs avrils vti 
avec étonnement que des certificats de civisme ^'avaient été refusés 4 
d’excellents citoyens et accordés à des hommes notoirement inciviques; 
nous tâchons (k remédier à ces abus et nous espérons d’y réussir;, 
parce qu’il y a dans le département une masse de vrais i^épublicains 
dont les vertus égalent le courage. Le recrutement est terminé, quel- 
ques difficultés de détail occupent vos commissaires; mais ils doiveni* 
vous observer que l’agent militaire n’a point paru dans le département 
et qu’un plus long retard nuira peut-être à la chose publique., en 
fournissant aux malveillants de nouvelles occasions d’intriguer et de 
dégoûter du service les soldats de la République. 

Nous partons aujourd’hui pour Périgueux et nous nous hâterons de 
nous rendre de là à Bergerac, où l’on nous dit qu’il y a aussi quelques 
mouvements. 

Les commissaires de la Convention nationale aux départements du 
Lot et de la Dordogne, 

Jeanbon Satnt-André^'^ Elïe Lacoste 

[ Arch. nol., AF ii, 1 O 7 .] 


UN DES COMMISSAIRES DANS L^AUBE ET L’VOÎSAE k LA CONVENTION. 


TroyeSy q 5 mars lygSj an u de la République . 


Nous aimons, légishiteurs, à vous transmettre l’ardeur des citoyens 
du département de l’Aube à voler à la défense de la patrie. Sous peu 
de jours, le district de Nogent-sur-Seinc aura fourni son contingent, 


armé en guerre et prêt à marcher 

André Jeanbon Saint-André, né à 
Montaiiban en 17^9, pasteur k Castres, 
puis À Montaiiban , député du Lot à la 
Convention , décrété d'arrcslalion le 9 prai- 
] rial an iii-aS mai 1796, consul à Alger, 
puisî Smyrne sous ie Directoire, empri- 
sonné par ordre du gouvernement turc 
juMpjtVn tSoi, préfet du département du 


à l’ennemi. Le district de Troyes, 

i 

Mont-Tonnerre, baron dei'Enipire, mort 
à Mayence ie 1 0 décembre 1 8 1 3 . 

1 *^ Élie Lacoste, docteur en médecine, 
un des adinlhislra leurs du département 
de la Dordogne, député de ce dé^wrteménl 
à la Législative: et à la Convention, mort è 
Montignac en i 8 o 3 . Nous ignorons le lieu 
et la date de naissance. 


Ba. 
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particulièrement la ville , fait partir de son sein des détachements nom- 
breux de volontaires complètement équipés. Nous avons été les témoins 
de scènes les plus attendrissantes à la Société des Amis de la liberté et 
de l’égalité, où noos nous sommes rendus le soir de notre arrivée; le 
peuple y était nombreux; nous avons trouvé dans les bénédictions dont 
il nous a comblés un sentiment profond de respect et de confiance 
pour la Convention nationale. Tous les corps administratifs nous y ont 
accompagnés; nous avons vu avec intérêt qu’ils étaient membres de la 
Société, et que les moments de leur repos étaient consacrés A délibérer 
fraternellement avec leurs concitoyens sur le salut de la patrie. C’est 
dans ces sociétés tant calomniées que nous avons partout rencontré le 
plus pur civisme. A Nogent-sur-Seine, une souscription indéfinie est 
ouverte en faveur des familles indigentes des défenseurs de la patrie. 
A Troyes, la . Société a arrêté qu’elle équiperait gratuitement tous 
les volontaires qui se présenteraient au delà du contingent. Nous 
avons vu aussitôt les citoyens, les citoyennes, couvrir le bureau de 
leurs dons, les volontaires s’inscrire. Tous concouraient à cette œuvre 
civique : «Je ne peux voler ù la défense de la patrie, disait un père de 
famille, je donne à celui qui marchera mon équipement complet. 
Nous leur ferons des chemises, s’écriaient les citoyennes». Un trait 
digne d’éloges nous a frappés : «Mon fils, trop jeune encore, ne peut 
défendre son pays, je demande pour toute grâce qu’il soit reçu dans 
la garde nationale, qu’il s’y exerce aux combats, je vole aux frontières 
jusqu’à ce qu’il puisse me remplacer ». Au milieu de ces traits héroïques, 
il nous en coûte, citoyens législateurs, d’être forcés d’attirer votre at- 
tention sur les manœuvres infernales des ennemis de la chose publique. 
Une bande de prêtres non assermentés infestent celte ville; de concert 
avec les domestiques, les parents des émigrés, ils ont cherché à sou- 
lever le peuple au moment du recrutement. Il a fallu toute l’activité, 
la surveillance des corps administratifs , pour apaiser les dangereuses fer- 
mentations qujils voulaient faire naître et qu’ils cherchaient à faire coïn- 
cider avec les troubles des départements voisins. Les corps administra- 
tifs réunis nous ont témoigné les plus grandes alarmes sur leur projet; 
ils nous ont demandé, an nom du salut public, de prendre contre ces 
provocateurs ténébreux de la guerre civile les mesures les plus fendes; 
que, sans Ces mesures, iis ne pouvaient répondre de la tranquillité de 
la ville et surtout de celle des campagnes, où les prêtres fanatiques 
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répandaient contre le recrutement les insinnatioQS, les jilbdles W plus 
dangereux, qu’ils savaient que des parents d’émigrés notoirement 
connus par leur incivisme, entretenaient des co.rrespondjinces^très ae> 
tives avec les émigrés; que nos échecs derniers ont été annoncés dans 
la ville avant que les corps administratifs en fassent insti'uits, et qu’ils 
semaient, en les grossissant, les inquiétudes les plus alarmantes pomr 
la tranquillité publique. Nous avons dû, en conséquence, légisiateuea,^ 
prendre aussitôt un arrêté capable d’en imposer aqx malveillants et 
surtout à celte prétraille sanguinaire; nous vous le faisons passer^*'; son 
exécution nous a déjà [)rocuré des renseignements très précieux sur 
les complots des malveillants. Les libelles manuscrits ont été saisis chez 
leurs auteurs. Nous vous en transmettons entre autres un qui n’étaît 
pas encore fini et qui tendait à attirer sur vos commissaires les poignards 
des assassins et sur leurs opérations toute la malveillance du le défa- 
veur*^'. Des correspondances très actives avec les émigrés ont été pareil- 
lement saisies. Les principaux coupables, tous prêtres, sont aujourd’hui 
en état de réclusion. Le peuple voulait se faire justice sur-le-champ. 
Au nom de la loi, au nom de la Convention, nous avons arrêté son 
bras vengeur. A ces mots sacrés, il les a aussitôt pris sous sa sauve- 
garde et les a conduits lui-même à la maison d’arrêt. Nous avons 
enjoint aux corps administratifs de ne pas perdre un instant pour 
prononcer la salutaire déportation de ces pestes publiques ou leur 
traduction au tribunal révolutionnaire. 

Nous espérons que vous approuverez des mesures que la sûreté 
générale, la suprême loi, le salut public, viennent de nous commander. 

Le commissaire de la Convention nationale dans les départements 
de l’Yonne et de l’Aube, 

L. Tobbgxc. 


Par cet arrêté, en date du mars 
179B, les commissaires dans TAube et 
rïonne ordonnent le transfert immédiat 
des prisonniers dans une autre région , ré- 
quisitionnent la garde nationale pour faire 
des perquisitions chei les personnes sus- 
pectes, et noiammenit chez les prêtres non 
assermentés, qui seront incarcérés, invitent 
le directoire du département à donner ordre 
au directeur des postes d’ouvrir les lettres et 
paquets venant de i’ëtranger et d’en faire 


la lecture en présence des destinataires; 
enûn, ils décident que tous les sujets 
seront immédiatement arrêtés. 

W Ce pamphlet mafcuscrit est intitulé : 
Second efUretien patriotique. C’est un dia- 
légué entre un député, un grenadier et 
un campagnard. Le député exhorte le gre- 
nadier à partir pour la frontière , le grena- 
dier s’y itlhse et le campagnard lui donne 
raison. 
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P. S. Nous allons continuer de donner les soins les plus actifs au 
recrutement, et d’après nos dispositions et celles où nous voyons les 
départements de l’Aube et de l’Yonne, nous pouvons vous assurer 
qu’avant le 1 5 du mois prochain le contingent, et beaucoup au delà, 
de ces deux départements sera parti pour la frontière. 

[Arch. nat. , AF ii, ià 7 .] 


LES COMMISSAIBES DANS LA MEURTHE ET LA MOSELLE 
AU PRÉSIDENT DE LA CONVENTION. 

Metz, a 5 mars lygS, an u de la République française. 

Cilov enprésident , 

La malveillance et l’esprit de conjuration se sont efforcés de nous 
précéder, dans le département de la Meurthe , pour entraver les opé- 
rations importantes dont nous sommes chargés; et c’est du sein même 
de la Convention nationale que sont partis les traits envenimés qui 
préparaient des coups mortels à la chose publique, et à nous le sort 
de Léonard Bourdon, si le bon esprit qui règne à Nancy n’avait pré- 
servé les citoyens des effets d’une confiance aveugle que notre collègue 
Salle s’était sans doute flatté d’avoir conquise dans ce chef-lieu de dé- 
partement, où naguère il exerçait les fonctions d’administrateur 

La circonstance avait sans doute paru d’antant plus favorable au 
député Salle qu’une correspondance suivie ne lui laissait pas ignorer 
l’inquiétude et la fermentation qui agitaient déjà depuis quelque temps 
le peuple de Nancy, par rapport au point délicat des subsistances. 

Le procès-verbal ci-joint instruira la Convention des pièges tendus 
par Salle devant les pas de ses commissaires , ainsi que des attentats 
par lui commis à la représentation nationale en la personne de deux 
de ses délégués. Nous insistons fortement sur la lecture de ce procès- 
verbal à la tribune, nous insistons encore plus fortement à(sic)ce que la 
lettre de Salfe, qui en est le sujet et dont le dépôt est assuré, soit sans 
délai porté à la Convention naiionale. Elle examinera dans sa sagesse 
les rapports que peut avoir cette cciminelle manœuvre avec la cause 

Jean Bapliftio Salle, de îa Meurllie à la Convention, était en effet, 04 itté- 

ment de mn éWlkm, niembifc dw directoire de ce département. 



[tS ÉUM 1793.] «£PRË«!NTANTS EN MISSION. 503 

des soulèvements qui se manifestent dans plusieurs départements, et 
ce fil de la trame d’un grand complot la mettra peut-être à portée de 
démasquer les traîtres et de connaltoe les vrais désorganisateuïS. 

Nous vous annonçons en même temps, citoyen président, avec sa- 
tisfaction , que cette manœuvre a manqué son fcut : lé recrutement est 
terminé dans le département dd la Meurthe. Nous rendrons compte à 
la Convention, par une dépêche séparée, des dispositions que nous 
avons faites pour accélérer l’armement, l’équipement et le prompt dé»- 
part des hommes, ainsi que des mesures que nous avons prises pour 
faire cesser à Nancy les inquiétudes relatives aux subsistances. 

Les commissaires de la Convention nationale dans les départements 
de la Meurthe et de la Moselle, 

F.-P.-N. AnthoinbI*', Le Va8sbüb(^3. 

[Arch. nat., G n, 65.^ 


LES COHHISSAIRES DANS LA HAUTE-LOIRE ET LE CANTAL X LA CONVENTION. 

Le Puy, ù5 mars lygS, an n de h République^^K 
Citoyens législateurs. 

Vos commissaires pour le département de la Haute-Loire s’em- 
pressent de vous donner avis qu’aux environs de Saint-Julien, com- 
mune distante de la ville du Puy d’environ deux lieues, les habitants, 
égarés par des ci-devant nobles et quelques prêtres réfractaires qui y 
sont restés cachés, se sont non seulement révoltés contre la loi du recru- 
tement, mais encore se sont armés et attroupés au nombre de plus de 
deux mille, ont fait des incursions chez tous les patriotes du voisinage. 


François-Paul-Nicolaa Anthoine Jieu- 
(enant général du bailliage de Bouiay, dé* 
pu té auï États généraux par io tiers état 
du bailliage de Sarrcguemines, maire de 
Meta en 179s, député dç la Moselle à la 
Convention , mort à Metz le 19 août 1798. 
Nous ignorons le lien et la date de sa 
naissance. 

Antoine- Louis Le Vasseur, né à 
Freme-sur-Meurlbe le i 5 juin 1766 
(renseignement fourni par M. A, Kus- 


cinski), membre de l'administration des 
Trois-Évéchés, procureur-syndic du district 
de Toul, député de la Meurthe à la Légis- 
lative, puis à la Convoiftion, secrétaire-ré- 
dacteur au Conseil des Cibq-Ccnts, puis au 
Corps législatif, proscrit en 1816, mort à 
Bruxelles çn i8a6. 

En marge ; «Renvoyé au Comité de. 
salut public (stc), le 3 o mars 1798, Tan 11 
de la République. — Reçu (par le Comité) 
le 5 Bvrilot 
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se sont cantonnés sur les montagnes du ci-devant Velay où ils médi- 
taient d’incendier les principales villes du département et d’arborer 
l’étendard de la guerre civile. Pour arrêter dans sa source les suites 
funestes d’un si horrible complot contre la sûreté de la République, 
revêtus de l’autorité de la Convention nationale, nous avons cru aussi 
prudent qu’urgent de prendre de grandes mesures. En conséquence , 
sur les dénonciations qui nous ont été faites par la municipalité, nous 
avons mis en état d’arrestation les dénommés Giraud, Lachaud, 
Pranlas, ci-devant nobles, Reytout, Cadet, Beaud et Bertrand des 
Brus, ex-maire, habitants de ladite ville, et avons fait poser les scellés 
sur leurs papiers, étant accusés d’avoir remis à la Société populaire 
une lettre propre à armer les citoyens les uns contre les autres et, 
dans les lieux publics, d’avoir cherché à empêcher la levée du recru- 
tement. f 

Nous avons fait marcher la force armée au nombre de plus- de 
trois mille citoyens et six commissaires pris dans le sein des autorités 
constituées, à leur tête, avec deux canons, pour aller attaquer les re- 
belles, les dissiper et s’assurer des principaux chefs. Nous avons pris, 
fait publier et afficher dans toute l’étendue du département l’arrêté 
dont nous vous envoyons un placard 

Nous apprenons à l’instant que, malgré la neige qui tombe à gros 
flocons et le temps le plus alfreux , notre détachement, ayant aperçu sur 
le sommet de la montagne de Saint-Front les révoltés qui lui don- 
naient le défi en mettant leurs chapeaux au bout de leurs fusils et de 
leurs piques, s’est déterminé à aller les attaquer, a grimpé avec un 
courage et une ardeur incroyables la montagne, les a mis en déroute 
et en fuite. 

Mais à cette victoire se joint une circonstance malheureuse. Le vil- 
lage de Saint-Front, composé d’environ une douzaine de maisons, a 
été totalement incendié. Nous vous observerons que, depuis le com- 
mencement de la Révolution, ce lieu a constamment été un repaire de 
contre-révolu{,ronnaires, contre lesquels la ville a été obligée de faire 

Pwcel air^.eD date du ai man de «aspects; il« demandent aux corps admir 

1793, tes commisMires invitent le dépar- nistratilà et aux cotrimandanis de la gardé 

temeot de la i{aute>Loire, le district et la < nationale de leur présenter un tableau du 
connnune du Poy, à «e tenir «1 perma- recrutement dans la HÂiite-Lob-e et les 

nenco ; ils ré<|uiRitioni>est la garde natio- rendent responsables dè l'exécution de leur 

nale ; ils ordonneni U formaûon d'une liste arrêté. 
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marcher à trois reprises la force armée. Les contre-, révtdutioiuiaires 
n’ont jamais paru à l’église de leur commune. Us avaient une chapoUe 
oh les fanatisés se réunissaient en fouie chaque dimanche, et consom- 
ment armés. Enfin l’indignatiofh publique élait à son comble. Nous 
apprenons aussi que quatre des principaux éhefs des férèltés ont été 
pris. Un cinquième, ci-devant noble, père de deux éraîgrés, qui avait' 
été également pris, a échappé en se précipitant par une fenêtre. Toutes 
les communes rebelles à la loi tremblent déjà. Trois se présentent pour - 
se soumettre. 

Par le premier courrier, nous donnerons à la Convention de plus 
grands détails, et nous enverrons les différents procès-verbaux qui oht 
dû être ou qui seront dressés, mais que nous n’avons encore pu nous 
procurer. 

Les commissaires députés de la Convention nationale pour les dé- 
partements de lu Haute-Loire et Cantal, 

J.-B. Lacostb^*', Fadrb®. 


P. s. Dans l’attaque de la montagne de Saint-Front, deux révoltés 
s’étaient précipités sur le citoyen Loude, commandant de la garde na- 
tionale du Puy, armés chacun d’un fusil, dont l’un élait à deux coups, 
et à six pieds de distance l’ont couché en joue *et ont tiré dessus. Le 
mauvais temps, qui avait mouillé les platines, a fait que les trois coups 
ont raté. Le brave commandant, sans perdre courage, quoique seul, 
a fondu sur eux le sabre à la main , les a désarmés et faits prisonniers. 
Il a fait plus, il a empêché qu’ils ne fussent mis en lambeaux à l’arrivée 
du détachement, et dans le moment iis sont dans les prisons de cette 
ville. 

[Arch. nat., AF u, 189.] 


loan-Baptiste Lacoste^ né à Mauriac 
en 1753, avocat, juge de paix è Mauriac, 
député du Gantai à la Convention , préfet du 
département des Forêts de 1800 à 1808, 
préfet delà Sarthj aux Ceut-Jonrs, proscrit 
en J 81 6, mort en i8ao. Nous ignorons le 
lieu de sa mort. 


Baidiaxar Faure, né en 17/46* prési- 
dent du tribunal d’Yssingeaux, député de 
la Haute-Loire à la ConSeution, membre 
du Conseil des Cinq-Cents^ puis du Con- 
seil des Anciens, puis du Corps législatif en 
J 801. Nous ignorons le lieu et la date de 
sa mort. 
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LES COMMISSAIRES DANS LA HAUTE-VIENNE ET LA CORREZE 
À LA CONVENTION. 

Limoges, a 5 tnars lygS, an ii de la liéjmblique française. 

Citoyens collègues, 

Ce n’est pas comme è Orléans des assassins qui entourent vos com- 
missaires dans la Haute-Vienne et la Corrèze, ce sont tous les citoyens 
qui ne respirent que pour la liberté. 

Nous vous avons rendu compte de nos opérations à Limoges, et 
nous vous devons celui de notre arrivée à Tulle. A peine y étions-nous, 
que toutes les autorités constituées se sont empressées de révérer les 
pouvoirs dont vous nous avez revêtus. La Société, le peuple entier nous 
ont donné cette marque de confiance avec Irquellc on peut tout se pro- 
mettre dans les moments les plus difficiles. Là, comme à Limoges, nous 
avons chargé le département de veiller au prompt départ des recrues, 
en l’absence du commissaire du pouvoir exécutif, qui n’y a encore 
donné aucun signe de vie; là, comme à Limoges, nous avons trouvé les 
citoyens disposés à tous les efforts pour soutenir nos travaux, et tandis 
que les recrues se réjouissaient de l’approche de leur départ, d’autres 
défenseurs partaient pour aller donner des secours aux départements 
de la Vendée et de Mayenne-et-Loire. C’était un spectacle bien tou- 
chant; la force armée destinée aux frontières accompagnait la force 
destinée à l’intérieur; les femmes, les enfants et les vieillards encoura- 
geaient les uns et les autres. On ouvrit un instant après une souscrip- 
tion patriotique pour les femmes et les enfants de ceux qui venaient de 
[>artir et, en moins de six heures, il fut ramassé douze mille livres, que 
la commune s’occupe de leur distribuer, afin de donner des secours 
pendant l’absence de ces généreux défenseurs. 

Nous ne pouvons en ce moment vous entretenir du recrutement 
qui est presque fini. Un mouvement qui s’est fait sentir sur la pointe 
de Saint-Mathieu, département de la Haute -Vienne, frontière de la 
Charente et de la Dordogne, nous a obligés d’y aller, et, malgré que ce 
mouvement eût d’abord paru alarmant, puisque le peuple égaré avait 
jiresque assommé le commissaire -du département, nous avons eu la 
satisfaction d’y voir renaître l’ordre, par les seules armes de la raison. 

Nous avons harangué le peuple, qu’on avait eu l’art de mettre aux 
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prises avec lûi-méme; il a paru dompté, malgré que la veiUe il n’eét 
pas voulu entendre parler de recrues, il a cédé à nos instances, avec 
d’autant plus de confiance qu’une inscription volontaire a ,doun{$ plus 
d’hommes qu’il n’en était nécessaire pour former le complément de la 
commune. Les autres citoyens ont fait une colleiste à peu près dé deux 
mille livres pour distribuer à ces volontaires.' - 

Législateurs, on avait médité de grands projets pour faire manquer 
le recrutement, mais il n’en aura lieu qu’avec plus de succès^ Le-bmit 
commun à Saint-Mathieu , c’est que le meunier d’un ci-devant et son 
domestique colportaient des lettres d’émigrés, qui prédisaient des 
tourments afireux pour les patriotes. Ces nouvelles étaient colportées 
sourdement. Nous vous rendrons bon compte par le prochain cour- 
rier des moyens que nous aurons pris à cet égard. 

Les députés commissairas pour les départements de la Haute-Vienne 
et de la Corrèze, 

Bordas, Borie. 

[Arch. nat., Ci ii, 65.] 


LES COMMISSAIRES DANS L'AROèCHE ET LA LOZÈRE X LA CONVENTION. 

Privas, a5 mars an n de la Républiqm française, 

Il heures du soir. 

Citoyens nos collègues. 

Nous arrivons dans le moment de Tournon, et nous allons partir 
pour nous rendre è Mende, chef-lieu du département de la Lozère. 
Vous verrez par la lettre dont nous joignons ici la copie que les contre- 
révolutionnaires, sous le prétexte dü recrutement, y ont opéré un 
mouvement dont il convient d’arrêter de suite les progrès. Nous pren- 
drons, de concert avec les corps administratifs, toutes les mesures né- 
cessaires pour cet objet, et par précaution nous venons rfq requérir le 
troisième bataillon de l’Ardèche, qui se trouve en garnison ici, de s’a- 
vancer vers Joyeuse et les Vans, pour se rapprocher de Mende et être 
à notre disposition. 

Nous aurons soin de vous instruire de nos démarches ultérieures , 
et le seul regret que nous ayons, c’est de n’avoir reçu qu’aujourd’hui 
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la lettre du directoire du département de la Lozère. Celui de l’Ar- 
dèche jouit toujours d’une parfaite tranquillité et le recrutement s’y 
fait sans inquiétude. Nous pourrons y revenir, s’il le faut, lorsque le 
calme sera rétabli dans la Lozère. 

Les commissaires de la Convention nationale dans les départements 
de l’Ardèche et de la Lozère pour fe recrutement. 

Servièbe, Gleizal. 

[Arch. nat., AF », 18a.] 


LES COUMISSAIRES DANS LE TARN ET L’AVEYRON À LA CONVENTION. 

Castres, sS mars lygS. 

Analyse. — Ils se plaignent du mauvaistétat des routes et se louent 
de la fermeté des administrateurs. A Brassac, l’arbre de la liberté, 
après avoir été abattu dans la nuit par des brigands, le lendemain 
a été relevé solennellement et les brigands ont été arrêtés. Les com- 
missaires demandent l’établissement d’un tribunal révolutionnaire à 
l’instar de celui de Paris. Le recrutement .s’est terminé dans le Tarn, 
malgré les manœuvres des malveillants. 

Approbation et renvoi au Comité de sûreté générale. 

[Procis-verbal du 5 avril 1798.] 


LES COHUISSAIHES AUX CÔTES DE LA MÉDITERRANÉE 
AU COMITÉ DE DÉFENSE GENERALE. 

Perpignan, a5 mars an ii de la Républiqtie française. 

Citoyens nos collègues. 

L’importance de ce département frontière exigeait de nous une sur- 
veillance plus particulière, et, ne connais-sant pas le vœu de la Con- 
vention nationale sur une nomination ultérieure de commissaires, 
vous avez vù que nous n’avons pas balancé à nous y rendre pour 
prendre une connaissance exacte *de ses moyens de défense. 

Nous avons eu lieu de nous convaincre dès les premiers pas com- 
bien notre présence' y était nécessaire. 
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Nous avons trouvé des remparts armés sans intdligence, des pièces 
placées dans des embrasures qui perdaient la majeure partie de leur 
.effet, d’autres tirant ‘à barbette sur des affèts de place si,’ mal, dis- 
. posés qu’elles n’avaient aucun champ de tir, parce que Timpéritié de 
l’officier d’artillerie, précédemment chargé de cet»armeinent, lui avait 
fait négliger de donner au châssis *de l’affàt la mobilité nécessaire pour 
pointer les pièces suivant plusieurs directions. L’oUicier qui l’a rem- 
placé a parfaitement secondé nos vues à cet égard, et déjà plusieurs 
de ces pièces sont disposées suivant les règles de l’art. On travaille 
sans perdre un instant à procurer aux autres toute leur action, et l’on 
peut être tranquille sur ce point. * 

Nous avons soigneusement examiné l’état des fortifications dans 
leur développement, tant intérieur qu’extérieur. Les fronts de la cita- 
delle sont dans un état respectable de défense et la construction des 
lunettes avancées, oh l’on emploie avec grande Intelligence les moyens 
puissants de la guerre souterraine, augmentera de plus de vingt jours 
la force présumée de ce système; mais leur perfection exigera encore 
près de trois mois. Tout y est ouvrage de sujétion et il n’est guère 
possible d’augmenter de moyens. Les chemins couverts sont palissades 
avec soin et leurs branches couvertes par des traverses sur le front 
d’attaque de la citadelle. 

Il n’en est pas de même à beaucoup près chez les fronts collatéraux 
du côté de la ville. L’ennemi éprouverait à la vérité de ce côté plus 
de difficulté dans scs cheminements, et, on attaquant ces fronts, il se 
trouverait forcé, après s’élre rendu maître de la place, de faire le 
siège en règle de la citadelle en état de résister longtemps et avec 
succès. Les chemins couverts de cette partie sont entièrement dépourvus 
de traverses, et l’ennemi, une fois maître de la hauteur, en enfilerait 
toutes les branches de manière à ne pouvoir y tenir un seul instant. 
Tout est préparé pour s’en garantir, mais ces travaux sont très considé- 
rables et demandent beaucoup de temps dans leur exécution. Ils ne 
rempliront d’ailleurs que très imparfaitement leur objet, sî les hauteurs 
environnantes ne sont pas occupées par un corps d’armée retranché 
au moment même par des ouvrages de campigne pour éclairer les 
débouchés de l’ennemi. Les. positions sont indiquées par la nature et 
l’on ne peut raisonnablement compter sur la,;défense de Perpignan 
qu’en se portant en avant de la place pour l|| couvrir et empêcher 



610 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [«Sium * 798 .! 

l’ennemi de s’emparer des hauteurs. Une armée de quinze h vingt 
mille hommes, sous les ordres d’un général expérimenté, qui lui ferait 
prendre des positions suivant les circonstances" de l’attaque, est le , 
seul moyen d’assurer la défensive de cellê frontière. 

Nous ne pouvons en ce moment vous rendre qu’un compte som- 
maire, n’ayant pas encore visité tous’ les postes avancés aux frontières. 
Lorsque nos opérations seront terminées, nous vous adresserons un 
travail général accompagné des cartes nécessaires , comme nous l’avons 
fait en partant de Toulon. 

Nous rendons compte à la Convention nationale de notre inspection 
des fort! de Bellegarde, de Bains et de la Garde à Prats-de-Mollo. 
Les extraits de nos délibérations vous feront connaître les mesures 
que nous avons prises pour mettre ces postes en état de défense, et 
nous espérons que le Comité y verra une preuve de notre zèle et du 
désir que nous avons de répondre à la confiance dont nous sommes 
honorés. 

Les mesures provisoires prises pour la place et la citadelle de Per- 
pignan se trouvent ci-inclus, n” t. 

Celles relatives aux susdits forts, n" a. 

Celles relatives à l’exemption du recrutement pour les ouvriers du 
fort de Bellegarde , n” 3. 

Celles relatives aux besoins pressants de l’artillerie et des vivres pour 
la place de Perpignan et desdits forts, n“ 4 et 5 

Nous nous proposions de continuer aujourd’hui notre tournée et de 
visiter les côtés de Collioure et de Port-Vendres; mais des crues d’eau 
extraordinaires s’opposent à notre départ. Nous nous y rendrons dès 
que le chemin sera praticable, et nous espérons qu’il le sera demain. 

Recevez, citoyens nos collègues, nos salutations civiques et frater- 
nelles, 

Les commissaires de la Convention nationale. 

Le Toobheur, Roover, Bronël. 

[ Miiûdtèr^ de la guerre $ Armée dee Pyrénées,] 

€e« p9è«i«s ït’offreof pao d'iotéréi historique. 
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LES MÊMES AU PRÉSIDENT PE LA CONVENTION. 

Perp^nan, a5 man ijgS, an n de la RépMique Jmnçaite^'K 

Le plus pressant de nos devoirs ,à notre arrivée d.ms cette ville était 
de nous assurer par nous-mêmes des moyens de défense qu’elle pou- 
vait opposer à l’ennemi. Nous avons dirigé tous nos soins vers ce but 
important. L’inspection la plus scrupuleuse de l’état des fortifications 
de la place et de la citadelle de Perpignan ne nous laisse plus rien à 
désirer sur tous les détails qui nous étaient nécessaires pour rendre 
compte de la situation de ce premier boulevard de la République du 
côté de l’Espagne. La Convention nationale ne désapprouvera pas sans 
doute que nos observations sur la défensive ne soient confiées qu’à 
son Comité de défense générale. La publicité ne peut que compro- 
mettre îa sûreté des places de guerre, en instruisant l’ennemi des dis- 
positifs de défense. 

Mais nous devons assurer la Convention nationale qu’au moyen des 
mesures que nous avons prises, tant pour l’action des bouches à feu, 
dont nous avons fait disposer les affûts de manière à procurer aux 
pièces tout le champ de tir dont elles sont susceptibles , que pour la 
réjiaration des parties de l’enceinte qui pouvaient donner quelques 
inquiétudes , Perpignan se trouve sur un pied de défense respectable. 
Nous ne pouvons qu’insister sur la nécessité de compléter tous les ob- 
jets de son armement dont nous adressons les détails au Comité de 
défense. 

Les écorchements qui se trouvent dans plusieurs parties des revête- 
ments exigeraient une réparation très dispendieuse, et tous les gens de 
l’art s’accordent sur ce point que la dégradation de la première che- 
mise d’un revêtement diminue d’une manière très peu sensible la 
force de résistance. Nous pensons donc avec eux que les esprits peu- 


En marge : «Renvoyé au Comité de 
défense générale, Je 6 avril 1793, Tan 11 
de la République». — Cette lettre est pré- 
cédée de la noie suivante ; «Les commis- 
•aires de la Convention nationale dans les 
départements maritimes méridionaux au 
citoyen président de la Convention natio- 


nale rendent un compte Satisfaisant de 
i’état des fortifications de Perpignan. Ils 
demandent qne leurs obserrattons sur k 
défensive ne soient confiées qu’à son Co-* 
mité de défense générale. Celle lettre ne 
contient que des objets relatifs à la défense 
d'^s plac?8». 
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Vent être rassurés et que celte réparation retarderait nécessairement 
des travaux plus importants. 

On s’occupe avec l’activité que peuvent comporter les ouvrages de 
sujétion de la perfection des lunettes avancées sur les fronts de la ci- 
tadelle. Elles seront puissamment défendues par les ressources de la 
guerre souterraine. Nous nous sommes renduvS aux différents forts de 
Bellegarde, de Bains, de la Garde à Prals-de-Mollo, dont la situation 
sur l’extrême frontière fait assez sentir l’importance. Ils avaient besoin 
de notre’ surveillance, moins pour les fortifications, qui sont en bon 
état et dont nous avons cependant cru devoir augmenter la force par 
des ouvrages de campagne placés avantageusement, que pour l’état 
des garnisons, les approvisionnements en subsistances et munitions 
de guerre, l’augmentation des bouches à feu et plusieurs autres détails 
aussi essentiels que pressants dont nous rq^idons un compte exact au 
Comité de défense générale. Commandant temporaire, troupes de gar- 
nison cl de cantonnement, artillerie, mousqueterie , munitions et vivres, 
tout est disposé à assurer <‘es points intéressants et à faire échouer 
les entreprises de nos ennemis. Nous avons vu de près leurs postes 
avancés, à Bellegarde. Les glacis du fort louchent le sol étranger, et 
nous avons eu la douce satisfaction d’embrasser de nouveaux frères 
qui ont fui la terre du despotisme et ont émis librement le vœu de se 
ranger sous le drapeau tricolore. Chaque jour en augmente le nombre. 
Nous avons donné l’ordre de les transférer à Perpignan et de suite 
dans les cantonnements intérieurs. 

A Prats-de-Mollo, le canon de la liberté a instruit l’ennemi de 
notre présence. Nous avons planté l’arbre de la fraternité, et l’écho des 
montagnes a répété au loin les cris de Vivent la liberté et VégaliU. 

Nous sommes avec respect, citoyen président. 

Les commissaires de la Convention nationale. 

Le Tourneüe, Robyeu, Brbxel. 

[ Arch. nqt. , AF ii , 9 55.] 
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UN DES COMMISSAIRES À L’ARMEE DU RHIN À LA CONVENTION. 

Mayence, ü 5 mars ijgS, m ii de la République française 
Citoyens mes collègues, * 

Garder plus longtemps le silence serait un crime. Quoi ! les discordes 
civiles déchirent le sein de ma patrie, et elle n’est pas encore vengée! 
Représentants, précipitez au supplice que leur maître vient de subir 
les traîtres qui agitent les flambeaux de la discorde. Vous voulez sau- 
ver la patrie : regardez autour de vous, dans votre sein, voyez qui tient 
les rênes du gouvernement, et si quelqu’un encourage un général, un 
soldat factieux, dont l’audace devrait être punie, si d’autres enfin ont 
des projets ambitieux, ne^vous contentez plus de jurer d’exterminer 
les tyrans, remplissez à l’instant votre devoir et vos serments. Que les 
perfides tombent sous le glaive révolutionnaire ! Vous voyez aujourd’hui 
l’ouvrage des modérés vendus à nos ennemis; voilà pourquoi on criait 
que la Révolution était terminée. Braves collègues, vous qui ne crai- 
gnez pas les poignards, qui avez bravé le 10 août les coups du despo- 
tisme, tous les satellites des tyrans ne sont pas anéantis. Armez-vous, 
armons-nous contre eux, et ne comptons sur la liberté de notre patrie 
que quand nous aurons enseveli nos ennemis intérieurs. Ici nos braves 
frères d’armes apprennent aux esclaves des rois à respecter une Répu- 
blique; ne permettez pas que leur sang coule en vain. Je sollicite de 
la Convention nationale une loi qui ordonne la levée d’un corps de 
12,000 hommes, dont le commandement sera donné à un chef qui 
ne fut jamais noble; que cette armée, soutenue des patriotes des dé- 
partements, se porte partout où il existera des troubles; que les sédi- 
tieux arrêtés soient punis de mort à l’in.stant; que leurs biens soient 
soumis à la loi contre les émigrés; enfin que la Conve^jtion charge 
une commission dans son sein d’examiner la conduite politique de 
chacun de ses membres et des principaux agents de la Républiques 
et qu’elle n’attende pas des preuves de barreau pour mettre les pré- 
venus hors d’état de nuire. Tel est le vœu d’un représentant du 
peuple qui ne sut jamais flatter, mais qui désire à tout prix la fin de 
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nos divisions intestines, raille fois plus funestes pour la liberté que 
la ligue des tyrans arraés contre nous. 

Merlin (de Tfaionville). 

[Arch* nat., AF ii, 1^7.] ’ 


U 

COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Mardi murs midi. 

Liste des membres du Comité de défense générale : 


Dubois-Grancé. 

Danton. 

Guyton-Morveau. 

Robespierre aîné 
Rûhl. 

Fabre d'Églanline ' 

Delmas. 

Le procès-verbal de la Convention 
est nâuei sur i'élecbon de ces membres. 
Mais le Moniteur, dans son compte rendu 
de la séance du a6 mars 1793 (XV, 797), 
nous apprend que les membres du nou- 
veau Comité de défense générale furent 
nommés jiar la Convention sur la proposi- 
tion de son bureau et qu’en outre dix 
suppléants furent élus, à savoir : Treilbard, 
Aubry, Garnier (de Saintes), Lindet, Le 
Febvre (de Nantes), La ReveUière-Lépeaux, 
Ducos, Sillery, Lamarque, Boyer- Fon- 
frède. 

Maxitnîlien-Marie-lsidore de Robes- 
pierre, né à Arras le 6 mai 1758, avocat 
h Arras, député aux Etats généraux par le 
Tiers état du bailliage d^'A^îs, accusateur 
près le tribunal cHmine! de Paris, démis- 
siotanaire le i 3 avril 179a , député de Paris 
à k Cunveutm^ gtiiljoliiié. i Paris le 
10 tbemiâor au n-aS juRiel 1794. 

Pbilippe-'Fi^iiÿoâ^lfasatre Fabre , né 
à Carcassonne le a 8 |tuilei 1750, ajouta à 


Bréprd. 

Prieur de la Marne. 
Camille Desmoulins 
Barère. 

Jean de Bry. 
Cambacérèn^^^ 


son nom celui de TEgianline d’or qu’il 
obtint aux jeux floraux de Toulouse; long- 
temps acteur en province, auteur de la 
comédie le Pkiiinte de Moîièt'e (aa février 
1790), secrétaire du ministère de la jus- 
tice après le lo août, député de Paris à la 
Convention nationale, guillotiné le 16 ger- 
fimial an n -5 avril 1794. 

Lncie-Simpbce^^amille-Benoist Des- 
moulins, né à Guise le a mars 1760, un 
des vainqueurs de la Bastille , auteur de la 
France libre {iJj juillet 1789), du journal 
kê Répolutionê dê Francê ei de Brabant, de 
la Tribune dei patriote*, du Vieux Corde- 
lier, etc., député de Paris à la Conven- 
tion nationale, guillotiné le 16 germinal 
an n -5 avril 1794. 

Jean-Jacques-Régis de Cambacérès, 
né à Montpellier le 18 octobre 1763, pré- 
sident du tribunal criminel de THéraull, 
député de ce département à la Convention, 
membre du Comité de salut public après 
le 9 thermidor, membre du Conseil des 
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Petion^^^ 

Gensonné. 

Sieyès. 

Barbaroux . 

Vergniaud 

Buzot^*). 

s 

(^inq-Cents, membre de Plnslitut (classe 
des sciences morales et politiques, section 
de science sociale et législation), ministre 
de la justice en Tan vu, second consul, ar- 
chichancelier sous TEmpire, président per- 
pétuel du Sénat, prince, duc de Parme, 
l'entré en fonctions pendant les Cent- Jours, 
proscrit en i8j 6, rappelé en France en 
mort à Paris en 183 A. 

Jérèioe Petion de Villeneq^e, né à 
Chartres en 1753, avocat, député aux 
Etats généraux par k Tiers état du bailliage 
de Chartres, maire de Paris (lA novembre 
1791), député d'Eure-ct-Loîr à la Conven- 
tion; décrété d’arrestation le a juin 1793, 
il s’évada, passa en Normandie, puis dans 
la Gironde, et se donna la mort près de 
Saint-Émilion dans les premiers jours de 
messidor an 11 (fin juin 179A). 

Cliarles-Jean-Marie Barbaroux, né 
à Marseille le 6 mars 1767, avocat, secré- 
taire-greffier adjoint de la municipalité de 
Marseille, délégué do celle municipalité 
auprès de la Législative en 1791, un des 
auteurs de la révolution du 10 août, dé- 
puté des Bouches-du-Rhéne à la Cionvention 
nationale; décrété d’arrestation le a juin 
1793, il s’évada, passa en Normandie, et 
de là dans la Gironde et fut guillotiné à 
Bordeaux le 7 messidor an ii-a5 juin 179 A. 

Pierre -Viclurnin Vergniaud, né à 
Limoges le 3 i mai 1763, avocat au pai'- 
lement de Bordeaux (1781), membre du 
département de la Gironde, député de la 
Gironde à la [.législative et à la Convention, 
décrété d’arrestation le a juin 1798, guil- 
lotiné â Paris le 3 i octobre 1793. 

François-Nicolas-Léonaid Biuot, né 
é Évreux le i*' mars 1760, avocat, député 
aux États généraux par lo Tiers état du 


Guadet. 

Condorcet 

Camus. 

Isnard. 

Lasource. 

Quinette 

s 

bailliage d’Évrëux, président du tribunal 
criminel de l’Eure, d^té de ce départe- 
ment à la Convention nationale, décrété 
d’arrestation le a juin 1793 *, fugitif avec 
Barbaroux et Petion , il se donna la mort 
près de Saint-Émilion dans les premiers 
jours de messidor au n (fin juin 179 A). 

Jean -Antoine -Nicolas de Carilat, 
marquis de Condorcet, membre de l’Aca- 
démie des sciences (1769) et de l’Acadé- 
mie française (178a), député de Paris à 
la Législative, député de f Aisne à la 
Convention nationale , membre du Comité 
de constitution , décrété d’accusalion le 
3 octobre 1798; arrêté a Bourg-la-Reine , 
le 7 germinal an 11-37 mars 179A, il se 
donna la mort le sudendemain. (Cette date 
de la mort de Condorcet : a 9 mars 179 A, 
qui n’est pas celle qu’on donne ordinaire- 
ment, résulte du jugement rectificatif de 
l’acte de décès de Condorcet, dont le texte 
a été publié par M. Marius Barroux dans 
la Révolution frctnçaiêe du lA août 1889.) 

(«) Nicolas- Marie Quinette, né à Paris 
en septembre 176a, notaire, membre du 
département de l'Aisne, député de ce 
département à la Législative, en mission 
près de l’armée de La Fayette après le 
10 août, réélu à la Gonventiou, membre 
du Comité de sûreté générale, uu des 
quatre commissaires envoyés è l’année de 
Dumouriez, captif en Autriche du 1" avril 
1793 au a 5 décembre 1795, membre du 
Conseil des Cinq-Cents, ministre de Tinté- 
rieur (6 messidor an vii-SA Jciia 1798), 
préfet de la Somme (de 1798 à î8it), 
conseiller d’I^t et directeur général de la 
comptabilité des communes et des hôpitaux, 
baron de r&npire. Proscrit en 181 fi, il 
mourut à BiHX^es le lA juin 18a 1. 


33 , 
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Rûhl, doyen d’âge, préside le Comité. 

Les ministres de la guerre, de la marine et de l’intérieur se ren- 
dent au Comité. 

Le ministre de la guerre communique une lettre du générai Du- 
raouriez relative à la situation de l’armée de la Belgique et aux mou- 
vements qu’il se propose de lui faire faire. 

Le même ministre communique ensuite le résultat de ses idées sur 
l’état des armées de la Belgique et sur les mesures générales à prendre 
pour le succès de nos armées; il retrace les ressources qui nous restent 
et les mesures d’exécution qu’il croit nécessaires pour former la dé- 
fensive. 

Le Comité, après avoir discuté cet objet, arrête que le Conseil exé- 
cutif se retirera pour délibérer de suite sur les moyens les plus prompts 
et les plus efficaces, pour porter secours à'f armée de la Belgique et 
que les deux commissaires de la Belgique assisteront à la délibération 
du Conseil exécutif pour l’aider des renseignements qu’ils sont à portée 
de lui donner. 

Le Comité arrête encore que les ministres feront chaque jour 
passer au Comité les dépêches des généraux au fur et à mesure qu’ils 
les recevront. 

La séance est levée à 6 heures. 


Même jour, 7 heures du soir. 

Organisation du Comité. 

Le Comité délibère que le scrutin sera ouvert sur-le-champ pour 
la nomination d’un président et d’un vice-président et successivement 
de deux secrétaires. 

Le dépouillement fait, Guy ton est nommé président; Barère, vice- 
président; Bréard et Cambacérès, secrétaires. 

On propose de nommer deux commissaires pour présenter : 1 " un 
plan d’organisation des bureaux du Comité; 3° un plan de travail. 
Adopté. 

Les commissaires nommés sont Barère et Bréard. 

On fait lecture de plusieurs lettres de commissaires de la Conven- 
tion et autres. 
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Le Comité fait donner communication au ministre de la guerre 
d’une lettre des commissaires. 

On fait lecture d’une lettre des administrateurs du département do 
Morbihan relative aux projets des rebelles devant Malestroit etc. 

Des députés de Dunkerque viennent faire des représentations sur 
les inconvénients qui résulteraieni pour le commerce de cette ville de 
l’évacuation d’Ostende. Renvoyé au ministre des affaires étrangères. 

Le Conseil exécutif communique deux rapports, l’un du au 1 1, 
l’autre du 1 1 au 1 5 . 

Il rend compte de ses vues sur les mesures à prendre dans la Bel- 
gique. Ces mesures sont approuvées. Le résultat en est inscrit à là 
suite de la séance du » 8 . 

Sur la motion d’un membre, le Comité arrête que le ministre de 
la guerre rendra compte d^s approvisionnements des places , des mu- 
nitions de guerre et effets de campement, depuis Dunkerque jusqu’à 
Landau. 

Un membre propose de présenter à la Convention un projet de 
décret {)our dispenser de la loi du recrutement les ouvriers occupés 
aux fabriques d’armes, fonderies et forges, employés au service delà 
guerre et de la marine et aux ateliers et manufactures nationales. Ce 
projet, d’abord adopté, est ensuite ajourné à cause des difficultés qu’il 
pourrait éprouver dans son exécution 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT SOIXANTE-SIXIÈME SÉANCE. 
a6 mars 1793. 


Tous les ministres présents. 

Le Conseil exécutif provisoire délibérant sur la situation des armées 
françaises dans la Belgique, en présence des citoyens Camus et Dan- 

Chef-lieu de canton du district de séance du Comité de défense générale re- 
Ploêrmet. nouvelé est siÿié do tous les membres du 

Ce procès-verbal de la première bureau. 
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ton, membres du Comité du salut public*** de la Convention natio- 
nale, il a été arrêté que les résolutions suivantes seraient proposées à 
ce Comité : 

t° Le général Dumouriez tiendra une position défensive en avant 
des places, s’il le peut, et, dans le cas ou cela serait impossible, il 
prendra le camp de Mauldc pour son avant-garde, en tenant Tournai 
et le camp de Braille pour son armée; il couvrira par ce moyen Douai, 
Valenciennes et Condé. Il jettera dans Lille et autres places des forces 
pour les rendre inexpugnables. 

3° Le Comité du salut public fera écrire à tous les commissaires 
qui sont dans les départements destinés à recruter l’armée du Nord, 
et le pouvoir exécutif écrira aux siens pour accélérer le recrutement. 
Les départements et corps constitués seront invités à fournir chevaux 
et voitures pour rendre ce mouvement plusj)rompt et plus ellicace et 
porter ainsi en peu de temps l’armée du Nord au complet. 

3° La Convention fera une proclamation à l’armée pour lui rendre 
son énergie naturelle. 

k“ Il sera procédé à la levée des chevaux de luxe à Paris; ceux de 
carrosse serviront à l’artillerie ; ceux de selle serviront à compléter his 
escadrons; on prendra également les fourrages et avoines que l’on jet- 
tera dans les places et vers les armées. 

5” L’armée des Ardennes retournera sur .«on territoire, pour fer- 
mer les passages de ces forêts; elle trouvera à Sedan lés recrues 
pour la compléter. Cette armée garnira les places. De concert avec 
celle de la Moselle, elle tiendra en échec les ennemis qui sont dans 
le Luxembourg. L’armée du Nord, qui comprend celle de la Belgique, 
garnira et couvrira en même temps les places de grande ligne. Avec 
celle que commande Custine, ces armées formeront une ligne qui 
prendra depuis Dunkerque jusqu’aux gorges de Porentruy, et, deve- 
nant défensives, seront offensives dès qu’elles le pourront. 

6" Chaque corps d’armée pourra également faire des trouées , dé- 
va.ster et rentrer, tandis que nos places pourront se soutenir. 

7" L’armcc de Hollande devant tenir Anvers et se replier, en fai- 
sant partie de celle dn Nord, après avoir garni la ligne de Dunkerque, 
viendra compléter l’armée de Dumouriez. 

On wmlii* «ter» svnir détigiid ainsi le Coiaiui de diifensc générale 
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C’est alors que l’armée du Nord, renforcée, pourra devenir active, 
se porter en avant et rentrer dans la Belgique même, s’il est possible. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DÉCRET RELATIF k LA MISSION EN BELGIQUE. 

Convention nationale ^ séance du a6 mars l'jgS. 


Sur la demande de Treilbard, l’un des commissaires de la Belgique, 
qui expose que sa santé ne lui permet pas de continuer sa mission, 
la Convention nationale autorise Treilbard à quitter la Belgique et à 
revenir dans le sein de la Convention. 


UN DES COMMISSAIRES DANS LA LOIRE-INFÉRIEURE ET LA MAYENNE 
k LA CONVENTION. 

Convention nationale, séance du a 6 mars lygSi 

Extrait d’une lettre de Foucbé, commissaire dans les départements 
de Mayenne-et-Loire et de la Loire-Inférieure : 

«Citoyens mes collègues, 

«Après avoir parcouru le département de Mayenne-et-Loire je me 
rendais dans celui de la Loire-Inférieure, lorsque des forcenés m’ont 
forcé de rétrograder. Partout les citoyens montrent le plus grand zèle 
pour s’enrôler; il n’y aura pas une seule commune qui ne fournisse 
son contingent, et beaucoup fourniront plus. Vous devez de grands 
éloges aux administrations; elles ont pris tous les moyens ^pour assurer 
la tranquillité. ♦ 

«Déjà les prêtres et les nobles sont enfermés; on en fait autant à 
l’égard des personnes suspectes (c’est ainsi qu’on appelle les modérés), 

t') C’est on lapsus évident : Foucbé et Villers étaient commissaires dans la Loire-lnfé- 
rieure et la Mayenne, — Même remarque* 
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sitôt qu’eiles tiennent quelque propos. Le peuple demande avec in- 
stance une prompte justice des conspirateurs qui sont dans ies prisons; 
il craint de voir échapper ces grands coupables. L’indisposition de 
mon collègue continue toujours **'. » 

Sur la demande de Maulde, la Convention adjoint Villers à Fouché. 

< 

[Moniteur du 27 mars 1793. — Il résulterait de ce compte rendu du Moniteur 
que Villers n’aurait été adjoint à Fouché qu’uprès coup, pour la mission dans la 
Mayenne et la Loire-Inférieure, et en remplacement d’un conventionnel malade 
dont nous ignorons le nom. Mais le Moniteur doit faille ici quelque confusion ; car 
il n’est pas du tout question de cette prétendue adjonction de Villers dans le 
compte rendu officiel du Proces-rerhal de la Convention , dont voici le texte : ] 

Un secrétaire lit les pièces dont Textrait suit : 

Lettre écrite de Rennes, par notre collègue Fouché^^^ commissaire 
dans le département de la Loire-Inférieure. J1 a vu les troubles excités 
dans celui de la Majenne et le zèle que les administrateurs et les ci-^ 
toyens ont déployé [)our les faire cesser. 

La Convention ordonne la mention honorable de la conduite des 
citoyens et des adminisiraleurs et, sur la proposition d’un membre, 
elle décrète que la lettre écrite de Rennes par les commissaires de la 
Convention nationale sera renvoyée au Comité de défense générale, 
que le Conseil exécutif provisoire y sera appelé et que, séance tenante, 
le Comité fera son rapport sur les mesures prises et à prendre pour le 
rétablissement de l’ordre dans les départements où des révoltés l’ont 
troublé. 

Deux autres lettres des commissaires de la Convention, relatives au 
même objet. 

Elles sont renvoyées au Comité de défense générale. 


Il est très probable que cette lettre 
sans date est la même que la lettre de 
Fouebé que nous avons donnée plus haut, 
p. 43 o, et qui est datée de Rennes le 
ai mars 1793. Cependant nous avons cru 
devoir reproduire^ici le texte que le M<mi^ 
teur en donne à cause des düTérences de 
rédaction que Ton remarque entre ce texte 


et l’original, et aussi à cause du débat au- 
quel donna lieu, dans la Convention, la 
lecture de la lettre de Fouché. 

On Ht ici dans le texte imprimé du 
Procèn-verhaU au lieu du nom de Fouché, 
celui de Souchet ; c’est une faute d'impres- 
sion évidente. 
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§21 


UN DES COMMISSAIRES AUX PLACES FORTES DU CENTRE 
AU COMITÉ DE DISPENSE Ge'n^BALE. 

“ ! 

Sedan, ü 6 mars i^gS, an u de la République fi'o^çam. 

i' 

Citoyens mes collègues,’ 

Nous sommes affligés de l’état de dénuement o& nous trouvons toute 
cette partie de la frontière. On a presque tout enlevé pour la Bel- 
gique. Hommes, munitions de guerre, vivres, tout y manque. La 
poudre n’y est pas en suffisance pour approvisionner les plates; les 
caissons sont partis pour l’armée ; les canons du petit calibre sont 
rares. 

A Montmédy, la garnison est si faible que les officiers montent la 
garde; à Sedan, la seule garde nationale défend la place, encore vient- 
on d’en distraire deux compagnies de grenadiers et une de canonniers 
qui sont parties volontairement pour défendre Mons. 

Cependant l’ennemi, qui sait tout ce qui se passe, car il semble que 
nous fassions la guerre de concert avec lui , prépare une trouée sur 
cette [lartie dont il connaît la faiblesse. Nous avons l’assurance qu’il 
pratique un chemin à trois lieues d’ici près de Mundell seul débou- 
ché d’où il se jettera sur le pays. On nous assure qu’il a préparé un 
grand nombre d’échelles pour escalader Montmédy, où il n’y a pas de 
garnison. 

On a enlevé sept bataillons au général Chazot, dont la division 
couvrait cette partie importante, et il ne lui reste pas 5oo hommes 
pour défendre six à sept places de guerre. L’armée de la Belgique 
est un gouffre qui dévore tout et que des perfidies ont livrée à l’en- 
nemi. 

Le général Ligniville est un charlatan , qui nous a amusés en nous 
annonçant un camp de- 1 5,ooo hommes qu’il disait vouloir placer au- 
dessus de Longwy, d’où il aurait pu inquiéter l’ennemi sur le Luxem- 
bourg et faire une diversion. Aujourd’hui ce n’est plus c«la : il place 
un camp près de Thionville, dans l’intérieur. U semble’ qu’il a peur 
de l’ennemi, ou qu’il est d’accord avec lui pour le laisser entrer paisi- 
blement sur ce pays-ci. 


Nous n^avons pas pu identifier ce nom de lieu. 
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Citoyens, ouvrez les yeux, nos généraux nous trahissent, l’événe- 
ment de la Belgique est une conspiration affreuse, et voilà qu’on lui 
a donné des vivres pour longtemps. Ceux qui ont placé là nos maga- 
sins, ceux qui ont laissé passer 35 , 000 hommes à travers nos canton- 
nements ne se laveront jamais. 

Lignivilie souffre la même chose dans la partie de la Moselle qui 
avoisine les Deux-Ponts, pays très ouvert; c’est là que sont placés les 
principaux magasins de fourrages, et l’ennemi, d’un coup de main, 
viendra tout enlever. Nous lui avons écrit en conséquence. Mais ou- 
vrez les yeux. 

Toutes les régies sont contre-révolutionnaires; celle des vivres 
dit et prétend manquer de moyens, et le blé ne manque pas. Il est 
affreux quelle n’ait pour agents que des hommes en détestation au 
peuple. Cette administration va si mal qu’ellf ne paye personne; par- 
tout on se plaint à nous. Ici ces gens doivent 3 oo,ooo francs, là 
5 00,000 francs; personne ne veut plus fournir. A Metz nous avons 
été obligés de faire prêter 5 00,000 francs au régisseur Dumas. 

L’administration de l’habillement va le même train, et nos soldats 
seront difficilement vêtus. Tous nos bataillons sont assiégés de besoins, 
et le ministre ne répond à personne. Beurnonville est bien éloigné de 
répondre aux espérances. 

Au nom du salut public, faites pourvoir à nos soldats et à nos places 
,et au pays. Tout le blé est dans l’intérieur et ce pays-ci, qu’on tient 
[)our fertile, est épuisé par la présence qu’il a soufferte de trois 
armées de la République et de partie de l’armée ennemie. 

Nos malheureux soldats sont victimes tout à la fois de la cupidité 
des fournisseurs et régisseurs, de la perfidie de la plupart de nos gé- 
néraux et d’un plan de conspiration dont le but est de rendre la Bel- 
gique à l’Autriche et de rendre Dumouriez ou dictateur ou roi. 

Nous vous avons écrit plusieurs fois et nous ne savons ce que sont 
devenues nos lettres. Nous vous avons avertis : vous répondrez à la 
nation des mesures que vous aurez prises. Il n’en est dans l’état de 
crise où nous sommes que de grandes et de vigoureuses qui puissent 
nous sauver. 

Le commissaire de la Convention nationale pour la visite des places 
frontières du centre , 


Sébastien de Laporte. 
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Le recrutement se fait avec zèle; dëlivrez-nous des traîtres et tout 
ira bien. 

[Ministère de la guerre; Armées du Rhin et de h fioaeüe.] 


UN DES COMMISSAIRES DANS EA SEINE-INfIrIEURE ET LA SOMME 
AU PRESIDENT DE LA CONVENTION. 

Amiens, u6 mars an ii de la République, frtmçtUse^'^ 

Citoyen président, 

Je iis dans un journal un fait que je m’empresse de désavouer. 
Duhem a, à la chute des débats auxquels a donné lieu la lecture-d’une 
adresse prétendue émanée des membres de la Société populaire 
d’Amiens . dit que dans cette ville l’on avait voulu renouveler contre 
moi l’attentat dont, à Orléans, Léonard Bourdon a été la victime. Je 
ne pourrais laisser subsister cette assertion sans manquer à ce que je 
dois à la vérité. Mon collègue et moi avons éprouvé dans la ville 
d’Amiens l’accueil qui doit attendre partout les commissaires de la 
Convention. 

Les patriotes se sont empressés de nous offrir tous les secours qui 
pouvaient faciliter nos opérations. Les ennemis de la chose publique 
qui, peu de temps avant notre arrivée, avaient cherché à travailler 
l’esprit du peuple pour entraver le recrutement, se sont tus; aucun 
attentat n’a été commis contre nous; nous n’avons entendu aucune 
menace, et je dois aux corps administratifs, et particulièrement au con- 
seil général de la commune, la justice que toutes les précautions ont 
été prises pour garantir notre sûreté et pour assurer à la représenta- 
tion nationale toute la considération qui lui est due. J’ai lieu de croire 
que mon collègue Duhem a été mal instruit, et, en rendant grâce à 
l’attachement dont il m’a donné les preuves, je crois qu’il applaudira 
lui-méme à un désaveu nécessaire. La Convention nationale ne tardera 
pas à être instruite des détails de nos travaux dans la ville d’Amiens. 

Saladin 

[Arch. uaL, C n, 65.] 

O En marge : «Reçu le a8 mars». 175a, juge é Paris, député de la Somoto 

Jean-Baptiate^Miehel Saladin, né en à la Législaiive et â la Convention, un des 
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LKS COHMISSAIBE8 DANS LA SOMME ET LA SEINE-INP^BIEURE 
À LA CONVENTION. 

Amiens, mars an ii de la Réjmblique française^'y 

Citoyens nos collègues. 

Lorsque nous avons quitté Rouen, celte ville avait déjà excédé le 
contingent qui lui était prescrit par la loi, et nous savions par nos 
correspondances que la même activité régnait dans tous les districts du 
déparlement de la Seine-Inférieure. 

Avant d’entrer dans celui de la Somme, nous nous sommes arrêtés 
à Neufchâlel et à Aumale. La première de ces villes nous a offert le 
spectacle le plus touchant; sa population est peu nombreuse, mais 
nous avons remarqué dans la majeure partie de ses habitants le ci- 
visme le plus ardent et le plus généreux. Ils avaient aussi excédé leur 
contingent. Nos discours ont de nouveau électrisé les esprits, et plu- 
sieurs enrôlements se sont faits en notre présence; les dons patrio- 
tiques SC sont multipliés avec un empressement digne de tous vos 
éloges; ce qui nous a le plus flattés, c’est que beaucoup étaient en 
nature et consistaient en objets d’habillement et d’équipement pour 
nos braves défenseurs. L’état de ceux qui les offraient ne les rendait 
pas moins précieux. La plus grande partie de ces dons a été présentée 
par la classe du peuple la moins opulente, par celle qui de tout 
temps a le mieux servi la liberté et qui se montre véritablement seule 
digne d’en jouir. 

Aumale ne nous a point paru animée du même zèle; cette ville eut 
autrefois le ci-devant duc de Penlhièvre pour seigneur, et l’influence 
de sa dévote aristocratie y a un peu refroidi l’énergie du patriotisme; 
cependant nous avons eu la satisfaction d’y voir deux enrôlements vo- 
lontaires et plusieurs offrandes. 

Arrivés à Amiens, nous y avons senti combien notre présence était 

lohante-treixe «gnataires de ia protestation mais parvint â s'enfuir. Amnistié après le 
contre h jmiméo du a juin 1793, décrété 18 brumaire, il devint avocat à ia Cour de 
d’arreatatioo, rappelé dans la €onvention » cassation, et rneurut vers 181a. Nous igno- 
le 18 iHuijiire an nwb décembre 179^, rons le lieu de sa naissance et celui de sa 
membff* du Conaeü des C}iii|»Cenls* H fui mort. 

condamné à la déportafion au 18 fructidor, En ir>ai|^ ; «rReçu le a avriii». 
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nécessaire pour accélérer l’exécution de la réquisition faite par les com- 
missaires près l’armée et dans la Belgique, et pour presser le recru- 
tement ordonné par la loi du a A février. Ni l’une ni l’aulre de ces 
opérations n’était terminée, et elles semblaient se contrarier luulueile- 
ment. Nous avons annulé tout ce qui avait été fait, parce qu’il nous a 
paru que les obstacles naissaient’principalement do l’incertitude et dè 
l’incohérence des mesures adoptées par les corps administratifs; 
nous avons employé des moyens tels que nous nous flattons que sous 
trois jours les deux contingents seront remplis. Nous vous ferons pas- 
ser incessamment copie des arrêtés que nous avons cru devoir prendre 
pour parvenir à ce but; ils sont fondés sur les principes qui ont dirigé 
ceux de nos collègues Carnot et Lesage dans le département du Pas- 
de-Calais, à quelques différences près que les localités ont rendues 
nécessaires. • 

L’esprit public de la ville d’Amiens n’est pas généralement bon; et 
les administrations, quoique animées de bonnes intentions, y ont peu 
de vigueur. Nous travaillons è en remonter tous les ressorts et nous 
devons croire que, secondés par le zèle de quelques patriotes chauds 
et énergiques, nos efforts ne seront pas sans fruit. On emploie pour 
égarer le j)euple les moyens les plus dangereux et les plus perfides. 
Vous pouvez en juger par l’adresse qui vous a été lue dernièrement au 
nom d’une société populaire, et dont le plus grand nombre de signa- 
tures a été pris à l’iguorance. L’un de nous a éclairé la société popu- 
laire sur les conséquences funestes qu’aurait pu entraîner l’accomplis- 
sement des vœux exprimés dans ce libelle incendiaire, et nous avons 
eu la satisfaction de voir presque tous ceux qui y ont concouru s’em- 
presser de le désavouer. Cependant nos ennemis ne perdent pas toute 
espérance, et noqs sommes obligés de tenir sans cesse les. yeux ou- 
verts sur leurs complots. Nous avons cru devoir faire mettre en état 
d’arrestation plusieurs individus généralement connus par leur inci- 
visme et dont quelques discours tenus récemment annonçaient de très 
dangereux desseins. Les scellés ont été mis sur leurs pa[>iers; on con- 
tinue de recevoir contre eux des dénonciations et nous ne négligeons 
rien pour suivre tous les fils de leurs trames liberticides. Cette mesure 
a produit sur l’esprit public un effet sensible. L’aristocratie a retiré sa 
tête hideuse qu’elle levait depuis longtemps avec trop d’audace, et les 
patriotes qui gémissaient de son insolence ont repris un nouveau cou- 
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rage. Nous pensons que les recrutements s’en opéreront avec plus de 
facilité; du moins ne seront-ils pas entravés par ces hommes pervers, 
qui avant notre arrivée ne cherchaient qu’à semer le découragement 
et la méfiance. 

Nous vous instruirons de la manière la plus détaillée des suites de 
cette la4|aeUe il est difficile de ne pas voir de grands rap- 

ports avec tous les troubles qui désolent anjoard’hiû l’intérieur de la 
République. 

POCHOILE SaLADIN. 

P. S. Nous croyons que la ville de Ncufchâlel a fait plus qu’elle ne 
devait faire pour que vous déclariez qu’elle a bien mérité de la patrie, 
et nous vous invitons à lui donner, dans votre procès-verbal, ce prix 
honorable de son zèle. 

[Arch. nat. , AF n, 1A7.J 


LES COMMISSAIRES DA^iS LE CHER ET L’ALLIER À LA CONVENTION. 

Bourges, ù 6 mars 

Analyse. — Forestier et Fauvre-Labrunerie annoncent l’arrestation 
de trois [irêtres. Le fanatisme agite ses brandons. Les prêtres y entre- 
tiennent une correspondance criminelle avec nos ennemis. 

La Convention approuve la conduite de ses commissaires et renvoie 
l’arrêté au Comité de sûreté générale. 

[Procès-verbal du 5 avril 1793.] 


LES COMMISSAIRES DANS LA NIEVRE ET LE LOIRET à LA CONVENTION. 

Orléans, a6 mars lygS. 

Citoyens nos collègues, 

Voiis avez rapporté l’article du décret du i 3 du présent mois, qui 
laissait la viUe d'Oriéans en état de rébellion jusqu'à ce que les citoyens 
aient livré les prévenus de l’horrible attentat commis le 16 du mime mois 

Ptam-Poffi^^oaDa-Aniédée pulé suppléant de la Setna-Infériaure A la 

né en juillet 176À, isûre ik Dieppe, dé- Légialattve, député du même départemeol 
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dam son enceinte. Vous avez été entraînés, citoifens coUègues, par un 
mouvement naturel d’indulgence paternelle que nous aurions ptirtagé 
sans doute si nous eussions opiné avec vous, surtout d’après les asiwi- 
rances qui vous étaient données sur l’état de tranquillité de la ville 
d’Orléans. 

Nous vous devons la vérité, citoyens collègues; et, si on vous avsut 
fait lecture de nos deux dernières lettres, peut-être s«MPait'-elle déjà 
connue. Nous disions que l’ancienne municipalité, fortement inculpée, 
avait elle-même dirigé la procédure de la manière qui lui était le plus 
favorable; nous disions que les coupables y avaient toutes sortes d’ap- 
puis, soit parce qu’on raisonnait les témoins pour arrang» ^nrorfîfîer 
leur déposition dans un sens convenu , soit parce qu'on a procuré les 
moyens de disparaître à ceux que, malgré ces séductions, l’on voyait 
fortement chargés et sur ^lesquels les mandats d’arrêt auraient dà être 
promptement décernés. Aussi n’y a-t-il qu’un seul prisonnier. 

Nous n’avons point dit à Tallien que le département du Loiret avait 
envoyé un nombre d’hommes quelconque au secours du département 
de la Vendée. Nous ne lui avons point dit que les coupables fussent 
en état d’arrestation. Nous lui avons dit que , fortement entraînés par 
le sentiment des dangers de nos frères de la Vendée, nous laisserions 
partir le bataillon du Finistère, que les corps administratifs avaient 
requis ici pour maintenir la tranquillité publique, confiants que nous 
étions dans l’appui que les patriotes donneraient à l’exécution de vos 
décrets. Nous avons ajouté que la partie de la garde nationale désignée 
par le décret du 1 8 serait mise en arrestation ; mais nous avons ob- 
servé que ceux qu’indique la liste d’ordre de service, les seuls que le 
décret atteint directement, n’étaient pas les coupables. Tallien, plein 
des soins d’une autre grande mission, ne nous a pas donné sans 
doute assez d’attention et a mal rapporté ce qu’il a entendu. 

La vérité, citoyens, est que le rapport de ce rigoureux article du 
décret n’est point aussi favorable aux patriotes que vous avez pu le 
croire. Ils étaient bien sûre, ceux-là, de se faire reconnaître pour ce 
qu’ils sont, et ils attendaient en silence votre justice. Ceux qui crai- 
gnaient d’être livrés ou dénoncés ont fait au contraire toutes sortes 

à la Gonveiitiuo , commiasAÎro du Direclofre Itoêr, soua^préfet de NeufchAtsl en i8o4, 
â l'année d'Italie, puis aux fles Ioniennes, proscrit en , 1816 , rentré en France en 
Mctéteire du préfet du d^arteraent de la i83o, moçt à Paris en i83i. 
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Àe démarches pour la prévenir; aussi ne se cacbent-ils pas pour dire 
que c est à eux qu’on est redevable de cet article rapporté ; et vérita- 
blement nous savons qu’ils vous ont obsédés de missives, de députa- 
tions, de faux exposés, de suppositions.' Nous aurions désiré, citoyens 
collègues, qu’au moins nos lettres eussent été lues, ou que vous eussiez 
attendu notre rapport pour vous décider. 

Aujourd’hui notre devoir et votre confiance nous commandent de 
vous déclarer que si la Convention nationale ne décrète pas une nou- 
velle mesure qui mette ici tous les hommes suspects, tous ceux qui 
ont machiné des complots liberticides, dont ce qui s’est passé n’a été 
que le cruel prélude, dans une position de rigueur égale à celle dont 
votre décret les a délivrés, la position des habitants en général, et des 
patriotes que vous avez cru secourir en particulier, .sera pire qu’elle 
n’élait auparavant. 

Le patriotisme n’est point en force contre l’aristocratie : en voici les 
preuves. 

Les coupables ne sont point livrés, nous l’avons dit; au contraire, 
l’ancienne municipalité leur a fourni tous les moyens de se soustraire. 
C’est une témérité insultante de la part du maire, que d’appeler la 
responsabilité sur sa tète à cet égard. 

Les patriotes seuls ont obéi fidèlement aux réquisitions, les autres 
les ont éludées. Les riches ont vendu leurs chevaux de luxe, et ont 
livré avec ironie des mazeltes qu’ils avaient achetées en échange»; ils 
ont fait de même pour leurs armes, ils ont vendu les bonnes pour en 
livrer de mauvaises. 

Le commandant des 1 5o dragons qui sont ici a entendu dire der- 
rière lui, et nous l’a rapporté, qu’après son départ on verrait beau 
jeu; d’autres avaient dit à ses oreilles qu’on avait chassé d’ici an- 
ciennement un régiment de dragons à coups de pierres, et que cela 
pourrait encore arriver. Barbazan, c’est le nom de ce commandant, ne 
s’effraie pas aisément; il leur a répondu en républicain. 

Dimanche (on a joué au spectacle la pièce intitulée YHonnête cri- 
minel. La salle était pleine; et lorsque dans le. cours du drame un 
personnage brusque lâche de grosses Injures contre des conmüaatrea 
nomellment arrivé», des particuliers, qui avaient, dit-on, demandé la 
pièce, ont donné le signal d’applaudir à cos injures, et cela s’est fait à 
plusieurs reprises. 
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^ ^ ' l‘ 

Ënfin, citoyens collègues, hier nous allions mX oor{N| ad 
âVéc Bourbotte et Mathieu, et nous avons observé tous 'teè qu 
bien listinctemelit, un groupe die msiîîntenlîonnés que lew 
et certaines habitudes de corps nous désignaient pour ^'anciens ini^ 
taires, qui, très échauffés, nous menaçaient, 4 m^^sure nous appîfc^ 
chions, par des gestes très prononcés. Deux d^fenfre eux , ou plus sages^ 
ou effrayés des suites, retenaient les plus ardents, et les Ont entratnés 
avec contrainte au moment de notre passage; nous n*aV3ns eu tous^ 
quatre que la même opinion sur leurs mauvais desseins. 

Nous n'aurions pas cité ces particularités, citoyens collègues, aux- 
quelles, nous pouvons le dire, notre courage et notre caractère nous,^ 
reflïÉht infiniment supérieurs; mais les circonstances nous y obligent. 
Voilà les symptômes qui ont annoncé ici le repentir et la douleur dont 
,^on vous a fait de si belles ^descriptions. Voilà l'étal des choses au mo- 
ment où vous rapportiez une disposition rigoureuse qui devait atterrer 
l’aristocratie; elle n'a jamais été plus hostile, plus insolente. 

Nous observerons encore, citoyens nos collègues, que, malgré les 
ordres donnés et le zèle que les conimandants nous ont assuré avoir 
mis à les exécuter, il a été impossible, depuis six jours, de choisir, 
au'X termes de votre décret, les citoyens sûrs auxquels on doit distri- 
buer les armes, et les postes sont restés déserts. 

Les patriotes, il est vrai, nous entourent et nous gardent; une es- 
corte de bons et vrais sans-culottes nous suit partout; mais, le croi- 
rez-vous? les corps administratifs assurent qu'il n'y a pas cinquante 
piques dont on puisse disposer. Nous en avons ordonné une prompte 
fabrication. 

Tout ceci vous fera sentir, citoyens collègues, que la présence des 
commissaires de la. Convention sera encore ici quelque temps néces- 
saire. Nous y sommes accourus du premier mouvement, et nous osons 
dire y avoir employé notre temps de manière à mériter votre appro- 
bation. Mais nous avons annoncé notre retour dans le département do 
la Nièvre, où les malveillants aussi ne sont pas en petit ^ombre, Lo» 
corps administratifs y ont parfaitement secondé les mesures que nous 
y avons d^abord prises^ mais aussi nous ont-ils fait sentir que notre 
présente y serait nécessaire; et si quelque grave circonstance les forçait 
à noos requérir, pourrions-nous rèfuser d’aller I leur secours ^commo 
avons fait pour ceux qui sont ici? 

' ; Gom^é »IS/8âï^VT'>lî»ttC. — l|. :'r 

nitwêàiê. 
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Nous pensions que vos trois commissaires , nommés par le décret du 
i§, nous en laisseraient la facilité; mais vous les avez rappelés; et si 
nous partions, les corps administratifs ne peuvent envisager la situa- 
tion oü ils se trouveraient sans frémir. Ils nous Tont déclaré ce 
matin. Nous attendrons, citoyens collègues, que vous ayez pesé dans 
votre sagesse toutes les circonstances et pris une résolution définitive; 
mais elle est urgente, et vous le sentez bien, car aujourd’hui, demain 
peut-être, on peut nous appeler à Nevers, Veuillez, citoyens collè- 
gues, ne pas perdre de vue que le rapport du décret que vous avez 
prononcé en faveur des patriotes ne doit pas, suivant vos intentions, 
devenir un moyen dont leurs ennemis se servent bientôt pour les 
écraser. 

Les commissaires de la Convention nationale près les départements 
de la Nièvre et du Loiret, t 

Signé: Collot d’Herbois, Lapunchb. 

[Moniteur du s 8 mars 1793.] 


LES COMMISSAIRES DANS LA HAUTE-MARNE ET LES VOSCES 
À LA CONVENTION. 

Épinal, q 6 mars 


Citoyen président, 

C’est toujours avec la plus vive satisfaction que nous annonçons à la 
Convention nationale que le recrutement est absolument terminé dans 
le département des Vosges. L’babilleraent et l’équipement vont aussi 
leur train, et nous pouvons assurer que pour le 1 5 du mois prochain 
tous les volontaires seront en route pour Metz, lieu de leur desti- 
nation. 

Nous joignons à notre lettre une copie du procès-verbal de la sus- 
pension que,pou8 avons prononcée contre le ci-devant maître particu- 
lier des eamc et forêts de Bourmont et le procureur du ci-dev|int rot 
en la mime maîtriserai Nous avons été nécessités à (sic) user de cette 


Eu tà»r|pe 3 Comité 

fl&roté a Reçu (|»r ce 

Coiaité) ie S 1^. Mmma lioààraMe et 
iasertiotï «« ; 


Cette (>iéce se trouve dans ie même 
carton, sous le numéro 37. SUe n*offrepas 
d’raté«ltkiitor«|uc. 

(V' A ' 
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Biesare toujours pénible pour des bommea. senaiblès et tpti ■ 

raient à rencontrer (jue de zélés patriotes; la dénoariatûm par étvrii ^ 
directoire du district de La Marche iKms en a fait un 4 ^#. » 

Saint et. fraternité. " , 

.Les commissaires de la Convention dans le^ départementa le la ' 
Uanle-Marne et des Vosges, * ■ ' 

RotxW). PjBjiinis). 

[Arch. nat, AF II, a46.J .j. 


' * 

UN DES GOHMISSAIBES \UX CÔTES DK LORIENT À BSTONNE 
À LA CONVENTION. 

aô tnars ijgS. 

Amiÿm. — Lettre du â6 mars du citoyen Mazade, commissaire de 
ia Convention pour l’inspection des c6tes de Lorient. Il annonce <ju’il 
vient de faire partir 5oo hommes bien armés et bien équipés pour la 
Vendée. Le département des Basses-Pyrénées, quoique très éloigné, 
lui a offert des secours pour ce département. L’administration du Lot- 
et-Garonne lui a promis 4 oo hommes de cavalerie dont il presse tous 
les moyens de départ. U a fait passer au ministre de l’intérieur des 
observations du directoire de la Gironde , relatives à l’état des grandes 
routes, dont il prie instamment la Convention de s’occuper. S’il a 
demandé au ministre de la marine un convoi pour les bâtiments de 
Dunkerque, chargés de grains pour la ville de Bordeaux, dont les 
besoins sont très pressants, il appelle toute la sollicitude de la Con- 
vention en faveur de cette ville si intéressante par son patriotisme 
éclairé et par les nombreux sacrifices qu’elle a faits constamment à ia 
cause de la liberté. 

La Convention ordonne le renvoi de cette lettre au Conseil exécutif. 

[JRwè«-t?tfr 4 a/ du 6 avril 1793.] 

Iiomi>FéllxIl(Hix,iiéàVicbyGn 1753, Jean-Baptiste Perriiif né le 5 mare 

vieaire da févétiue coneiitutionnel de la 17S&, présidant du directoire du dépai^ 

BantehMame, député de ce département tcment des foeges, député de ce dépar* 

é la Convention, membre du Conseil des tement ila Çonvention, memlire du 
€inq[**>Cetita, puis du Conseil des Anciens, scii des CinfCents jusqu'en 1797, chef 
puis du Corps légirislif t mort m ami 1 8 1 5 de diriston ai| mîmstère de fintéiW, 

è Êpiuai chiviste au ||iîiiistère de ia péHoe sous 
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SAS 

» 

LES COMMISSAIRES DANS LE LOT ET LA DORDOGNE À BARjlRB 

Moissac, 26 mars ly^S, an ii delà République. 

Il est temps enfin , citoyen collègue , de sonder la profondeur de 
l’abtme dans lequel nous sommes raj>idement entraînés. La chose pu- 
blique, nous le disons expressément, est prête à périr et nous avons 
presque la certitude qu’il n’y a que les remèdes les plus prompts et les 
plus xriolents qui puissent la sauver. 

Quand on annonça pour la première fois au sein de la Convention 
cette vérité salutaire que nous étions une assemblée révolutionnaire, 
on eut la douleur de la voir maladroitement ou perfidement mécon- 
nue. Des hommes que nous n’avons pas besoin d’inculper, surtout 
dans l’intimité d’une correspondance confidentielle , nous demandaient 
alors : «Où voulez-vous donc nous mener? Que reste-t-il à détruire? 
La Révolution est achevée et l’instrument révolutionnaire doit être 
brisé». L’expérience prouve maintenant que la Révolution n’est point 
faite et il faut bien dire aujourd’hui ouvertement à la Convention na- 
tionale : «Vous êtes une assemblée révolutionnaire». 

Mais il ne suffit pas, citoyen collègue, de reconnaître (peut-être, 
hélas! trop tard) cette utile vérité; il faut en tirer les conséquences 
pratiques qu’exige le salut public. Nous sommes liés de la manière la 
plus intime au sort de la Révolution, nous qui avons voulu la con- 
sommer. Vous l’êtes, vous qui avez déterminé te grand coup qui devait 
nous rendre libres, s’il avait été frappé plus têt et si nos mesures 
avaient été toutes analogues è cet acte éclatant de justice. On ne par- 
donnera ni à vous ni à nous d’avoir voulu la liberté pure et sans 
mélange et nous devons conduire au port le vaisseaq de l’Etat, ou périr 
avec lui. 

Ne nous dissimulons pas les dangers de notre position; elle est 
telle que si notre courage ne fait pas naître quelqu’une de ces occa- 
sions mctraoi^aires qui remontent Tesprit public en France et lui 

Foodié, dépoté de Lwm i U Chambre des adressée ni an Comité de défense générale, 
députés pendant tesCent-Joun, proscrit en ni A ta Convention, ni aux mirastres. Ifids 

mort'i Roy (Bdgiqoe) le aa sep- te destinataire, BarAre, était membre du 
tendméjdiy, , Comité, et «oUe lettre étaijt évidèmin^ 

QoUis teùre esf irep importante p«w destinée A être comnmniqàée. 

que nous i'omettitins, qwtiqtt'elio ne soit . ' ^ ' 
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" '' 

doQoeitt une nouvelle force, il n’y a plus <f«ppérance. Ltw tcfmlïles'de 
la Vendée et des départements voisins sont inquiétants sens âotlite, 
mais üs ne sont vraiment dangereux ^ue parce que lé" sa^t eo^ou:' 
siasme de la liberté est étouffé Sans tous les cœurs. Partout l’un est 
fatigué delà Révolution. Les riches la détestent, les pauvwi manquent 
de pain, et on leur persuade que c’est à Uolis qu’ils d(û«ent s’e» 
prendre. Les journalistes ont entièrement égaré , perverti P'opmian pU^^f 
blique. Les sociétés populaires elles- mêmes ont entièrement pe*dtt 
leur énergie. 

Ces faits sont aiHigeants, mais ils sont vrais. Et observez, citoyen 
collègue , que nous vous écrivons du sein d’un département qu’on peut 
regarder comme un des meilleurs de la République, et cependant 
nous y acquérons chaque jour la triste certitude de la force de nos 
ennemit et de notre faiblesse. Encore une fois, ils sont bien coupables 
ces hommes qui ont détruit la confiance par la calomnie; ils sont les 
vrais auteurs de nos maux, et, si la liberté périt, c’est eux qui en 
seront l’unique cause. 

Nous faisons bien tous nos efforts pour redonner aux âmes un peu 
de ressort, mais nous parlons à des cadavres. 11 y a plus: tout ce 
qa?on appelait ci-devant modérés, qui faisaient en quelque sorte une 
cause avec les patriotes et qui tout au moins voulaient une Révolution 
quelconque, n’en veulent plus aujourd’hui. Ils aspirent à la faire ré- 
trograder; disons le mot, ils véulent la contre-révolution, et üs sont 
liés de cœur, d’intention, de volonté, et bientôt ils le seront de fait et 
d’action avec les aristocrates. Groyez-en des collègues qui cherchent la 
vérité de bonne foi, qui aiment sincèrement la patrie. Nous ne connais- 
sons en ce moment que deux partis en France , celui des amis et celui 
des ennemis de la liberté : ce dernier, grossi de tous les adhérents d’un 
certain parti qui peut-être dans scs déclamations virulentes n’avait pas 
le dessein de conduire les choses à cette extrémité, mais qui nous a 
perdus pourtant; l’autre faible, qui décroit chaque jour, que le malheur 
du temps et 1 a chute des subsistances va bientôt rendre nul. Que 
nous restera-t-il alors? A envelopper nos têtes dans nos manteaux et à 
recevoir le coup qui'menace nos têtes. 

Voyez avec quelle audace on se révolte contre le nouvel ordre de 
ebosés. Nous, Vôs commissaires, avons été instdtés en passant à Or» 
iéans et, avec moins de prudence, nous aobi le sort qu’à 
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éprouvé notre collègue Bourdon. Vous voulez punir cette ville rebeîle. 
Se soumettra-t-elle à vos décrets? Ou aurez-vous la force de les faire 
exécuter? Si là votre impuissance est reconnue, la Convention natio- 
nale est avilie, et, déjà chargée de tous les opprobres dont ses propres 
ennemis l’ont couverte , elle ne peut plus rien faire de bon. 

Prendra-t-on le parti d’en appeler* une autre? Ou le peuple français 
refusera de la nommer, ou il en nommera une entièrement opposée 
aux principes de la liberté. Ce qui nous le prouve , c’est que partout 
les municipalités, qui sont du choix immédiat du peuple, sont faibles 
ou corrompues : nous les avons au moins trouvées telles dans tous les 
lieux que nous avons parcourus. La gangrène a donc infecté la masse, 
et, si l’on veut la sauver, il faut commencer par la régénérer. 

Quelles mesures prendre pour cela? II faut qu’elles soient grandes 
et rigoureuses. Les demi-partis nous ont perdus; peut-être des partis 
plus courageux ne remédieront pas au mal, mais au moins, s’il faut 
périr, nous périrons avec gloire. Barère , vous avez la confiance d’une 
grande partie de l’Assemblée; c’est un honneur sans doute, mais il ne 
vous impose que des devoirs plus grands; croyez-en la franchise 
austère de deux collègues qui osent se flatter d’avoir des droits à votre 
estime. C’est en versant des larmes sur le sort de la patrie qu’ils vous 
invitent à travailler de toutes vos forces à combler le précipice creusé 
sous nos pas. D’autres ont commencé par rendre des services à la 
cause du peuple pour Passassincr ensuite plus sûrement sous le masque 
du patriotisme. Vous, ne voyez que le bien public et songez qu’il n’y 
a de gloire durable que celle que donne la vertu. 

Nous avons rempli un devoir; notre cœur en vous parlant s’est dé- 
chargé d’une partie du poids qui foppresse. Nous attendrons votre 
réponse avec impatience; adressez-la par duplicata à Périgueux et à 
Montauban. Qu’elle soit courte, car vous devez être accaWé de tra- 
vaux, mais que ce soit le cœur de Barère qui la dicte. Adieu. 


P. S. Le {lauvre n’a pas de |>ain et les grains ne manquât pAS, 
mais üs sont resserrés, et tous les administrateurs que nous avons yos 
noos mit affirmé <;e liait. Il faut très im|)érieusement faire vivre îe 
pauvre, St vous voilez . qii’il* vèt» aide à achever la Révolution, ftijnn 
les cas MworiltBaires il ne faut voir que la grande loi du salut î 
N ous pensoiéjs décret qni ordonnerait an recratement | 




grains serait très, utile, surtout à IW y 
tÎQ^ qui établit des greniers pdaHcs forra^ du s<i^râu,,deS 
liara, en payunt couune il est justeau propriétaire ,1a valeufAide i| 
denrée. Les districts doivent êtife chargés de ce soin de préférence aux 
municipalités, parce que les districts valent naieux qtte muti{cipa> 
lité& Ils pourraient être autorisés à nommer des cofliaiissaires pour 
faire ce recrutement. Nous vous soumettons cette idée que nous croyoné 
bonne, parce qu’elle est analogue aux circonstances. < 

Les commissaires de la Convention nationale aux départements du 
Lot et de la Dordogne, 

Jeanbon SAiNT-ANoné, Élie Lacoste; 

[Arch. nat., AF ii, 167. — De la mem de Jeanbm Smnt-André,] 


LES COMMISSAIBES AUX CÔTES DE LORIENT A DUNKERQUE 
A LA CONVENTION. 

Saint-Malo, ü 6 mars fjgS, an ii de la République^^K 
Citoyens nos collègues, 

Noos avons . trouvé en arrivant ici les esprits dans de très bonnes 
dispositions; il nous paraît impossible que les ennemis de la Révolu- 
tion puissent y opérer des désordres. Les campagnes qui avoisinent 
cette ville sont également tranquilles, quoiqu’elles ne soient pas éga- 
lement patriotes. La force publique de Saint-Malo leur en impose et 
les retient dans l’ordre. 

Nous avons appris que des mouvements de sédition s’étaient mani- 
festés dans quelques communes éloignées de ce chef-lieu du district. 
Nous y avons fait. marcher de suite 3 00 hommes et 5 pièces de canon 
avec dés commissaires dont le caractère et le patriotisme nous garan- 
tissent que l’emploi de la force ne sera fait qtfavec prudence. 

Les renseignements que nous avons pris ne nous laissent aucun 
doute que tous les mouvements séditieux simt provoqh^s ou dirigés 
jfiar des ci-devant nobles on des prêtres réfraei^ires. Leur cri de rt^Hie- 
ment est : Vira le Roàl et lorsqu’on s’abouche |vec eux, ils demandent 
qu’én rétablisse l’ancien régime et qu’on leur prétWs. 
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Les patriotes de plurâeurs paroisses des campagnes se sont empressés 
de se réunir à ceu^ des villes , et quoique cette fois nos ennemis j^- 
raissent avoir mieux concerté leurs projets qu’à l’ordinaire, tout nous 
promet qu’ils seront encore déjoués. Les divers détachements qui ont 
marché ont toujours repoussé et dispersé les attroupements. 

Vous verrez par la lettre que nous vous soumettons du général 
Ganclaux que depuis notre éloignement de Brest les mouvements 
séditieux y avaient lait de nouveaux progrès qu’il a réprimés avec 
autant de prudence que de fermeté. Nous avons engagé ce général , 
dont l’activité et le zèle nous sont connus, à parcourir toutes les par- 
ties de la 1 3* division où se développeraient des mouvements de ré- 
bellion et à y employer un appareil militaire suffisant pour arriver le 
plus promptement possible à un succès complet. 

Nous sommes occupés ici d’achever le travail sur la défense des 
côtes dont nous nous étions déjà occupés à Brest et nous tâcherons 
d’y ajouter quelques mesures pour intercepter toute communication 
entre notre territoire et les îles de Jersey et de Guernesey. 

Les commissaires de la Convention nationale, 

Defermon, C.-A. PaiEtB, Rochbgude. 

P. S. Du a 8. — Cette lettre devait partir par le dernier coiimerf 
elle est restée parce que le jour du départ nous étions allés à quatre 
heures visiter des batteries et un fort de la côte. Nous trouvons à notrë 
retour la lettre du général Canclaux, du a a de ce mois; nous vous 
l’adressons pour vous tranquilliser sur le sort des environs de Brest. 

Nous avons appris aussi que le détachement que nous avon8,lait 
partir n’a trouvé dans les paroisses où il s’est rendu aucune résis- 
tance, et il parait que les communes vont s’empresser de fournir leur 
contingent pour le recrutement; elles ont tiré eii présence de aos 
commissaires, et tout est tranquille. 

Nous ne pouvons vous dissimuler que la disposition du décret qpi 
ordonne d’arçaèr les hommes de recrutement en leur donnant au 1^- 
soin les fusils des citoyens de la garde nationale qui restent ehe|E eux , 
est à peu près impossible à exécuter. Déjà, en effet, les gardes natio- 
nales n’ont pas à, beaucoup près le nombre d’armes dont elles auraient 
besoip^ et au milieu des alarmes qu’occasionnent ^iss mpuyements de 
rébellion, on ne peut pas désarmer des i^yeiiB qui ont à défendre 





‘feta* «il© et à marcher dans les càmpagnmi.poui’ y 
Ère prêts au premier signal à accourir à la défense dSieê; iê fn,i 
constitue les habitants du pays dans%n état dé gnerre preeqoé!<|p<afl^ 
nent. Il est indispensable quelle ministre de la gneire féssd-psoeer' 
des armes pour armer les hommes de recrufement qui doivent être 
rassemblés ici. • • 


M. La Bourdonnayo nous avait demandé uh bataillon qti derÜC 
être ici et qui n’élait pas arrivé ; nous lui envoyâmes 806 boinaàm 
Lot-et-Garonne. Le bataillon de Seine-et-Marne nohs a été amwjBMté^ 
pour demain; nous avons envoyé à Dol au-devant de lui le préve^ 
de ne nous envoyer que ‘300 hommes et de faire passer lè reste à 
Rennes au général La Bourdonnaye. Nous désirons qu’il puisse réunir 
assez de forces pour dissiper complètement le reste des rebelles j|iti 
tient encore à Redon. , * * 


[Arch. nat., AF 11, 167. — Le eeeond paragraphe du post-scriptum est delà 
main de Prieur. ] 


UN DES COHMISSAIBBS DANS LE BAS-RHIN, LA MEURTHB ET LA MOSELLE 

A LA CONVENTION. 

Strasbourg,- s 6 mars an n de la République française. 

Citoyens collègues, 

Je vous ai instruits depuis quelques jours de différentes petites ten- 
tatives et fermentations, entre autres de l’affaire du marchand dé ba- 
gues à devises; je dois maintenant vous instruire que, de deux points 
du département, je fus hier sur les trois heures de relevée prévenu 
qu’un rassemblement d’hommes armés passaient de village en village 
et partout grossissaient ce rassemblement au point qu’au moment ^ 
des maires patriotes vinrent avertir, ils assurèrent que ce rassemMément 
était d^à de 4 à 5 oo hommes qui se portaient sur Molsheim où ils 
paraissent être attendus. Je me léünis aussitêt eux collègues Lomé M 
Mieger, qui viennent d’arriver pour le r^ruf^ent. Ndus nous rea- ' 
dtmés aussitôt au département, oà nous reçàiii^ par écrit les déida- 
rations desdits maires qui nous dirent au s^lus qtie les eitoÿrâui 
ainsi coalisés criaient: Fûw te ks iMnees,^tc., et quUls 
omabattFe, rétablir la religion, ^ rentrer dail| les anciens droite de 



REPHÉ^TANI^ EN IHSSIOM 

TAj^ace. Nous prîmes aussitôt un arrêté de concert avec le dépaf^ment, 
poi^nt réquisition au général de faire marcher 5oo hommes avic 
deux pièces de canon vers Moisheim. Cette troupe est partie vers les 
cinq heures et demie ou six heures du soir, et nous attendons impa- 
tiemment des nouvelles pour vous les transmettre. Ceci est fait pour 
faire des réflexions, surtout quand jcPme rappelle les diiférents coups 
fourrés qui ont été tentés depuis une huitaine de jours, et que les 
Autrichiens se sont nichés dans une ile du Rhin entre Brisach et Stras- 
bourg, dont il s’agit de les faire déguerpir. Je présume que tous ces 
stratagèmes sont inventés pour nous occuper de ce côté-ci pendant que 
les forces ennemies se portent peut-être ailleurs. En tout cas, col- 
lègues, il n’est pas un patriote qui ne croie à une conspiration secrè- 
tement fomentée et qui n’a osé éclater que depuis que les gazettes et 
les missives des pétitionnaires déportés annoncent que leur artifice a 
subjugué votre humanité. Que serait-ce donc s’ils étaient maintenant 
ici? Déjà hier le club patriotique était désert. Je présume néanmoins 
qu’il n’y a qu’une fumée et que nous étoufferons le feu. En tout cas, 
ne serais-je ici que trois jours , quoique incommodé , comptez sur mon 
zèle et ma fermeté. Quand j’aurai le moment, les motifs que le collègue 
Rühl a eus d’appuyer les pétitionnaires et de faire faire une motion en 
leur faveur par un tiers, bon patriote, qui a été induit dans l’erreur 

la plus perfide Oui , citoyens collègues, j’ai montré ma façon 

de penser, et aucun mortel ne m’empêchera de dévoiler l’astuce, la 
fourberie et l’intrigue. La poste part; je n’ai que le moment de vous 
réitérer mon invariable attachement au bonheur de ma patrie. 

Votre collègue, 

CoDTCRISR. 

P. S. J’ajoute que Clavière est le protecteur (les députés, que 
Thomassin surtout, le plus artificieux, est son bras droit. S’ils avaient 
su que, quoique bon comme je le suis, je sais approfondir les trames, 
je pense qu’ils auraient pris le parti de rester à Strasbourg. 

Au mcHUent anive le collègue Dentzel à l’effet de me prendre pour 
aller incontinent organiser les trente-deux communes près Landau, 
Me voilà entre l’enclume et le marteau. Adieu. K: 

[Areh. nat, AF H, jûy.l ’ . 

Gett« |Ai(aie''eit,iAnA;inR^vée ' - ' ' 
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On fait lecture de plusieurs titras. Une, des ^i^iniiiBiaires 4 e ' In 
Conventinti à* Niort, est relative aut troubles qui défolent ces: cantons 
et annonce que sous un mois ces troubles seront vrai8t;mblsé>ientnnt 
dissipés. Le Conseil délibère sur cet objet et fait éeiire au raieistre «le 
la guerre pour l’inviter à se rendre sur-le-cbamp à fa séance. , : 

Le Comité délibère sur les moyens les plus efficaces de répousser 
les rebelles. 

On propose un projet de décret tendant à mettre à la disposition 
des municipalitài et coipii administratifs tous les chevaux de luxe. La 
propo^on est adoptée, et Camus est chargé d’en présenter le soir un 
rapport et on projet de décret. 

On propose un autre projet de décret tendant à punir les volon- 
taires qui abandonnent leurs drapeaux et tous ceux qui achètent des 
effets , armements et équipements. 

Un commissaire de la Convention nationale dans les départements ' 
d’Eure-et-Loir et de Seine- et-Oise annonce que le recrutement se 
fait avec activité, mais qu’il résulte les plus grands inconvénients du 
tirage au sort, que les plaintes et les murmures à cet égard se mul- 
tiplient et qu’il est très urgent d’aviser aux moyens de les dissiper; le 
commissaire observe que le mode de recrutement actuel enlève une 
grande partie des citoyens nécessaires à l’exploitation des terres, etc. 

Le Comité renvoie cet objet au Comité de la guerre. 

On fait lecturç de plusieurs lettres du général Dumouriez et autres 
au niinistre de la guerre, que le ministre adresse au Comité. 

Le Comité ayant invité le général Santerre à sa séance, pour;- loi 
rendre compte de la situation de Paris, le général parait' et amamm 
avoir pris toutes les précautions propres à empêcher les souHt^e- 
ments et toutes les espèces de troubles que les malveillants s’eSproi^t 
d’oxriter dans cette ville i ' 


lu même temps q[u^on recevait tes plus graves netiv^es de Betgi<{iie, eé 
que f Me de Ndyrrnouikr était tombée au pouvoir dea iusuv]^ de TOuest x de là «ütte fais 
meütatioA de Perii. ^ ' 



à» COMITÉ DE DâîTïîSE GÉNIALE. [«711*!» 1793.] 

Un menobre propose, par motion d’ordre, de faire venir à la séaioce 
du soir tous les ministres, deux membres du département, le maire, 
le procurent de la Commune , deux officiers municipaux et le comman- 
dant de la garde nationale pour conférer sur les mesures à prendre 
pour déconcerter l’aristocratie et tous les conspirateurs qui cherchent 
à opérer des soulèvements. '• 

Le même membre propose de présenter à la Convention une 
adresse aux bons citoyens, et d’envoyer des commissaires de la Con- 
vention dans les sections. 

Ces propositions sont adoptées. 


Même jour, 7 heure» du soir. 

Les ministres, deux membres du directoire du département, le 
maire de Paris, le procureur de la Commune et deux officiers muni- 
cipaux se rendent au Comité, conformément à l’arrêté pris dans la 
séance du matin et à l’invitation qui leur a été faite. On leur annonce 
que les motifs qui les ont fait appeler sont les troubles et les soulè- 
vements dont la ville est menacée. 

La discussion s’ouvre et se prolonge sur les mesures qu’il importe 
de prendre dans la circonstance. 

Le Comité arrête, pour la sûreté intérieure de la République, les 
mesures suivantes : 

1° La municipalité de Paris suspendra la délivrance des passeports 
jusques après l’exécution du décret qui a ordonné le désarmement 
des hommes suspects lequel désarmement sera effectué dans le 
jour. . 

a” Elle est autorisée è établir à cet effet, et pendant lès vingt-* 
quatre heures, une garde aux barrières et à y renvoyer des commis- 
saires qui feront arrêter tous ceux qui se présenteront sans passeport! 
on avec des pÆswports de Boulogne-sur-Mer, ainsi que toutes les per- 
sonnes qui paraîtraient suspectes. 

3 * Les mêmes commissaires pourront provisoirement faire arrêter 
et mettre en fourrière les chevaux de luxe. 

I>écrel da imf» 1 793. 
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4* Le CoQwil exécutif provisoire est attisé i ea|ro|Sir«||w «W*^ 
lient aux municipalités environnantes, afin qu’i^Ues ^liefl# 4 
ceux qui leur paraîtraient suspects, sè trouveraient sans pfsscfsi^ Ojÿ. 
munis de passeports délivrés par là municipalité de, BouiogiieHSttiY 
Mer, et afin que lesdites municipalités aient à surveilla* les cirdevan^ 
châteaux et maisons de campagne de leur térritoire, 4 désarmer iéi' 
hoinmes suspects qui pourraient s’y rassembler et à les mettre provt^ ? 
soirement en état d’arrestation. 

5* Il sera proposé à la Convention nationale de foire une adifs^ 
au peuple français , pour le prémunir contre les hommes coupable 
qui voudraient l’égarer. 

Le Conseil exécutif, le département et la municipalité feront une 
pareille proclamation. 

Camus propose un projet de décret qu’il a été chargé de présenter 
à la Convention relativement aux chevaux de luxe à la désertion 
des volontaires et à la vente et à l’achat d’effets servant à leur arme- 
ment et équipement Ce projet de décret est adopté. 

Fabre d’Églantine propose et fait adopter aussi par le Comité ùn 
projet de décret tendant à forcer tous les propriétaires, principaux 
locataires, leurs ayants cause ou leurs concierges fondés, à remettre à * 
leurs sections respectives, dans le terme de vingt-quatre heures, Un 
état signé d’eux, contenant le numéro de leurs maisons et le recen- 
sement de tous les ménages et de tous les individus de tout sexe et 
de tout âge habitant dans leurs maisons, par nom, surnom, profes- 
sion présente et antérieure, et date de leur location. Los propriétaires, 
leurs ayants cause et leurs concierges fondés, seront obligés de pro- 
céder à ce recensement et avec fidélité, sous peine d’amende de la 
moitié du prix de la location de la maison, et même d’emprisonne- 
ment; s’ils étaient suspects d’autre part. Cette mesure sera renouvelée 
tous les quinze jours 

W Voff le d^ret de s8 mena e evril. — Noos ne trouvons rien sur cet objvt >À0BI 
le prooèS'Vorboi des séances soivantes de la Convention. — O). Ces mesures foiU 
décret du sÿaSi mars lygd. ,, 



m REPRÉSENTANTS EN [97«â»si7$^| 

CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CENT SOIXANTE-SEPTIÈME SÉANCE. 

37 mars 

Tous les ministres présents. 

Sur la proposition du ministre des contributions publiques, le 
C o a gei l arrête ki Boratnatron du citoyen Coutailloux, inspecteur de 
l’enregistrement, à la direction de cette régie à Niort. 

Le contre-amiral La Touche a été admis au Conseil oh il a conféré 
sur la disposition des opérations maritimes dans la Méditerranée. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


i.es COMMISSAIRES À CHANTILLY X LA CONVENTION. 

Chantilly, 27 mars iygS. 

(Citoyens nos collègues, 

A notre arrivée à Chantilly, nous nous sommes transportés, accom- 
pagnés de la municipalité, au château du ci-devant prince de Condé, 
et, après avoir parcouru quelques appartements, nous avons remarqué 
plusieurs tourelles adroitement pratiquées et hermétiquement fermées , 
en maçonnerie, en pierre de taille, dans l’épaiMciur des murs. Après 
avoir été sondées et ouvertes, elles se sont trouvées rWermer : 1“ Une 
assez grande quantité de canons de fusils montés nouvellement sur des 
affûts en bois par cmq, trois et deux, avec une seule lumière de corn- 
municatioit, conteuvrines, canardières et fauconneaux dont plu- 
sieurs sont aftssâ montés sur des affûts, quelques fusils de rempart, des 
sacs de balles, chevrotines et lingots; a" Une grahde quantité de bal- 
lots de linge, tapis de velours, soles brochées en or, des pendules,: 
environ d do de papiers, dans lesquels nous avons remarqué par- 

tiCttlièremeaiions bas titres de propriété du Clermontois; 3 ° 0 ^ bi- 
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j«ux précieux, une caisse renfermant les obje|s prioeipiipx* 

d’histoire natorelle et autres effets tpi seront 

procès-verbal que nous allons dresser ’ ’ «J i , v 

Nous avons pris des mesures He stUmté. Nous avons requis la $»tm 
publique pour la garde du château; nous avons wdoBBé, là coiàiDita> 
tion des fouilles avec précaution^ soit dans les- murs y 4®** îè** 
souterrains immenses qui se prolongent sous les jardins. *> Nou# 
prévenons qu’il y aura quelques dépenses à faire pour leB>^pérati^Ue.?f? 
Nous vous demandons une extension de pouvoirs pour lever les scelj^s 
apposés sur les meubles et effets de quelques citoyens soupçonnés dé 
recèlement ou connivence avec le ci-devant prince ou ses agents , èn pour 
congédier quelques-uns des anciens valets, même en mettre quelques- 
uns en état d’arrestation, s’il y a lieu. Si vous ne jugez pas convenable 
de nous accorder l’étendue de pouvoirs que nous vous demandons, 
nous nous bornerons à prendre des arrêtés provisoires que nous vous 
soumettrons. 

Les commissaires du directoire du district de Senlis sont ici oc- 
cupés à faire le récolement des objets qu’ils ont inventoriés sommai- 
rement en vertu de la loi du 8 avril 1793. 

Nous vous enverrons d’ici à quelques jours, sous bonne et sûre 
garde, les armes et les objets les plus précieux qui ont été trouvés en- 
fouis. Nous joindrons au convoi l’état détaillé. 

Les commissaires de la Convention nationale à Chantilly, 

' Thibault, fiézABD. 

P. S. Le courrier que nous vous dépêchons vous remettra des 
lingots de trois calibres qui ont été trouvés dans les tourelles. 

[Arch. naL, G n, 65 . — U y a un brouiltoo de cette lettre dans le carton 

DS 1 , &3. Elle htt lue à la Convention dans la séance du même jour, 97 mers 

1793, et le décret suivant fut rendu :] 

La Convention nationale, après avoir entendu la lecture de la lettre 
de ses commissaires à Chantilly, du 97 de ce mois, en approuvant les 
mesures par eux prises pour la sûreté des effets et la oontinuatioa des 
fouillés , décrète ce qui suit : 

Ahticlb 1 ". Cœ commissaires sont autorisés à lever les se^}^ 
apposés sur les meubles et papiers- de quelque^ mtoyens prévit», de 
recèlement ou d’intelUgences avec le ci-devai| prinee etimsag^ts. 
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ainsi qu’à congédier las domesU^ues, et même à mettre en ëtatd’ai^ 
restation ceux qui seraient suspects. 

Art. 2. Le ministre de la justice chargera la commission des mo« 
numents de nommer un ou deux de ses membres, pris hors du sein 
de la Convention , qui se rendront à Chantilly, afin de conserver Jes 
objets de sciences et arts qui peuvent s’y trouver, et de prendre avec 
les commissaires de la Convention les mesures nécessaires pour la re- 
cherche et la conservation de ces objets, et leur transport à Paris. 

Art. 3. Sur la motion d’ordonner un inventaire estimatif desdits 
objets, avant leur déplacement, pour la conservation des droits des 
créanciers, la Convention passe à l’ordre du jour, motivé sur l’exis- 
tence de la loi qui prescrit cette formalité. 

LES COMMISSAIRES E1S BELGIQUE À LA CONVENTION. 

Lille, 37 mars ijgS, an n de la République. 

Citoyens nos collègues, 

Nous nous sommes réunis à Lille. Nous avons cru que notre pré- 
sence y était absolument nécessaire. Nous avons informé le Comité 
de sûreté générale des motifs qui nous ont déterminés à prendre 
cette mesure. 

L’évacuation de la presque totalité de la Belgique par les troupes 
de la République met fin à notre mission politique; car il ne nous 
reste plus qu’à surveiller les opérations des différentes administrations 
de l’armée. Nous attendons les ordres de la Convention. 

Gossdin, Delacroix, Tbeilhard, Merlin (de Douai), Robert. 

[Arch.nat., C II, 65.] 

♦ 

UN BtS GOMMISSmSS DANS L’INDREHIT-LOIRB VT LE LOIE-RT-CHEE 
• k li CONVENTION. 

Tburs, 37 marf[î^ÿ 3 ], an n de la République Jiwtfam. 
Gitq|eii8 collègues, 

redresse à la Coùvimüon nationale copie de la btire écrite par les 



[^7 mars 1793.} REPRÉSENTANT EN JtlSSION. 

corps administràtife de la Loire-Inférieure à fadniinistruïton 
et-lioire Vous remarquerez que cette lettre, quoique datée du aS, 
n*cst parvenue que le 37, ce qui prouve que la communiàitioû%ntré 
Nantes et nous est très diflicile. Vous verrez par la l^ture de cette 
lettre que les dangers sont grands et il vous sera aisé de vous con*' 
vaincre qu’il ne s’agit pas ici d’une insurrection partielle, mais d'u% 
plan de contre-révolution combiné entre les ennemis extérieurs 
ceux de l’intérieur. 

Le général Berruyer, arrivé hier dans celle ville, réclame de nou- 
veaux secours et surtout de la cavalerie auprès du ministre de iu 
guerre. Je viens d’écrire à mes collègues qui sont à Orléans pour les 
engager à faire marcher le détachement du 1 6" régiment de dragons 
qui est en cette ville. Mais ce renfort est insuffisant ; il faut des forces 
imposantes pour écraser «ette troupe innombrable de rebelles; c’est 
le seul moyen de sauver la patrie. 

Placé ici sur un point favorable pour communiquer avec les diffé- 
rents corps d’armée que nous avons à Angers, k Doué, à Thouars et 
a Niort, j’ai, de concert avec les corps administratifs, dirigé les gardes 
nationales de ce département et de ceux qui l’avoisinent de manière à 
les porter sur tous les points menacés; mais, un grand nombre de ci- 
toyens se trouvant sans armes, il a été impossible de les employer, 
ce qui réduit nos forces à une médiocrité affligeante. Des hommes 
donc, citoyens mes collègues, et des hommes armés et déterminés I 
La ville de Paris en possède un grand nombre et elle aura encore une 
fois bien mérité de la patrie. 

Le général Berruyer, avec lequel je suis entré dans tous les détails 
relatifs à notre plan d’attaque, a pensé que la connaissance que j’ai du 
pays qui est le théâtre des insurrections était extrêmement impor- 
tante; il m’a témoigné le plus vif désir de m’avoir avec lui et je suis 
convaincu que je servirai plus utilement ma patrie à ce nouveau poste 
que je ne le ferai à celui que j’occupe. Aussitôt que mon collègue TaL 

Dan» cette lettre, les adminislratcurs troupes manqnent, Tincendie se propa|^, 

du département de la Loire -Infériouro le danger menace la pairie. Les adminii- 

annoncenl que Guérande, Machecoul et trateurs terminent en invitant leurs coîîè- 

Clisson sont au po«v»>ir des insurgés, gués du département d'Indre-nl-Loire à 

Paimbosuf est assiéigé* Les habitants de réunir des et à iiifoimer les dlpar* 
Châieaubrîant se réfugient à Nantes. Les lemenls voisin», 

. COMITÉ »»î SAWIT rOBLIC. — U. 
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lien, que j’attends à tout moment, sera de retour^ je partirai sur-le- 
champ pour me rendre auprès du général, à moins que la Convention 
ne me donne des ordres contraires. J’observe que l’enrôlement s’étan 
fait avec beaucoup de facilité dans les deux départements d’Indre-et- 
Loire et Loir-et-Cher que nous avions à parcourir, il sera aisé à mon 
collègue de prendre les mesures nécessaires pour accélérer le départ 
des volontaires, et il s’occupera en môme temps avec les corps admi- 
nistratifs à faire parvenir à nos armées les secours et les munitions 
dont elles auront besoin. 

Du courage et de la fermeté, citoyens mes collègues. Il en résultera 
un nouveau triomphe pour la cause de la liberté; il nous coûtera 
cher sans doute, puisqu’il doit être le prix du sang de plusieurs Fran- 
çais égarés, mais songeons qu’il en coûterait encore davantage si 
nous pouvions succomber. ' 

Le commissaire de la Convention nationale dans les départements 
d’Indre-et-Loire et Loir-et-Cher, 

Godpillkaü (de Fontenay). 

P. S. Plusieurs pères de famille , ayant abandonné leurs foyers pour 
voler au secours de leurs frères des départements où se sont mani- 
festées les insurrections, ont laissé des femmes, des enfants, des 
vieillards sans aucune ressource pour subsister. Ces malheureux se 
présentent aux administrations et réclament des secours. Je prie la 
Convention de prendre les mesures les plus promptes pour qu’il soit 
mis à la disposition du ministre quelques fonds qui seront envoyés 4 
cet effet aux corps administratifs, 

[Arch. nat, G îi, 65. — De la main de GouptUeau.] 


m DES GOBflUSSÂïKES DANS LE fiAS-RH(N, LA MEDRTHE ET LA MOSELLE 
f X LA CONVENTION, 


Strasbourg f 37 niars 1798^ m n de k République. 
Citoyens collègues, 

Les comiufesaires des corps adnainistratifs qui ont conduit la troupe 
envoyée pour défaire les reb illes qui avf i^t commencé un rai^em- 
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Mement, dont la suite aurait été extrêmement funeste s^ils avaieitt 
encore eu une douzaine d’heures de temps pour le renforceiii^ soiit ve* 
nus hier. Iis s occupent aujourd’tmi à dresser leur rapport; et, attendu 
que l’un d’eux est à TinStant venu me faire le n^rc verbal de ce qui 
s’est passé, j’ai pensé que, pour dissiper les inquiétudes de la Conven- 
tion nationale, je devais lui faire part de ce que j’en ai retenu. , ,, 

Ce. rassemblement a été concerté depuis que les ennemis de la 
chose publique ont appris le succès de leurs menées à Paris et qu’ils 
avaient vu dans les bulletins que plusieurs autres départements étaient 
en insurrection. Je vous ai mandé que le dimanche antéprécédentf 
dans la ville de Strasbourg même, un pareil complot avait voulu se 
manifester, mais qu’il a été étouffé dans le moment. Celui qui vient 
d’avoir lieu à Molsheim a commencé par quelques malveillants sala- 
riés par nos ennemis qui d’abord, par leurs conseils, ont engagé les 
jeunes gens a se révolter contre le tirage de la milice. Ceux-ci, d’abord 
peu nombreux, passèrent de village par village pour se grossir, de 
manière que dans les six heures de temps ils étaient déjà en nombre de 
six à sept cents , ayant avec eux un garde-du-corps du ci-devant roi et un 
gendarme. Leur ralliement pour la nuit du a 5 au 26 était à Molsheim, 
ville fermée, où. les émissaires qui parcouraient les villages auraient 
pour le jour quadruplé le rassemblement. Ce qui d’abord a fait man- 
quer ce projet à Molsheim fut la trop grande persuasion que les con- 
jurés avaient du succès de leurs entreprises. Entrés à Molsheim avec 
les jeunes gens de l’endroit même, au nombre d’environ sept cents, et 
étant tous armés jusqu’aux dents, et ce qui était d’autant plus épou- 
vantable est que ceux qui n’avaient pas de fusil étaient munis de 
fourches, de piques, de faux, de massues terribles et artistement 
travaillées, et que d’autres enfin avaient des torches pour incendier 
les patriotes, et ce qui a fait avorter leur criminelle entreprise, était 
leur trop de sécurité et ne comptant pas sur cent cinquante ou deux 
cenis volontaires galeux qui sont à rhôpilal dudit Molsheim, Us 
crièrent tous : Vive le roi, la reine, les pinces, XemferenHr^ etc. .., et 
firent un tel mugissement que les volontaires qui étaient à l’hêpital et 
ne se doutaient de rien accoururent aux fenêtres pour voir ce dont il 
s’agissait, et voyant ce grand rassemblemeni, indignés d’ailleurs des 
cris insultants ci-dessus dits, ils accoururent tous f leurs fusils, !^ char- 
gèrent bien , et sortirent en si bon ordre dudit Thê^ital , ils tombèrent 

y 35. 
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epontanément et comme la foudre sur les rebelles, en fusillant^*'. Ceux- 
ci, en voyant tomber plusieurs, furent à l’instant mis en déroute et 
prirent la fuite, de manière que, quand les troupes envoyées de Stras- 
bourg sont arrivées, l’expédition était faite et il ne s’agissait plus que de 
se nantir de ceux des conjurés cachés dans la ville. Us firent des per- 
quisitions et prirent dix-huit de ceux qui leur avaient été indiqués 
pour avoir le plus marqué dans cette révolte, dont un gendarme et# 
un garde-du-corps. Ce dernier fat trouvé dans un tuyau de cheminée 
où ü était grimpé. 

On interroge maintenant les détenus peur découvrir les conseil- 
leurs, et on agite au club la question de savoir si l’on peut mettre à 
exécution votre décret du 19 du courant, concernant les punitions à 
infliger aux prévenus d’avoir pris part à des révoltes qui auraient lieu 
à l’époque du recrutement. Les détenus sont positivement dans les 
termes de la loi, qui est bien arrivée ici, mais qui n’a pas encore été 
publiée dans les communes. 

Les ennemis de la Révolution marchent maintenant les oreilles 
basses; on voit courir les parents et amis des prisonniers, dont les liens 
sont extrêmement étendus, et finalement je crois pouvoir dire que, si 
les déportés ne peuvent dans ces moments critiques venir influencer 
par leur seule présence, le département du Bas-Rhin est sauvé. 

Votre collègue. 

Couturier. 

[Arch. nat., AF n, 147.] 


LES COMMISSURES XVX CÔTES DE LORIEST À BAYONNE \ LA CONVENTION. 

La Rochelle, 37 mars an ii de la République, 

Citoyens, 

Nous venons de recevoir des nouvelles des Sables, qui sont très 
affligeantes; nous vous adressons copie des lettres des autorités con- 
stituées de cette ville. 

Nous avons requis depuis plusieurs jours des troupes pour aller au 
secours des généreux défenseurs des Sables (les habitants de l’ile de 

Ces tiiwrecüotiH tic e«Ue loiïgup sont 
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Rë) ei ce n’est qu’après beaucoup de peine que nous somiies pownus 
à y faire passer trois bataillons de gardes nationales et à peu prés ia 
valeur d’un bataillon en troupes de ligne. Ce n’est mêin|0 qu’aUjour- 
d’hui que s’embarquent deux de CCS bataillons/ , 

Nous avons aussi requis que les frégates l*Bermio^ et la Graciéum 
et l’aviso VEspoir s’approchent da port des Sables pour y croiser ei y 
porter des troupes. Le citoyen Niou partira sur celte petite Ootillo, 
pour en suivre et accélérer le mouvement. Sans doute que le 
La Bourdorinaye, actuellement à Fontenay, se mettra en marché le 
plus tôt qu’il pourra pour faire lever le siège des Sables. Si ce poste 
important tombait au pouvoir des rebelles, ils auraient un port qui 
servirait de refuge à leurs corsaires et à ceux de Jersey, vingt-huit 
pièces de canon et une grande quantité de poudre tomberaient au 
pouvoir des ennemis. Il fjmt, selon nous, tout faire pour prévenir ce 
malheur. Comptez sur notre zèle, sur notre dévouement à défendre 
les côtes que vous avez confiées à notre surveillance, mais envoyez 
de prompts et puissants secours de troupes habituées à ia guerre. 
Nous vous devons la vérité : le mal est grand, les rebelles augmentent 
tous les jours, ils sont bien commandés, ils ont de l’ardeur et du cou- 
rage et ils paraissent porter toutes leurs forces sur les côtes. Il est 
d’après cela aisé de prévoir les suites funestes qu’auraient leurs entre- 
prises, si on n’y mettait ordre promptement. Depuis peu de jours ils se 
sont emparés de Tîle d’Yeu, des îles de Noirmoutier et de Bouin à 
l’aide des mauvais citoyens qui les habitent. Divers ports à l’embou- 
chure de la Loire ont eu le même sort ainsi que ceux du Croisic et 
d’Auray. Toutes communications sont interrompues avec Nantes. De 
prompts secours, nous le répétons, et surtout des généraux actifs et 
bien intentionnés : sans cela la chose publique est dans un danger 
imminent. 

Ci-joint est un arrêté que nous avons pris hier de concert avec îa 
commission envoyée dans le déparlement de la Charente-Inférieure. 
Les circonstances actuelles l’ont rendu indispensable^^l * 

« 

Tbduabd, Nroo. 

[Ministère ilc ia guoiTe; Année de l’Oueet.] 


Cette pièce manque. 
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LES COMMISSAIRES DANS LES DBüX-sèVRES ET LA VENDl^Ë 
AU COMITE DE DEFENSE GÉNÉRALE. 

Fontenay-le-PeupUy 57 mars ijgSy an u de la République. 


Citoyens nos collègues, , 

Nous vous adressons copie d’une déposition qui nous a été envoyée 
par l’administration du département des Deux-Sèvres et qui mérite 
toute voire attention. Sans perdre de temps nous avons requis les ad- 
ministrateurs des districts de la Rochelle et de Rochefort de faire 
arrêter les nommés Chassiron et Mara désignés dans cette déposition 

Nous nous occupons à prendre toutes les mesures les plus actives 
pour empêcher les progrès des brigands qui attaquent en ce moment les 
Sables au nombre de 3 ,ooohommes. Legén^éral Beaiifranchet d’Ajal^-^^ 
vient d’envoyer aujourd’hui au secours de cette ville 900 hommes, 
demain il en enverra 5 oo et nous avons lieu d’espérer, par les autres 
secours que la Rochelle y fait passer par mer, que les brigands échoue- 
ront. Pressez le ministre de la marine et celui de la guerre de s’oc- 
cuper très sérieusement de cette affaire, car il n’y a plus de doute 
que les Anglais veulent tenter une descente sur les côtes de la 
Vendée ou de la Charente-Inférieure. 

Nous vous envoyons ci-joint un exemplaire de notre proclamation 
qui va être répandue en profusion dans toutes les villes et communes de 
ce département et des départements voisins; vous sentez que nous y 
devons parler tant soit peu le langage de la religion pour y être en- 
tendus des paysans; c’est une politique nécessaire pour réussir 


Ces deux personnes étaient accusées 
(l’être en relation avec les émigrés. 

Le général Bcanfraochet d*Ayat, né à 
Saint- Hilaire -d’Ayal (Puy-de-Dôme) en 
1 757 , fut membre du Corps législatif sous 
l’Empire et mourut en tSis. 

Nous croyons utile de donner en en- 
tier le texte de rette prodamalion, qui est 
imprtante pour fhistpire : 
ifPr^imnaiim dm cotHmümirm 4$ la Con^ 
wfüim miionah dont Us déjparimenU ’ 
dêp et de lu Vettdée. 

Au mm de le Réptil^que française. 
Citoyens, des licnttîiM» evettglés par^ le fa- 


uatisme oti|dingés par le» pl»i« vils scélé- 
rats ont osé lever dans ceS contrées l’éten- 
dard de la l’évolte contre l’arche sainte qui 
renferme la Déclaration des droits de 
rhommef ils ont osé porter lettrs mains 
sacrilèges sur l’Évangile de la liberté et de 
Fégalité; ils ont osé, les barbares, verser le 
sang de leurs frères pour venger, disent-ils, 
une religion qu’ils ne cessent de mécon- 
naître et d’outrager et un roi que Dieu 
leur avait donné dans sa colère et qu’il a 
puni dans sa juitièe.'Lcs insensés 1 Ils m 
fient aux paroles infernales de leurs prêtres 
hypoentes et de ces lâches émigrés qui ne 
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Nous sommes bien fraterneliement vos colièf^f» et an^ ,. . 

Cabra, pour lui et son collègue AüfinB,quj a suivi cenaatià 900 
[hommes] partis pour les Sables. 

[Arcli. nat., AF 11, 167. — De la main de Cnrra.] 


LES COHMlSSAinES DANS LE GABD ET L’H^llACLT \ LA COltVENTtON. , 

37 mars ly^S. . 

AnaUfse. — Lettre du a 7 mars des commissaires de la Convention 
dans les départements du Gard et de l’Hérault. Ils annoncent que 
dans le département du Gard les opérations relatives au recrutement 


sont revenus parmi eux que pour*leur rap- 
porler le collier d’esclavage, les droits féo- 
daux , les corvées et tous les maux qui pe- 
saient, sous rancien régime, sur la létc du 
peuple des campagnes. Ils ne voient pas, 
ces malheureux, que les chefs qui condui- 
saient leurs hras ne sont que des hommes 
criblés de dettes et perdus de vice et de dé- 
bauches , et que bientôt la malédiction cé- 
leste, enveloppant et ces chefs coupables et 
ceux qui les suivent, les plongera tous 
également dans Tabime de la mort et de Ti- 
gnomioie. Que peuvent-ils donc espérer de 
leurs blasphèmes contre lu Providence qui 
nous a rendu nos droite? Qu attendent-ils 
donc de leur trahison contre la patrie, de 
leurs cruautés contre les patriotes? L’insti- 
tution d'une République fondée sur la mo- 
rale de l’Évangile et sur les vrais principes 
de l’égalité est le plus^grand bienfait dont 
la divinité puisse favoriser l’espèce humaine. 
Il n’y a que des lèches, des ignorante, do 
vite égoïstes, de stupides aristocrates et 
d’ambitieux hypocrites qui méconnaissent 
ou feignent de méconnaître colle vérité su- 
blime et éternelle. 

tf Citoyens de la Vendée et des départe- 
ments vendes, nous sommes venus au 
milieu de vous pour vous demander, au nom 
de la pallie, des secours pour vous-raÔmes, 
pour vos propres foyers, pour garantir vos 


propriétés, votre liberté. Quel spectacle 
aflligeanl s’est présenté h notre vue, lors- 
qu au lieu (le trouver des frères sur les côtes 
maritimes de la Vendée, nous y avons vu 
des hommes transformés en esclaves, des 
Iraitres émigrés, eu brigands féroces, en 
ennemis de la patrie et de la vraie religion I 
Nous venions vous annoncer que les recru- 
tements sur vos côtes seraient destinés en 
tivs grande partie à la garde de ces mêmes 
côtes et de votre propi'C pays. Nous vous 
annonçons aujourd’hui que la (convention 
nationale, dans son auguste sagesse, a 
supprimé les droits de patentes et que 
bientôt elle s'occupera de modifier la con- 
tribution mobilière pour' les habitants des 
campagnes. Si tant de bienfaits ne dessillent 
pas les yeux des hommes égarés, alors la 
nation développera dans ces contrées toute 
sa puissance et sa justice, et nous ne dou- 
tons nullement de nos succès, car la Pi'ovi- 
dencc sera toujours du côté des honunas 
libres. 

R O vous, ennemis secrets de la liberté et 
de l’égalité, vous qui , pour rester Iranquaie» 
diins vos propriétés , affeeltx un civisme que 
votre cœur pôurri d’aristocratie dément sans 
cesse; vous qui ne cessez d’inspirer de 
fausses atemes à nos braves volontaires et 
d’entretenir des correspondances perfides 
avec les bri|!ind8 fanatiques, levez les yeux 
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se contiauent avec rapidité. Quelques agitateurs tentèrent à Montpel- 
lier de s’y opposer, mais leurs soins et ceux des autorités constituées 
rétablirent le calme, pour lequel il faudra faire quelques sacrifices en 
indemnités aux communes des campagnes qui les ont promises à leurs 
volontaires. Ils attribuent aussi le retard des opérations du recrute- 
ment au manque d’agents de l’administration de la guerre, qui, au 
lieu d’envoyer un agent supérieur par département, n’en envoie que 
par armée. 

La Convention renvoie cette lettre aux Comités de la guerre et des 
finances. 

. [Procès-i>erbal du 6 avril 1793.] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Jeudi a 8 'imvs lygS, midi. 


Le Coniilé délibère de présenter à la Convention nationale un projet 
de décret sur les mesures qu’il convient de prendre pour l’exécution 
du désarmement des hommes suspects ordonné par la loi. 

Des mesures avaient été concertées hier au soir avec le Conseil 
exécutif, le département et la municipalité de Paris. Le Comité, instruit 
que l’on avait imprimé et affiché un arrêté portant ces mesures, dé- 


et voyez le glaive de la vengeance nationale 
continuellentenl atispendu atir vù$ têtes. 
Non , vos intentions criroineUes n'échappent 
point à î’œiJ perçant des vrais patriotes et 
des commissaires do la Convention natio> 
nale. Nous déebrom donc ici <|üc tout ci- 
toyen des villes et des campagnes qui sera 
convaincu d'avoir fait courir de fausses non- 
vetles et de laussei alarmes dans ie pays et 
d'avoir cherebé par là à décourajfer tes sol- 
dat» de b patrie sera jarréié et regardé 
comme traître k la patrie. Nous tiendrons 
siriciement notre jjaroie, et malbeur à ceux 
qui m iaisseronf akliee:pat f espoir de noos 
.en imposer el de cacher ami yeux des pa- 


triotes surveitianis leurs perfides manoenvrés t 
Nous tnviions en conséquence les bons ci- 
toyens des villes, des campagnes et do 
Tannée à nous dén&ncer ceux qui se 
draieut coupables de la inanmuvre des 
fausses nouvelles, des fausses alarmes et dos 
Cfis inconsidérés de Smve gui peut, Nm» 
êonmù» trahis, etc, — Fait à Fontenay -le- 
Peuple, le 07 mars 1798, ao 11 de la Ré- 
publiquo française. Les commissaires de ta 
Convention nationale dans les départomenis 
des Deux-Sèvres et de la Vendée, Cariia, 
AmmiB. n 

(i) Voir le décret dq avril 1798, re- 
latif aux déseriéurs et aux gens suspects. 
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{ibère de demander lui-même Timprobation de cette imprecdim et 
affiche. < 

On donne lecture d’une letfre des administrateur^ comp<Mtan4 le 
conseil général du district de Valenciennes, en date du e S courant» 
Le ministre de la guerre présent répond qu’il avait dOûné au général 
Dumouriez les ordres nécessaires pour la sûreté des frontières et;de 
l’armée. 

Le ministre de la guerre rend compte au Comité des mesures 
a prises relativement aux agents nécessaires pour recevoir les citoyens 
du recrutement et remet un exemplaire de l’insti-uction qu’il a adressée 
à tous les départements. 

Camus propose et le Comité adopte un projet de décret pour être 
présenté à la Convention, séance tenante, et conçu en ces termes^*'. . . 

Cambacérès est chargé de faire lecture des lettres du général l)u- 
mouriez, en exécution du décret de la Convention nationale. 

Tous les membres se rendent à deux heures et demie à la séarice'*’. 


Mène jour, 7 heures du soir. 


Guyton, président. 

Un membre propose d’inviter le maire de Paris et le commandant 
général à se rendre au Comité pour conférer avec eux. On écrit à cet 
effet au maire. 

On fait lecture d’une lettre et d’un mémoire des commissaires de la 
Convention dans la Belgique, relatif à la situation actuelle de l’armée. 
La lettre et le mémoire sont remis à Delmas qui est chargé d’aller 
conférer sur leur contenu avec le Comité de la guerre. 

Camus propose de présenter à la Convention un projet de décret 
tendant à procurer secours et asile à ceux des Belges qui, inquiétés 
dans leur pays, voudraient venir en France, et à manifester l’empres- 


L« texte du diVret manque au re- 
gistrr. Mais il s’agit certainement du décret 
du a8 marsx a avrili 7 ^ 3 , qui déterminait 
les mesures à prendre pour assurer le re- 
cruteineni ou les approvisionnements des 
a^ées, et pour prévenir et punir la déser- 
tioa et k vente dea armes par les soldats et 


volontaires. — Suil^un extrait d|i re* 
gislre des délibérations du Conseil es^écittif 
provisoire du a 6 mars 1793, contenant 
l’arrété piî| par ce Conseil en présence des 
citoyens Camus et Danton. On en trodvm 
le texte plus haut , p. § 1 8. 
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üement avec lequel on irait au-devant d'eux. La proposition est adoptée, 
et Condorcet est chargé de préparer un rapport et un projet do décret 
sur cet objet, de concert avec le Comité des finances. D’autres propo- 
sitions se succèdent relativement au môme objet, mais elles sont 
ajournées ainsi que les mesures pour tout autre engagement. 

Un membre présente à la discussiop la question suivante : 

Les Belges étant regardés comme Français, d’après leur réunion, 
comment traitera-t-on ceux qui se joindront aux combattants contre la 
République? Ajourné. 

Un membre pense que l’on doit proposer à la Convention de laisser 
à la Belgique les commissaires qu’elle y a. Adopté. 

Un amendement est proposé : c’est qu’il y ait des commissaires de la 
Convention auprès de nos armées qui soient chargés de rendre compte 
chaque jour de toutes les opérations et de tous les événements, et que 
le Comité fasse une instruction pour ces mônîes commissaires. Adopté. 
Delmas est chargé de préparer un rapport sur cet objet. 

Lin membre annonce que le bruit se répand qu’il sc forme de 
grands ras.scmbleinents à Bercy, et dont les suites pourraient être fâ- 
cheuses. 

Le président du directoire du département, présent à la séance, 
propose de se retirer pour aller prendre des renseignements sur la 
nature et sur les effels de ces rassemblements. Le Comité adopte cette 
mesure. 

Prieur remet sous les yeux du Comité la nécessité de proposer à la 
Convention et de faire décréter une taxe de guerre, et une indemnité 
aux femmes et aux enfants des défenseurs de la patrie; il est arrêté 
que les rapports préparés sur ces objets seront faits sous un très bref 
délai, et que l’on prendra les mesures les plus promptes pour qu’ils 
soient mis à l’ordre du jour. 

Des membres font successivement des déuonâations contre plusieurs 
chefs militaires. 

Camus fait une motion d’ordre tendant à ramener la délibération 
à un ordre stpict, 

Fabre propose de présenter à la Convention un projet de décret 
d’après leqmd elle chargerait dix-Ruit commissaires pris dans son sein , 
q ni , accotb{)agnés de gôns de l’art en nombre suffisant , seraient chargés 
de faire réparer les VÉ places fortes en première ligne, de leur pro- 
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curer le» munition» et tous les d>jet6 nécessaires et d’aviser eux moyens 
de mettre en état de défense les places en seconde ligne. 

Fabre et Delmas sont chargés dé rédiger et de pi^s^ter ieuirs vow 
sur cet objet. 

On fait lecture d’un arrêté des commissaires de la Belgique, d’après 
lequel il paraît qu’il y a un plan combiné, tendant k introéhnm dies 
malveillants à Lille. 

On fait lecture d’une lettre de Gossuin , commissaire dans la Bel» 
gique , relative aux perles que nous y avons faites ; cette lettre annonce 
que l’armée de ce pays et celle de la Hollande font une belle retraite. 

Le maire de Paris vient annoncer que la plus grande tranquillité 
règne dans cette ville ainsi qu’à Bercy, où l’on craignait qu’il n’y eût 
du mouvement. 

Le maire annonce encore que le Conseil de la commune a délibéré 
que chaque propriétaire présentera au Comité de la section l’état des 
personnes qui logent dans sa maison, etc. Le Comité arrête que celte 
mesure ne peut être prise sans un décret préalable 

Les commissaires nommés dans la séance du a 6 font lecture d’un 
ordre de travail pour le Comité ; leur projet est adopté ainsi qu’il suit : 

1 ° Lire les lettres et statuer sur les demandes qu’elles renferment. 

a* Discuter les objets les plus urgents. 

3® Conférer avec le Conseil exécutif et entendre le résultat de ses 
arrêtés et des mesures qu’il aura prises. 

Délibérer sur lu défense générale de la République dans l’ordre 
suivant : 

En premier lieu sur l’intérieur. 

En second lieu sur la guerre. 

En troisième lieu sur la marine. 

En quatrième lieu sur nos relations extérieures. 

5® A la fin de la séance , distribuer tous les travaux. 

Le Comité délibère de nommer un de ses membres pour la corres- 
pondance de chaque commission de la Convention nationale. 

Sur la proposition d’un membre les dispositions awivantes sont 
adoptées : 

('> Ce fot robjet du décret du 19=3» téricur do leur» maisons les nonas.ja^OTpSj 

mars, qui eiqoignait â tous propriétaires on surnoms, éfes et professons de tous les 

priocipanx locataires de taire afficher à l'ex- individus j ÿésidant. 
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A Touverlure de chaque séance, les président, vice-présidents et se- 
crétaires, conjointement ou séparément, feront rouverture de toutes les 
lettres adressées au Comité et ils désigneront celles qui auront été re- 
mises par la Convention, 

Les lettres seront enregistrées et numérotées. 

Lorsque Pobjet de ces lettres sera «urgent, il en sera rendu compte 
au Comité sur-le-champ. 

Lorsque l’objet ne requerra point célérité, ces lettres seront dis- 
tribuées aux membres du Comité, en observant de remettre aux 
membres chargés de correspondre avec des commissaires de la Con- 
vention les dépêches qui viendront de ces commissaires. 

Ce qui est arrêté h l’égard des lettres sera observé pour les mé- 
moires, pièces et pétitions. 


f 


CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE. 


CEIVT SOIXANTE-HUITIÈME SÉANCE. 

îî8 iTiaîs 1793. 

Tous les ministres présents. 

Le conlre-amiraU'^ admis au Conseil a donné lecture d’un mémoire 
sur la destination des forces navales de la République dans la guerre 
présente et particulièrement pour Tannée 1793. 

Il a déposé sur le bureau ce mémoire; il a été remis ou minisire de 
la marine qui préparera son rapport sur ce plan. 

Sur le rapport du ministre de la marine, le Coneeii exécutif pro- 
visoire arrête que ce ministre est autorisé à suspendre le départ de 
Tescorte destinée pour le convoi qui doit se rendre do Bordeaux aux 
lles-^sous-le-Venl, ainsi que du convoi destiné pour TÎle-de-France, 
afin d^wploj^cties frégates qui composent ces deux escortes à la garde 
des côte». 

Le Conseil exécutif provisoire, informé que le général Laclos a pro- 
posé de donner des moyens nouveaux pour augmenter l’effet des bou- 

proi*ôbl«tiei»l le cetiXre-amiral La Toudie. Voir plus liaul, p. 6/<a. 
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lets de canon t arrête que le ministre de la guerre invifêrà cê citoyen 
à se concerter avec lui pour faire faire au plus tôt le» expériences né- 
cessaires, pour vérifier l’avantage de cette découverte el^en tiref tout 
le parti possible pour la défense de la République 

Lecture faite d’une lettre du commandant général dé la garde na-, 
tionale parisienne qui informe le» ministre de la guerre que la section 
du Luxembourg vient d’arrêter 5,ooo fusils appartenant eu citoyen 
Provins, demeurant rue Notre-Dame-des-Champs. 

Le Conseil exécutif provisoire arrête que le ministre de la guerre 
est chargé de donner sur-le-champ des ordres pour que ces armes soient 
remises provisoirement dans un lieu sûr de dépôt. 

Le Conseil exécutif provisoire, délibérant sur la position respective 
dos années, arrête que le ministre de la guerre écrira au générai 
(iustine pour le j)révenlr,que, la Belgique étant évacuée, l’armée des 
Ardennes n’élant point encore rentrée sur son territoire, l’armée de 
la Moselle se trouve conséquemment chargée de pourvoir à la défense 
d’une vaste élendue de frontières, et pour l’inviter à examiner si, 
dans cet état de choses, il pense être en mesure, soit avec les forces 
(ju’il a en ce moment à sa disposition, soit avec les renforts (jui pour- 
ront lui être donnés, de garder et de défendre la position actuelle. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

LGS COMMISSAIRES DANS LA NlèVRE ET LE LOIRET X LA CONVENTION. 

Orléans, a 8 mars tjgS. 

Analyse. — Côliot d’Herbois et Laplanche annoncent que toutes les 
forces que devait faire passer à Orléans le ministre de la guerre se 
réduisent à 1 5o dragons, desquels ils ont envoyé i oo hommes à Nantes; 
qu’ils n’ont pas assez de pièces et de fusils pour armer les patriotes dont 
ils sont sûrs; que le commandant Dulac, justement honoré , paraît plus 
effrayé des persécutions des aristocrates que de leurs armes. Tracent 
différents traits de valeur et de désintéressement de plusieurs volon- 
taires du recrutement du département de la Nièvre. 

[Arch. Dét,, AF u, aia.] 
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UN D£S COMHISSAIBES DANS LA MAYENNE BT LA LOIRE-INFiRtEURE 
À LA CONVENTION. 

Nantes, a 8 mars îjgS, an 11 de la liépublique^^^ ■ 

Citoyens mes collègues, 

Le département de la Loire-Inférieure est toujours dans une situa- 
tion effrayante. Les émigrés, les prêtres déportés, sont descendus sur 
nos côtes et ont infecté nos campagnes; ils ont armé les brigands et 
assassinent les plus fermes, les plus courageux défenseurs de la liberté. 
Il est instant que vous nous envoyiez des forces; nous les attendons avec 
impatience. Vous pouvez compter sur l’énergie des gardes nationales 
de Nantes; elles sont pleines de valeur, mais* elles auraient besoin de 
chefs expérimentés dans l’art de la guerre. Jusqu’ici elles n’ont fait 
que des sorties autour de la ville; pour la première fois ce matin nous 
avons composé un corps d’armée de 1,000 hommes qui marche au 
secours de Paimbœuf, sous la conduite de l’adjudant général de l’armée 
des côtes. Nous espérons que cette expédition sera heureuse. Demain 
il partira un bataillon de 800 hommes pour assurer la sûreté de la 
route de communication de Nantes à Paris. Il nous est impossible 
d’ordonner d’autres expéditions; les gardes nationales qui restent à 
Nantes y sont nécessaires pour la garde de la ville, qui est attaquée de 
toutes parts; et, quoi qu’on vous en ait dit, si nous ne recevons des se- 
cours prompts et efficaces, nous aurons les plus grands dangers. , 

Pour accélérer nos opérations, nous prenons le parti de vous en- 
voyer un de nos concitoyens qui vous donnera tous les éclaircissements 
nécessaires sur l’état réel où nous nous trouvons. * 

Je vous envoie copie de la proclamation que j’ai fait publier et de 
l’arrêté qui y est joint. 

,, Foceni, député commissaire. 

P. S. Nos côtes se trouvent menacées de toutes parts, j’ai requis 
tous les commandants de frégate, d’aviso et de cornette qui sont en 




En : ttReçn )e mare». 
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station à Mindin de rester dans cette station jas<ju’à ce que nos côtes 
soient délivrées des brigands qui tes ravagent. ÿ 

Foochb, député commissaire W. 
[Arch. nal., AF n, 167. — Le post-scriptum est 1^5 la main Fowhé.] 


UN DES COMMISSAIRES DANS L’ARDECHE ET UA LOZERE À l!. CONVENTION. 

Joyeuse, a 8 mars ijgS, an n de la République française 
Citoyens mes collègues, 

Kn attendant le compte général que nous aurons à vous rendre, 
vous apprendrez avec satisfaction que le recrutement s’est fait dans le 
département de l’Ardèche, avec la plus grande activité. Les corps ad- 
ministratifs, les municipalités et surtout les commissaires du départe- 
ment et des districts ont rempli leur tâche avec beaucoup de soin et 
d’exactitude, et la loi a été parfaitement exécutée. Plusieurs communes 
ont fourni au delà de leur contingent, et tous les hommes demandés à ce 
département seraient déjà en route pour se rendre à leur destination, 
si leur habillement ne mettait un obstacle à leur départ. La plupart 
ont mémo menacé de partir avant qu’il leur soit fourni et on n’a pu 
arrêter leur zèle qu’en les assurant qu’ils partiront tous dans la se- 
maine avec leurs habits. Nous avons vu, dans les districts, les tailleurs 
et les femmes se disputer l’honneur de travailler pour les volontaires, 
et nous devons cette justice aux habitants du district du Tanargue, 
si longtemps tourmentés parle fanatisme, qu’ils ont fourni sans rumeur 
au delà de ce qui leur avait été demandé, quoique ce district eût déjà 
beaucoup fourni^ au dernier bataillon levé dans ce département, le 
mois de janvier. Nous avons même remarqué que les communes où 
les fanatiques et le contre-révolutionnaire du Saillant ont fait le plus de 
ravage, se sont les mieux montrées. Elles reconnaissent parfaitement 
leur erreur et poursuivent elles-mêmes les malheureux qui les ont 
trompées. Dans quelques municipalités il a fallu employer la voie du 
sort pour désigner ceux qui devaient rester dans leurs foyers et, à me- 
sure que les volontaires y étaient proclamés, fes citoyens y ‘ criaient 

(*) Celle iellre fui reproduite dniu le Moniteur du a avi^ Bfe marge ; 

eMention benorable. insertion au Bulletin du 9 avril». 
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avec transport ; Vive la République^ vive la Convention nationale, guerre 
étemelle aux tyram. Plusieurs dons patriotiques ont été faits pour 
les volontaires. Ceux de la première levée, qui avaient quitté leurs,, 
drapeaux, ont reçu de leurs concitoyens Tordre positif de rejoindre 
Tarrnée, et les nouveaux défenseurs que ce département donne à la 
patrie seront tous de bons soldats, puisqu'ils sont tous de braves sans- 
culottes, dont quelques-uns remplacent les égoïstes qui n’ont pas voulu 
de Thonneur de combattre pour la liberté. 

L’esprit public est en général bon dans ce département. Des sociétés 
populaires vont se former dans plusieurs communes, d’après notre in- 
vitation. Presque toutes les municipalités sont corn[)osées d’agriculteurs 
remplis de zèle pour Texécution de la loi et toujours prêts à faire leur 
devoir, quand on sait le leur faire connaître. Nous avons été accueillis 
avec allégresse partout ou nous avons passé; jnais partout Ton demande 
(pie les crimes de lèse-nalion commis dans quelques départenumts sur 
les commissaires représentants du peuple soient sévèrement punis. La 
tranquillité est parfaite dans ce déjiartement où les citoyens nous ont 
témoigné beaucoup de confiance en la Convention, un grand respect 
pour ses décrets ; ils ont appris avec plaisir ses dernières mesures , surtout 
celles relatives aux provocateurs à la loi agraire et aux coiivspirateurs. 

Le commissaire de la Convention nationale dans les départements 
de TArdèche et de la Lozère, 

Gleizàl. 

[Arch. nat., G u, 67.] 

, ^ 

LES COMMISSAIRES DANS L’AUBE ET L’TONNE \ LA CONVENTION. 

An II de la République, a 8 mars ijÿ3. 

» 

Nous vous faisons passer, citoyens roilègues, l’arrét(^, qui suspenil 
le citoyen Jugiard, commissaire des guerres, de ses fonctions. Vous 
verrez nos motifs dans nos arrêtés***. Nous avons pensé que les inté- 
rêts de la République exigeaient cette mesure. 

Nous vous saluons fraternellement. 

L. Turbead, Gabnieb. 

[Areh. nat., AF n, 1^7.] 

I') Twtiwio «l'Aiànâef youlent pwd»- effet qu’un arrêté dont vousi tes contidé- 
lilement dire : f»s contMrtmiiii B ii’jf a en ronla: « Considérant que Juf^tard s’est tou- 
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■ 4, . ^ '' ; '' wv*r'' 

IBS COMMISSAIRES X l’ARM^B DO RHIN i lA CONTjlNTI^N. ; 

’ ' '■ 4 ' 

:*# Mayence, aS mars 1 J gS. , ; 

Nous vous apprenons qu’après avoir repoussé fonnemi pendant 
trois jours de suite, nos braves soidats ont été repoussés à leut tour dte 
Bingen , à l’aüe gauche. Le général Custine vient de prendré uoe Boni^ 
position en avant d’Aizey, et se prépare à enlever à r^nnemi ie faible 
avantage qu’il vient de remporter avec triples forces. '* 

Nous nous empressons de faire connaître à la Convention qu'il nSfc 
pas suffi an brave i o* bataillon de la Haute-Saône d’avoir été dépouillé 
à Bergen et à Francfort, d’avoir combattu avec courage dans toutes les 
circonstances les ennemis de la Képublique, qu’il vient encore d’offrir 
à la patrie 9,3 1 4 livres, prix de ses travaux, et que les officiers ont 
remis de même une somme de i,oi5 livres. Avec de tels défenseurs, 
la patrie peut-elle être en danger? Nous ne le pensons pas ; aussi , pleins 
de confiance dans nos braves frères d’armes et comptant sur la justice 
de notre cause, nous ne quitterons pas plus qu’eux le poste où vous 
nous avez placés <*>. 

[ BuHetûi du 4 avril 1 798. ] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 

Vendredi a g mars lygS, midi. 

Barère, présidant. 

Les admini;itrateurs du département de l’Eure exposent, par l'organe 
de Tun d’eux, qu’ils ont besoin de quatre pièces de canon. Le citoyen 

jours isolé, dans Texercice de ses fonctions, chargés do ks recevoir ;^nsidéranl qukn 

des autorités constituées; que c’csl par plus long exercice des üancÜons qui lui 

condescendance qu’il voulait Bien avoir des sont confiées préjudicierait au bien du eer- 
communications avec Ica corps administra- vice; avons arreté : Le citoyen luglatd est 
tifs; considérant qu’il s’est seulement con- suspendu de |ss fonctions, elc*i> 
tenté d’instruire le minislre de l’envoi des «La CoéVenlion nationale décrète la 

iubsbtances, sans lui faire part des rensei^ ntentio» hondfable et l’insertion lu 
gnements sur la n^igetice des agents tmn. ^ 

coshtI ob s.iwt erauc. — ii. ^ gg ^ 

M. Ifc 
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Penier offre d’en délivrer deux pièces qu’il a à sa disposition, sous 
l’autorisation d’un ordre du Comité. Arrêté d’en conférer avec le mi- 
nistre de la guerre. 

Un membre du Comité de la guerre communique l’état envoyé par 
le ministre des forces qu’il a fait passer à Sedan et autres places qui 
sont sur la même ligne. ' 

Sur la proposition d’un membre l’arrêté suivant est rendu : 

Le Comité, voulant remplir un des principaux objets de son institu- 
tion, arrête qu’il présentera incessamment à la Convention nationale 
un tableau de l’état de la République, sous les divers rapports de la 
situation intérieure, de celle de ses armées de terre et de mer, et de 
ses relations extérieures. En conséquence , le Comité délibère que les 
ministres, chacun pour leur département respectif, fourniront les ren- 
seignements qui pourront servir à la formation de ce tableau. Et, afin 
d’accélérer cet important travail, le Comité délibère qu’il .sera rédigé 
une série de questions |)our chaque département, auxquelles le ministre 
chargé du département aura soin de répondre, et il confie au citoyen 
Vergniaud la rédaction des questions [»our la partie de l’intérieur, au 
citoyen Delmas pour la guerre, au citoyen Condorcet pour la marine 
et au citoyen Quinette pour les affaires étrangères. Les commissaires 
demeurent autorisés à .se faire délivrer toutes les pièces, lettres et 
mémoires qui leur seront nécessaires et qui peuvent se trouver, soit 
dans les cartons du Comité, soit dans les bureaux des ministres. 

Les ministres se rendent à la séance. Le président leur fait donner 
connaissance de l’arrêté précédent. 

Le secrétaire fait lecture de la délibération prise le a 5 de ce mois 
par le directoire du département de l’Eure dont l’extrait a été remis 
au Comité par un député extraordinaire de ce département. 

Le ministre de la guerre a été invité de déclarer au Comité si le 
service de la République pennettrait de laisser au département de 
l’Eure la faculté d’acheter deux pièces de canon de quatre qui sont 
en ce momenj à la disposition des frères Perrier, sauf à leur accorder 
pour les deift autres pièces la même faculté, lorsque les frères Perrier 
pourront les délivrer sans nuire au service public. 

Le citoyen ministre a informé le Comité du nombre de pièces de 

Le dir«e^ire de l’Iktre voulait, comme on i’a vu, acheter aiu fibres Perrier quatre 

pièces de canon. 
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eanon qu’il a lait expédier depuis que le département dé la gu$rre 
lui a été con6é. Sur cet exposé, le Comité a détermkié que le mi- 
nistre de la guerre pouvait permettre aux frères Perrier ide dilivrer 
aux administrateurs du département de l’Eure les d -ux pièoes de èanon 
dont il s’agit, à la charge néanmoins que cetty délivrance n’arrêtera 
point l’effet des engagements pri^par les frères Perrier pour le servie, ç 
de la République. 

Camus fait la proposition suivante; R La Convention nalienale a rendu 
deux' décrets, l’un pour faire connaître la conduite tenue par le pou- 
voir exécutif relativement aux ojiérations de Belgique, l’autre pour se 
faire représenter des lettres écrites par Dumouriez, renvoyées au Co- 
mité et sur lesquelles il a demandé par de nouvelles lettres que le 
rapport fût différé jusqu’à ce qu’il eût conféré avec les commissaires 
de la Convention sur les |nesures que les circonstances pouvaient dé- 
terminer. 

R Le Comité s’est mis en devoir d’exécuter ces décrets. Il a déjà con- 
féré avec les membres du Conseil exécutif. Il a rapproché les différentes 
parties de la correspondance de Dumouriez-, il a vu que toutes les 
démarches de ce général et celle du Conseil exécutif étaient liées avec 
les différentes opérations de la guerre que la République s’était vue 
obligée de faire ; que ce n’était ni par la lecture de quelques lettres 
isolées, ni par le détail de quelques opérations détachées que la Con- 
vention s’instruirait réellement, mais par un rap[>ort générai, qui 
mettra la Convention et chacun de ses membres en état de porter en 
jdeine coimahssance de cause un jugement sain de toutes les opérations 
qu’elle s’est proposé d’examiner. 

R Je demande donc que la Convention charge son Comité de défense 
générale de lui présenter dans le plus court délai un rapport général 
des opérations faites dans la Belgique, la Hollande et autres pays au 
Nord de la République, jusqu’à ce jour, et de la conduite tenue à cet 
égard, tant par le Conseil exécutif et ses agents ou tous autres agents 
de la République , que par les généraux de ses arrnées » 

Nous n'avons pas pu rolrouver le premier de ces deoi décrets. Le second est dans le 
Pfoüès-verhal, VIll, 367. — Tl n’y a aucun décret analogue dans le Procèinverbnl de 
iü CommHm, 
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Même jour, 7 heures du soir. 

Guyton, président. 

A i’ouverture de la séance, il s’est élevé des difficultés sur l’arrêté 
pris ce matin. On demande qu’intlépendamment des mesures que 
cet arrêté contient, cha(|ue membre présente un tableau particulier 
dei» 

On invite les ministres à présenter un tableau de situation de leurs 
départements respectifs. 

Le ministre des affaires étrangères offre de présenter le tableau de 
son département lundi prochain; les ministres de la guerre et de la 
marine font la même offre pour le mardi suivant. 

On fait lecture de l’arrêté pris dans la fiance de ce matin sur la 
demande des administrateurs du département de l’Eure. Le Comité 
arrête qu’il sera présenté demain à la Convention nationale le projet 
de décret tendant à autoriser la levée de quatre pièces de canon que 
ce département propose d’acheter aux frères Perrier. 

Après quelques observations, Buzot est chargé du rapport. 

Un n)embre demande, par motion d’ordre, qu’il soit pris des me- 
sures relatives aux gendarmes (jui sc retirent en corps et armés de la 
Belgique pour se rendre à Paris. 

Au moment où la discussion s’engage sur cet objet, le ministre de 
la guerre fait lecture d’une lettre qui lui a été écrite, le 98 de ce 
mois, de Tournai, par le général Dumouriez. Le lecture de cette lettre 
donne lieu à plusieurs propositions. 

Le Comité délibère rju’il sera propo.sé demain à la Convention na- 
tionale les mesures suivantes : 

« 

1® La Convention mande à sa barre le général Dumouriez. 

9* Le ministre de la guerre partira à l’instant pour l’armée du 
Nord, à l’effet d’en connaître l’état et d’en rendre compte à la (Con- 
vention nationale. 

3 ® Qualrè commissaires pris dans la Convention nationale se ren- 
dront de suite à ladite armée avec pouvoir de suspendre et faire ar- 
rêter les généraux, officiers, fonctionnaires publics et .autres citoyens 

Cctie phrase etl «înm inachevée dans l’original. 
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suspects, de les faire traduire à la barre et d’apposer les 80 «Méi $of 
leurs papiers. , 

4" Les commissaires qui sont actu^lemeot dans la Bielgigue j^evicn*' 
dront ail sein de la Convention pour lui donner de vive voix d^ fen- 
seignements sur l’état des armées. 

Il a été arrêté que, dans l’instsuction qui sera remise aux commis? 
saires, il leur sera recommandé de prendre des mesures coi|tre ii(| 
nommé Pelleport 

Les ministres présents ont été invités à écrire au ministre 4® i* 
guerre pour lui exposer la nécessité de donner des ordres à l’effet 
de faire arrêter et désarmer les gendarmes qui ont déserté i’annéë. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


DISCRET RELATIF AUX DEPENSES UES COMMISSAIBES DE LA CONVENTION. 

Convention nationale, séance du a g mars l’jgB. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses 
Comités des finances et des commissaires-inspecteurs de la salle, dé- 
crète ; 

Article 1". Les membres de la Convention nationale qui seront 
envoyés en commission hors du lieu de ses séances recevront, outre 
l’indemnité qui est accordée à tous les députés, les frais de poste de 
chevaux, de voitures, do ports de lettres, de secrétaire et d’im- 
pression. 

Art. 2. Les dépenses mentionnées en l’article ci-dessus seront 
réglées d’après les comptes qui seront fournis par les commissaires 
députés aux inspecteurs de la salle; ils seront rendus publics par 
l’impression, et le montant en sera payé en assignais, lorsque la dé- 
putation sera envoyée dans les départements de la République, et en 
numéraire, lorsqu’elle sera envoyée dans leô pRJ's Q® font pas 
' partie de la République. 

(1) Bien que ce nom, dans l’original, soit écrit ftljwrl, il est probable qu’il e’egil du 
marquis de Pelleport, ei-agent secret de Louis XVI à GoUeatz, 
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Art. 3. Les dépenses qui ont été faites par des commissaires nom- 
més par la Convention seront réglées par les inspecteurs de la salle 
d’après les dispositions du présent décret. 


LES COMSIISSAIRES DANS LE NORD ET LE PAS-DE-CALAIS ET EN BELGIQUE 
AD COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE 

Lille, ap mars lygS, an 11 de la République. 

Les citoyens Fabricius commissaire national , Fourcade et Des- 
jardins, agents de la République française, se rendent à Paris. Nous 
voyons ce départ avec plaisir. Ces patriotes peuvent donner de bons 
renseignements au Conseil exécutif et aui^ Comités. Leur conduite 
dans la Belgique a mérité la confiance de tous les amis de la liberté 
et de l’égalité. 

Delacroix, Gossuin, L. Carnot, Robert, Lbsage-Senaült, 
Merlin (de Douai). 

[Arcli. uat. , AF n, 1A7.] 


DN DES COMMISSAIRES DANS LA MAYENNE ET LA LOIRë-INFÉRIEURE 
\ LA CONVENTION. 

Nantes, a g mars ijgS, an 11 de la Républiqm^^K 

Je vous adresse, ci-jointes, deux expéditions d’arrétés du directoire 
du département de la Loire-Inférieure, relatives, l’une à la formation 
du tribunal criminel, l’autre à une nouvelle liste ‘de jurés, pour le 
trimestre d’avril prochain Je vous prie de vouloir prendre en la plus 


Celte lettre e»t «iosi iotiluiée dans 
Von|yiaat : «fLe% commisMire» de la Con- 
vention nationale près l’armée do la Bel- 
(pque è leutu collègues coraposîuit les Co- 
luilès de salut public et de défense générale 
(m‘)n. 11 de là que les commissaires 

ne savaient pas au juate fe nouveau Co- 
mité do déforific générale ne coexistait pas 


avec l’ancien, sous lo nom de Comité de 
salut public, 

II s’agit de Fabricius Pâiis , commis- 
saire du Conseil exécutif à Diest, (Voir 
plus bant^ p, i 5 y, i 58 .) 

t*) En marge : «La Convention nalionaîo 
approuve les deux arrêtés, 4 avril». 

Ces deux arrêtés sont datés du a p mars 
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grande coneidération ces deux mesure? impérièuseniiiïDt dictées psr 

les circonstances. - . 

Le commissaire de la Convention nationale près le |iépart«)a«at dft^ 
la Loire-Inférieure, 

FoughA, 

D^yfé committaire ds la Convention 

[Arch. nal., C n, 67 .] 

LES COMMISSAIBES DANS LES CÔTES-DD-NOBD ET L’ILLE-ET-VILAINB 

À LA CONVENTION. ^ 

Redon, a g mars lygS, an ii de la République française. 

Citoyens nos collègues, ^ 

Arrivés à Redon, un des chefs-lieux de la coalition, nous avons 
vu qu’il n’y avait pas un moment à perdre pour attaquer les rebelles, 
(juoique nos forces fussent peu considérables et que les leurs, à la 
vérité très exagérées, nous parussent très importantes. Heureusement 
l’expédition a eu un entier succès. Tous les postes occupés par les sédi- 
tieux sur les bords de la Vilaine ont été enlevés , et les passages rétablis. 
Nous devons les plus grands éloges au zele infatigable et au courage 
des braves gardes nationales de Rennes, ainsi quA 1 intelligence et à 
la valeur de l’adjudant général Beysser, chargé par le département de 
rillc-et- Vilaine de conduire celte o])ération militaire. La veille de 
l’action, il avait sommé les révoltés de mettre bas les armes dans le 
délai de trois heures, sous peine de voir brûler et raser le village de 
Saint-Perreux. Pour réponse, on avait menacé l’officier porteur de ces 
ordres de faire feu sur lui, s’il ne se retirait sur-le-champ. Les sédi- 
tieux , couverts par un retranchement près de l’église , ont d abord tiré 
quelques coups de fusil sur les premiers bateaux de débarquement; 
mais le fou de deux pièces de canon de 4 les a bientôt débusqués ; 

1 708 Par le premier, le directoire nomme arrête que la liste formée^ur le trimertre 

d4 jupes, parce que les progrès de l’in- de janvier sera continuée et maintenue 

surrection empêchent de procéder à des pour le trimesti-e d’avril; qu’une «pédi- 
électiona régulières. Par le second, «le di- tion du présent arrêté sera tranonise à 
recloire , considérant qu’il est impossible Fouché pour être approuvé par Im et avec 

do former utilement une nouvelle liste do prière de le faire approuver par la Conven- 

juipé» pour le tiiinealre d'nvril proebain, tien”. 
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et, quand nous sommes descendus, nous avons trouvé ia place entiè> 
rcment déserte. Deux rebelles oiMjété tués dans cette affaire et un a 
été fait prisonnier. En arrivant, le soldat, dans son premier transport, 
mit le feu à deux ou trois maisons. Cet exemple terrible a produit un 
effet très utile. Car les séditieux, éclairés dans leur fuite par l’embra- 
sement de leurs repaires, ont jeté l’qlarme dans les autres retranche- 
ments qui ont été évacués dans la même nuit, et toutes les campagnes 
des environs, également frappées d’épouvante, se sont empressées de 
rentrer dans le devoir. A chaque instant elles viennent reconnaître 
leur erreur et nous demander grâce. Toutes les municipalités insur- 
geâtes nous ont dénoncé les chefs et les agents de celte affreuse con- 
spiration, et déjà il y en a un très grand nombre d’arrêtés et qui vont 
être livrés au bras vengeur de la justice. 

Nous avons donc la satisfaction de vous apprendre, citoyens nos 
collègues , que maintenant l’ordr^et la paix sont presque entièrement 
rétablis dans le département de l’Ille-et-Vilaine, Mais, après avoir dis- 
sipé et soumis les rebelles, il est d’une sage politique de les contenir 
assez pour qu’ils ne puissent ni .se rallier, ni se lever de nouveau, en 
supposant que les Anglais voulussent essayer de faire une descente sur 
nos côtes. En conséquence on va distribuer des troupes en garnison 
dans les endroits connus pour être infectés de fanatisme et d’aristo- 
cratie. Nous avons également pensé qu’une mesure essentielle pour 
prévenir tout soulèvement était le désarmement entier des communes 
révoltées et des mauvais citoyens dénoncés comme tels dans les en- 
droits restés dans la subordination. Nous avons aussi voulu profiter 
de la circonstance impérieuse de celte malheureuse sédition pour 
presser le recouvrement des impositions, et surtout pour hâter le 
recrutement, en ordonnant qu’il serait complété* dans aâ heures par 
les communes rebelles. Ces dispositions sont l’objet de l’arrêté que 
nous vous adressons, avec celui relatif aux changements*qui nous ont 
parus nécessaires dans la composition du district de Redon, ville où 
Ton compte à peine 3o patriotes et où nous avons trouvé, sous les 
yeux même 4dla municipalité, des couvents de religieuses conservant 
encore leur costume. 

lJn«i lettre du département dos Côtes-du-Nord nous apprend au- 
jourd’hui qu’il ne s’est formé sur son territoire qu’un seul attroupe- 
ment consitlérable, entre Moncontour et Lamballc. Le district de 
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Laotbelie y a envoyé un détachement (}ui a .dkàpé i<8 rÿvcdtde, 
en a tué 4 o et fait a 5 prisonnieuPLe même département nacta . fiait 
part que les districts de son arronlüsseinent fowrnissentdear eontiiigeu^ 
sans difficulté. ,<• /: 

Pour achever de rétablir la tranquillité^ publiée, noos avoué su 
réunir aux moyens de répressioi^ le langfagë de la persuasion et't^ la 
clémence. C’est dans cette vue que nous avons fait Une proclanüÜOln 
adressée aux habitants des campagnes pour leur démontrer leur 
reraent, les rappeler à leur devoir et les inviter conformément an dé- 
cret du 1 9 mars à rentrer sous vingt-quatre heures dans leurs foyei*!, 
avec l’assurance d’y revenir sans inquiétude en se tenant désormais pai- 
sibles et soumis aux lois. 

Nous sommes, citoyens nos collègues, avec fraternité, 

, Sevesthe, Billaüd-V’abejine. 

[Arch. net., G ii, 67. — De la main de Bülaud-Varenne^'K] 


LES COMMISSAIRES AUX CÔTES DE LORIENT À BAYONNE X LA CONVENTION. 

La Rochelle, a g mars ijgS, an 11 de la République 


Nous vous adressons copie de la sommation qu’un nommé Guerry 
de la Fortinière, qui s’est emparé de l’üe de iVoirmoutier a faite 
aux magistrats de l’île d’Veu‘‘’. Aussitôt que les troupes que nous avons 
requises seront rendues aux Sables, nous ferons passer des secours aux 
habitants de cette dernière île. Le siège des Sables se continue tou- 
jours, avec un acharnement inconcevable. Les rebelles sont au nombre 
de plus de 4, 00,0, mais nous avons requis des forces imposantes pour 
cette place et nous espérons qu’elles y arriveront ce soir par mer. 


Üne partie de cette lettre fut insérée 
dans le Bulktin du 5 avril 1793. 

En marge : « La Conveiition approuve 
la eondiiiie de ses coaimîssairesr. 

L’ile de Noirraoulier était tombée au 
pouvoir des insurgés le të mars 1793. 

Par celte proclamation, en date du 
aS mars 1793, Guerry, chevalier de la 
Fortinière, se disant commandant en chef 


de nie de Noimioutîer au nom de Mon- 
sieur, régent du loyaume , sommait les ma<^ 
gistrats de Tile d' Yen» de se rendre, sous 
peine d'y être contraints^r la foree arnwle* 
Il les invitait à arborer le drapeau royal, 
à lui livrer trois otages et à adltérèr à sa 
cause acte authentique , moyennant quoi 
il prom^tait de respecter les prfq>riite 
habitant de file. 
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Nous avons aussi requis que les frégates k Gracieuse et tHermime 
croisent dans la rade des Sables, en attendant que la frégate la Pomone 
puisse prendre cette station. 

Notre zèle sera infatigable, notre dévouement absolu, soyez- en 
assurés, citoyens; la cause de la liberté est en péril, mais elle ne suc- 
combera pas, si nous sommes secondés. 

Nioü, Trüllard. 

[Arch. nat., G 11 , Gy,] 


LES COMMISSAIRES DANS LE LOT ET LA DORDOGNE A LA CONVENTION. 

Castülonnès, s g mars tjgS y an // de la liépnblique. 
Citoyens nos collègues, 

Les nouvelles reçues d’Orléans et de la Vendée des menaces de 
troubles dans les départements voisins et jusque dans celui du Lot 
nous avaient déterminés à prendre Tarrété du îîy de ce mois dont 
nous vous avons envové copie. Des nouvelles plus satisfaisantes nous 
engagent à en suspendre l’exécution. Nous aurons ainsi occasion de 
connahre l’intention de la Convention nationale sur les mesures que 
nous avions cru nécessaires, quand il s’agissait d’ôter aux mécontents 
les moyens de se réunir et l’espoir de faire subsister leur armée au 
moyen des denrées enlevées à la subsistance des bons citoyens. Nous 
voui? envoyons la copie de la lettre que nous écrivons au département 
du Lot; elle sera pour vous une preuve que vos commissaires ont à 
cœur de répondre à votre confiance en proportionnant leur conduite 
aux circonstances. 

Elie Lacoste, Jeanbon Saint- ANDR é. 

[Arch. nat., AF ii, 167.] * 


ÜN DES COMMISSAiRES DANS LE GERS ET LES LANDES À LA CONVENTION. 

« 

ag mars lygS. 

AmîÿM. — Le citoyen Dartigoeyte, l’un des commissaires de la 
Convention dans les di^imrtemcnls du Gers et des Landes, insü’uit la 
Convention, dans une, lettre du a 9 mars, que, malgré les intrigués dé 
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• ■ I ' i ' ' 

l’aristocratie, le recrutement s’opère avec assez d’activité dans nn grand 
nombre de communes, mais que le défaut de commissaires 'du pov?» 
voir exécutif pour régler té départ des recrues nuit#ux opérutidus et 
ralentit le zèle des citoyens. Les commissaires surveillent aitéjntiiye.llKiat 
les manœuvres du fanatisme, qui fait beaucoup de mal dans ces eon^ 
trées de la France, et la conduite des fonctionnaires publics. Us oilt 
fait mettre en état d’arrestation le procureur-syndic du district de l’Isle- 
Jourdain, prévenu de vol et de soustraction de m<ubles nationaux 
provenant des émigrés. Il loue le zèle qu’ont montré dans cette affaire 
le département et la municipalité de l’Isle-Jourdain. Il ajoute que son 
confrère Ichon et lui ont cru devoir se séparer momentanément, afin 
do se procurer le plus de renseignements possible. 

[Procèi-verbal du g avril 1793. | 


LE MÊUE À L\ CONVENTIOrf. 

Même date. 

Dîms une lettre de la même date le même commissaire informe la 
Convention qu’à Sauviac et Sarrant on a eu Taudace d’arracher l’arbre 
de la liberté pour y substituer celui de l’aristocratie; qu’il y a eu 
aussi dans le canton d’Aignan une insurrection qui aurait pu avoir des 
suites fâcheuses sans les mesures vigoureuses prises par le directoire 
du département; que tous ces mouvements sont fomentés par les 
prêtres. On prend des informations pour découvrir les auteurs du sa- 
crilège commis à Sauviac et à Sarran. Le commissaire de la Conven- 
tion a cru devoir a[)prouver divers arrêtés du département relatifs à 
ces mouvements^, qu’il adresse à la Convention. 

[Prock’ÿ)erbal du 9 avril 1793.] 


UN DES COMMISSMRES DANS LE PAYS DE DEÜX--PONTS i LH^CONVENTÏON^^I 

DeaX’-PmlSy âp mars lygS. 

Analyse. — Lettre du commissaire de la Convention Bluux, de 
Sur celte misaion dans les Deux-Ptmta, voir plus haut, p. 477. 
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Deux-Ponts, le 09 mars; il fait connaître l’abandon coupable oii aa 
laisse cette partie, les besoins de nos troupes, les vexations qu’on fait 
éprouver aux habitants des campagnes. 

Renvoyé au ministre de la guerre. 

[Prock-verbai du 6 avril 1792.] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Samedi 3 o mars îjg 3 , midi. 

Guy ton, président. 

Le Comité, après avoir entendu le ministre des affaires étrangères, 
arrête que ce ministre adressera à la Conveintion copie de Tarrêté du 
Conseil exécutif relatif au Munsterthal, et que rapport sera fait en- 
suite à la Convention pour le confirmer et arrêter les entreprises des 
commissaires de l’Assemblée sur ce pays. 

Le Comité arrête ensuite qu’il écrira à Grégoire, commissaire dans 
le département des Alpes-Maritimes, sur son adresse aux Valai- 
siens^^^, et pour lui recommander d’éviter de faire naître des divisions 
entre la France et la Suisse. 

Brissot est chargé de faire le rapport et la lettre. 

Les commissaires nommés par la Convention se présentent. Le Co- 
mité envoie au Comité de sûreté générale une correspondance conte- 
nant des renseignements sur le nommé Coquillard, relativement à dos 
propos tenus par ce citoyen sur. . . 

Le Comité arrête de remettre aux commissaires partant pour l’ar- 
mée de la Belgique une copie certifiée de la lettre écrite par le général 
Dumouriez au ministre de la guerre. , 

On fait lecture d’une lettre écrite le 27 du courant par le conseil 
général de la commune de Maubeuge au Comité de sûreté générale, 
qui en transmet copie au Comité. 

On délibère d’envoyer sur-le-champ copie de cette lettre au mi- 
nistre de la guerre et aux nouveaux commissaires de la Belgique. 

No»» |>ae ce doeuroeiit. — Cette phrase est ainsi inachevée éatis 

l’oiigiiial. 
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Même jour, y heures du aoir. . / 

On fait i’appel nominal deo niembres prësents/: fk,^tse-k«prenit. «tt 
nombre de la, savoir : Guy ton, Barère, Biréard, Cambffc^s, O^p- 
sonné, Robespierre, Fabre d’Églantinc, Condorcet i €. DesmottliBS , 
Jean de Bry, Guadet, Isnard. Danton se rend aussi à la séance. ■ 

On fait lecture de plusieurs lettres et autres pièces. ' 

De l’Estranges, adjoint du ministre de la guerre, se présento au 
Comité; il demande à être entendu sur l’affaire d’Alexandre et Botî- 
doux^’l Cette affaire devant regarder plus particulièrement le Co- 
mité de la guerre, le Comité la lui renvoie et remet les pièces à Fabre 
d’Églantine. 

Le secrétaire fait lecture d’une lettre de Perpignan en date du 1 8 de 
ce mois, écrite par les commissairCvS de la Convention nationale dans 
les départements mérididnaux. On propose de nommer un membre 
pour correspondre avec les commissaires. La proposition est adoptée; 
les pièces sont remises à C. Desmoulins qui est chargé de la corres- 
pondance. II est question dans les pièces jointes à la lettre de la ma- 
ladie contagieuse qui désole Alger et Bône, et qui mettra peut-être 
obstacle aux approvisionnements en grains pour divers départements 
de la République et pour la marine. 

On fait lecture d’une lettre du maire de Paris qui annonce que 
dix hussards de la liberté se sont présentés, et, comme ils sont sans 
permission , ils ont été conduits è l’Abbaye. 

On propose de nommer un membre qui sera chargé de corres- 
pondre avec les commissaires de la Convention envoyés aujourd’hui 
dans la Belgique. Delmas est chargé de cette correspondance. 

Le président Guyton est chargé de la correspondance avec les com- 
missaires de Lorient à Brest. 

La Saussaye, adjoint du ministre de la guerre, donne communica- 
tion des mouvements exécutés depuis le lA mars. 

Voir plus haut, p. 35a, la lettre des Hiiêiard$ de la Uherté. Ces corps seroAi 

commissaires dans le Mont-Blanc à ce sujet* composas en tout chacift^de 4 on husstiipds. 

Le il septembre 1799 * TAssemblée «U. Le ministre de k guerre M iuto* 
législative avait établi celte troupe par un risé à accepter les propositions fiilles par 

décret dont voici les deux premiers ar* les sieurà Louis Ruiteau, citoyen de Paris, 

ticles ; Louil Dumont, dtoyen Àd LjUdi 

tri. Il sera créé deux corps de troupes offrent 4; k nation de lever dbaecm un de 
légères à cheval sous la dénomination de ces corpli). 
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Le général Biron adresse une partie de sa correspondance avec le 
ministre de la guerre. Les {)ièces sont remises à Fabre pour en faire 
son rapport au Comité 


CONSEIL EXÉCÜTÎF PROVISOIRE. 


CENT SOIXANTE-NEUVIÈME SÉANCE. 

3 o mars 1798. 

Tous les ministres présents. 

Le contre-amiral La Touche a été rappelé au Conseil pour discuter 
de nouveau le plan de guerre maritime qu*il a présenté. Il a commu- 
niqué sur chacune des six dispositions principales de ce plan un mé- 
moire particulier, expositif des mesures subsidiaires à prendre pour 
l’exécution de chaque partie. 

Le Conseil, après en avoir délibéré et après avoir entendu le rap- 
port du ministre de la marine, adopte le pian proposé comme base 
générale de la destination des forces navales de la République; arrête 
que le ministre de la marine donnera sur-le-champ des ordres à 
reffel d’assurer la prompte exécution de tontes les mesures de détail 
itïdiquées pour le succès des difl’érentes parties de ce plan. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


MISSION DE CAMUS, UAMABQÜE, QUl.NETTE, BANCAl., CABNÜT 
À L’ABMEE DE DUMOUBIEZ. 

i 

Convention mttonale, séance du 3o mars 

Le Comité de défense générale propose le projet de décret suivant; 
il est adopté fifâins discussion : 

‘ A |>arlïr iJe cclfc tes procès- , comme on le verra, y sont laissés en iiiatiC* 

\erbaiin du Comité de défenso jji^néralo ne On ne pourrait combler ces lacunes qu'avec 

boni pins Ils ne sont môme pas les minutes , mais elles manquent, 

compièlewenl rédigé», et pkifûeitrs mois, 
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Awticlb 1'^ La Convention nationale man# à ta 

Duinonriez."''"'^ ^ , '^’V ' ; 

Aet. 2. Le ministre de la guerre partira à Tinstfl^t pcèr fariiiéa 
du Nord à Teffet d'en connaître Tétât et d’en rendre i.oinpi;e I 
Convention nationale. ' 

AfiT. 3. Cinq commissaires, pris dans la Convention nationnd^^, se 
rendront de suite à ladite armée, avec pouvoir de suspendre et faire 
arrêter tous généraux, officiers militaires, quels qu’us soient v fonc- 
tionnaires publics et autres citoyens, qui leur paraîtront suspects, de 
les faire traduire à la barre, et d'apposer les scellés sur leurs papiers. 

Art. 4. Lesdils commissaires ne pourront agir qu’autant qulls se- 
ront réunis au nombre de quatre. 

Art, 5. Les commissaires qui sont actuellement auprès de T«armée 
de la Belgique se rendront dans le sein de la Convention nationale, 
pour lui donner de vive voix tous les renseignements qu'ils ont acquis 
sur l’état de Tarmée et des frontières. 

Art. 6. Les commissaires sont: Camus, Lamarque, Quinette, 
Bancal et Carnot. 

[Carnot, qui se trouvait alors h Arras, ne put rejoiudi’e à temps ses collègues, 
et c est ainsi qu’il échappa h leur sort. 

Camus, Bancal, Lamarque, Quinette cl le ministre de la guerre Beurnonville 
joignirent Duraouriez a son quartier général de S-Amand, le T' avril 1793, Le 
général refusa d’oljéir au décret qui le mandait à Paris, mit les commissaires et le 
ministre en état d'arrestation , les fit transférer à Tournai dans la nuit du 1'' au 
a avril, et là ils furent livrés aux Autrichiens le 3 avril au malin. Captifs à Maës- 
trichl jusqu au a 3 mai suivant, ils forent ensuite enfermés pendant cinq semaines 
h Coblentz, et, après avoir passé quinze jours h Wurtzbourg, ils forent séparés 
les uns des autres et conduits h Kœnigsgrœtz , Spielberg, Olmutz. Le h avril 
1798, la Convention avait décrété que «ries pères et mères, les femmes et les en- 
fants des officiers de l'armée qui était commandée par Dumouriez, depuis le grade 
de sous-lieutenant jusqu’au grade de lieutenant général inclusivement, seraient 
gardés à vue comme otages par chaque municipalité du lieu de leur résidence, 
jiiscju’à ce que les commissaires envoyés par la Convention nationale et le ministre 
de la guerre, détenus par la perfidie de Dumouriez, soient remis*en liberté ou que 
l'armée de la Belgique soit remise sous les ordres du nouveau général qui serti 
nommé.» — Le 12 messidor au m- 3 o juin 1795,1m décret autorisa le Comité 
de salut public à les échanger contre la fille de Louis XVI. Ils furent rendus i la 
liberté à la fin de décembre suivant et vinrent prendre séance au Conseil des Cinq^ 
Cents le 1 3 nivôse an iv- 3 janvier 1 796. Camus lut son rapport sur sa tniséon 
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M cdle ^ ses col%Q»8 dam ks séances des ta, i 3 et 17 jimvw 1796. Gôb- 
seil en ordoim fimpression. Il est intibdé : ‘ 

Gm**il de$ Cmq-Cmts, Rapport de* repritenuou* du ptu^ Càmtu , Baneal, Qm^ 
tutti, lamarque, mnopé* par la Convention, conjomtement avec le général a tm~ 
nütpe dé ta guerre Beumonville, li l’armée du Bord, ptp- décret du So mar» f^ÿS; 
et du représeftlont du peuple Drouet^'\ Lu au Conseil des Cinq-Cents, les as, 
a3 et 37 nivôse, l’an iT de la République ^française une et indivisible. lmp. naU, 
8 .d., in^*. 

On en trouvera le texte dans le Moniteur, XXVIl , 4 a 6 et sqq.] 


LES COMMISSAIRES À CHANTILLY À LA CONVENTION. 

CkatUilly, 3 O mars lygS, ah u de h République fiwtçaûe. 

Citoyens nos collègues, ‘ 

Nous vous faisons passer l’arrêté que nous venons de prendre pour 
faire transporter à Paris les matières d’or, argent, galons, ainsi que 
les armes trouvées dans les fouilles qui ont été faites et qui se conti- 
nuent avec activité, et l’état détaillé de tous ces objets qui consistent 
en 1 1 1 marcs, 5 onces et demie, 1 a grains d’or et argent; 1 a 3a marcs, 
6 onces de galon, or et aident; aa 5 bouebes à feu de différents ca- 
libres; i 3 piques ou lances; a damas; une hache d’armes; 16 sacs de 
balles et 89 lingots. 

TbIBAOLT, BéZABD. 

P. S. Les commissaires envoyés par le Comité de sûreté générale 
mettent le plus grand zèle dans leurs recherches. 

[Arch. nat., C n, 65.] 


LES COMMiSSAIBES DANS LA GIRONDE ET LE LOT-ET-GARONNE 
\ LA convention. 

Commtioh mümah, séance du 3o mars ijgS. 

Lettre dcB commissaires de la Convention pour le recrutement dans ; 

Drodaf , uùaSihiLà l’année du Nord , avait été fait priaonnier par les Autnebi^ le ' 
a 0 (t«é>n! i7p3. 
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les déparleiçents de la Gironde et du Lot-et-Garonne; iU rendent 
compte de Fheureux succès du recrnlcment dans le département de là 
Gironde et de l’énergique amour de la liberté qui anime tous ses 
habitants; ils annoncent avoir suspendu de se'^ fonctions, d’aprèâ la 
demande des corps administratifs, La Gern.OiUore, commissaire des 
guerres. Ils demandent pour la ctrnmunede Bordeaux, menacée d’une 
disette effrayante, une avance de deux millions. 

Un membre appuie et motive cette proposition; die est vivement 
combattue; elle est enfin décrétée dans les termes suivants : 

et La Convention nationale décrète qu’il sera prêté a la commune de 
Bordeaux une somme de deux millions, pour être employée à I'ac(|uêt 
des subsistances, que cette somme sera prise sur les recouvrements des 
contributions directes de la même ville pour l’année 179-^, et que le 
remboursement en sera fait, dans le courant de l’année i7y3, par le 
produit des reventes, et, en cas d’insuffisance, par addition a l’impôt 
progressif. 7? 


LES COMMISSAIRES EN RELOIQUK AU COMITE DE SALCT RUBLIC (sic). 

Lille y iU) mars iy() 3 y an 11 de la République. 

Nous vous adressons, citoyens nos collègues , un arrêté d’hier, par 
Iccjuel nous avons mandé près de nous le général Dumoiiriez; 2” une 
lettre de ce général, eu réponse à celle par laquelle nous lui avons 
envoyé cet arrêté; 3° un second arrêté du même jour, pris d’après celte 
lettre; 4 " une lettre du même général, a laquelle il joint un procès- 
verbal sur la pénurie des subsistances; 5 ” un arrêté que nous venons 
de jirendre d’après cette lettre. 

• Signé : Delacroix, Gossuin, Merlin (de Douai), 

Treilhard, Robert. 

[SccoHii rapport des coinmissaircs en Belgique, p. iSy.J ^ 


— U. 


COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


^7 
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m DES COMMISSAIKES DANS LA LOIRE-lNFéRlEUaE ET LA MAYENNE 
A LA CONVENTION. 

Nantes, 3 o rnarn ijgS, an 11 de la République^^K 
Citoyens mes collègues, « 

Nous sommes toujours dans un état inquiétant. Nous attendons des 
forces avec impatience. La garde nationale fait tous les jours des sorties 
sur les routes de communication. Elle montre un courage et une 
intrépidité qui méritent tous nos éloges. Qualre cents hommes, partis 
de Nantes ce malin, ont chassé deux mille brigands, ont enlevé leurs 
provisions, leurs munitions, ont renversé leurs retranchements. 

Je vous envoie copie <h‘s différents arretés que les circonstancc^s 
m’ont impérieusement commandés j’espir'e (|u’lls auront votre ap- 
probation, Tous les magistrats du peuple sont demeurés dignes de sa 
confiance; un seul a ét(‘ infidèle, il est destitué. 

Paimbœuf est dans un étal imposant. J’ai mis l’embargo sur toutes 
les corvettes et corsaires, et je les ai mis sous les ordres du citoyen 
Savary, capitaine de la frégate qui est en station à Mindin et qui 
maintient la libre entrée de la rivière. 

J’espère que dans peu do temps, si nous recevons dos forces, je 
vous ajiprendrai que Tétendard de la victoire flotte sur toutes les 
communes du département de la Loire-Inférieure. 

Fouenrî. 

paiit moins du bien |rénéi’al que de ses in- 
térêts privés et «de la santé de sou épouse??. 
L’autre arrêté destitue le citoyen Bonvoux, 
directeur du parc d^ai tillerie établi au châ- 
teau de Nautes, pour tause d’absence pro- 
longée; le citoyen Boirot, ex-cnpilaine d’ar- 
tillerie, est iiominé à sa place. 


[Arcb. nat., G u, 67.] 

(c En marge: «La Convention approuve 
la conduite de son commissaire; rneatioii 
honorable de la conduite de la garde na- 
tionale de Nantes et insertion au Bulletin 
(1 5 avril)??. 

L’un de ces arrêtés destitue le ci- 
toycMi Grasset de ses fonctions de juge et 
d’administrateur à CUsson, comme s’occu- 
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IWPPORT OKXt D’HAUSSMANN, ÜN DES COMMISSAIRE» X t^ARM^E DU RHIN, 

À LA CONVEÎVTION. 

Convention nationale, séance du 3ç tnars ijyS* 

Je suis parti do Mayence le 2^ au soir pour vous présenter les dé- 
putés- des peuples libres de la Germanie et pour conférer avec vos 
Comités sur différentes mesures à prendre pour le succis de nos armes 
et des principes de la liberté. 

Après la déroute de la Belgique, il vous sera bien satisfaisant 
d’apprendre que l’armée commandée par Gustine se trouve dans la 
situation la plus avantageuse. L’ennemi avait tenté de pénétrer entre 
Kreuznach et Bingen. Le brave Houchard l’a arrêté. Custine est ac- 
couru avec un corps d'armée et a repoussé les ennemis avec succès. 
Nos troupes se sont emparées du chateau de Stromberg et ont fait 
37 prisonniers. Elles occupent actuellement les plus belles positions 
et tous les défilés qui conduisent à Bacharach et à CoblenU. Un 
camp est formé entre Kreuznacb et Bingen. Rien n’égale l’ardeur et 
le courage de nos braves soldats : leur joie était extrême lorsque nous 
les avons vus. partir pour aller se mesurer avec rennemi. 

Toute la rive du Rhin et les {les qui s’y trouvent sont supérieure- 
ment bien gardées et nous avons des redoutes et des batteries hérissées 
de canons en face de tous les postes ennemis et partout où ils pour- 
raient tenter le passage du fleuve. L’armée a toutes ses provisions, 
munitions, subsistances et scs effets d’équipement. Les fortifications 
de Mayence et de Cassel sont de la première force et, au dire de tous 
les hommes instruits, il faudrait une armée au moins de cent mille 
hommes pour assiéger ces places. Alors encore elles soutiendraient un 
siège de plus de six mois. 

Nos troupes sont bien armées, bien habillées et bien chaussées. 
Leur conduite est extrêmement louable. Elles observent une bonne 
discipline. Aucune plainte n’est portée contre ces braves ^soldats de la 
patrie et, bien loin d’être à charge aux habitants des cam][>agnes où ils 
sont cantonnés, ils partagent même souvent leurs subsistances avec les 
plus nécessiteux. Ce fait nous. est certifié par plusieurs députés des 
communes. 

Le pays mayençais est de la plus grande beauté et de la plus 

37. 
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grande fertilité. Non seulement toutes les subsislances de l’armée et 
les approvisionnemenfs immenses qui existent dans les magasins en 
sont tirés, mais on a pu faire encore des versements considérables en 
grains sur lisndau, Wissembourg et Haguenau. 

Et croiriez- vous, citoyens, que tant d’avantages, qu’une position 
aussi favorable, aussi précieuse au, salut de la République, ont été 
totalement méconnus; qu’on avait projeté l’abandon de ce riche pays 
et la retraite de l’armée; que des démarches pressantes ont été faites 
à cet effet à Strasbourg et à Paris, et que cette funeste retraite aurait 
été opérée sans les réclamations vives et plus pressantes encore de vos 
commissaires! Ce projet criminel était sans doute lié avec les obstacles 
qu’on n’a cessé d’opposer toutes les fois que (iustine demandait dos 
secours à l’armée de la Moselle, secours avec lesquels il lui aurait été 
facile de prendre Coblentz et son château fort. Peut-être apprendra-t-on 
un jour que les malheureux événements de^i Belgique ne sont qu’une 
suite de la trame formée contre l’armée commandée par Custine. 
Quoi qu’il en soit, citoyens, comptez sur le patriotisme de l’armée et 
sur la fermeté de vos commissaires. Le pays mayenfais devient aujour- 
d’hui le point le plus important. Custine est la terreur de l’aristocratie 
germanique; il a la confiance de l’année et des habitants et je crois 
pouvoir dire qu’il mérite la vôtre, que vous pouvez compter sur son 
courage, sur ses talents et sur son patriotisme. J’espère qu’il se con- 
duira toujours en vrai républicain. S’il est bien secondé et si on lui 
fait passer de nouvelles forces, il pourra réparer les malheurs de la 
Belgique. 

Quant à la seconde partie de la mission dont vous nous avez char- 
gés, je vous dirai, citoyens, que votre décret du i5 décembre a été 
exécuté dans le pays mayençais. Los partisans de nos ennemis, les 
fauteurs et adhérents du despotisme ont aussi cherché à faire échouer 
nos opérations, à exciter le peuple et même à renouvelër la scène de 
Francfort; mais notre fermeté et des mesures vigoureuses, mais néces- 
saires, ont apéaoti leurs machinations. Nous avons fait exporter ou 
arrêter les chefs de complots. C’étaient presque toujours des prêtres, 
des baillis Ou des agents connus de l’Électeur. 

Lesbiens de ces déportés, ceux des prêtres, mpines, religieux, 
princes, leurs fauteuts ou adhérents, ont été mis sous la main de la 
nation. 
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Faites toujours des lois bonnes et vi^ureoses ^ vopa teo^érèJ! 
desèommes fermes qui les feront exécuter ét &n {)#plé qui le» rjes- 
pectera. La Convention des peuples libres de .la Geroaiuiil B’^foiTÉée 
le 17 mars; le lendemain elle a déclaré son indépendltiice êt^déca^été 
la déchéance du ci-devant Électeur et des autres prifces, chapitre», et 
seigneurs qui gouvernaient le pays. Elle lui a défendu de rentreç 
dans le pays sous peine de mort. Le 2 1 , elle a décrété sa réunion .à 
la France. Ses députés sont ici : je demande qu’ils soient introduits. " 

Quatorze croix de Saint-Louis nous ont été remises pour les frais 
de laçguerre. Je les dépose sur le bureau avec la liste des donateurs. 

Il n’y a point eu de désertion. Aucun congé n’a été accordé. Ceux 
qui venaient nous en demander changeaient d’avis dés que nous leur 
montrions les ennemis postés vis-à-vis de nos fenêtres : «Quels regrets 
n’auriez-vous pas, leur dj^ions-nous, si pendant votre absence il y 
avait une affaire d’honneur n! Nous avons écrit à leurs municipalités et. 
à leurs départements pour leurs affaires particulières 

[Arcb. nat., G II, 64.] 

néCHET HELATIF À LA MISSION k L’ABMÉë DU BUIN. 

Conventi&n nationale, séance du 3 o mars ijgS. 

La Convention nationale, après avoir entendu l’adresse à elle pré- 
sentée, au nom des peuples libres de la Germanie, par les députés 
de la Convention nationale séante à Mayence; vu aussi le décret rendu 
le 21 do présent mois par la même Convention, tendant à obtenir la 
réunion à la République française de toutes les villes et communes 
qu’elle représente;, déclare au nom du peuple français qu’elle accepte 
ce vœu lihrepient émis, et en conséquence décrète que les villes et 
communes de Mayence, Worms®... font pairtic intégrante de la Ré- 
publique. 

O) njM Convention dAcrèle l’inipression, pièces manuscrites relalivM à la sëaa^ dn 
l'envoi eux départements et aux armées de 3o mars où fut lu ce rapprt. lie Mo» 
CO rapporte. {Proek-verM.) — Le texte nt(e«r le iwprodttisit, mais avec dés dîlE^ 
que nous en donnons n'est pas de la mata rences de tédaction s! seAsitiles qùe nous 
d’Hatissmann , mais fut évidemment d^O;é avons cru ^vuir en publier id roriginal; 

(lar lui , après iectore, sur le bnreau de la Suit ^énumération Aes coramnaes 

Convention, puisqu'il se trouve parmi les tuées sur 'la rive gaotlie du Bliin entre 
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Les commissaires de la Convention nationale aux armées des 
Vosges, du Rhin et de la Moselle, sont chargés de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour l’exécution des lois de la République dans 
Icsditcs villes et communes, et de faire parvenir à la Convention na- 
tionale les renseignements nécessaires pour fixer le mode d’incorpo- 
ration. '» 

LES COMMISSAIRES DANS LE PÜY-DE-DÔME ET LA CREUSE 
\ LA CONVENTION. 

Guéret, 3o mars lygS. 

Analyse. — Petitjean et Monestier, commissaires de la Convention 
dans les départements du Puy-de-Dôme et de la Creuse, écrivent de 
Guéret le 3o mars. Us ont pris différents arrêtés que dictait le salut 
public. 

La Convention renvoie ces arrêtés au Comité de la guerre pour en 
faire son rapport incessamment. 

[Pn)cè«-wrW du 5 avril 179.3.] 


LES COMMISSAIRES DANS LE GARD ET L’HI^RAULT À LA CONVENTION. 

Montpellier, 3o mars t']^3, an, n ék la République^^K 
Citoyens nos collègues , 

Nous avons été instruits le 37 mars courant, à g heures du soir, 
par le directoire du département de l’Hérault, qu’à Bédarieux, pe- 
tite ville du district de Béziers, il y avait eu le â3, à l’occasion du 
recrutement et dans l’assemblée où il devait s’opérer, une espèce d’é^ 
meute, qui, par les leUres parvenues, soit au directoire, soit à l’accu- 
sateur pttblie 4 e la part du juge de paix, présentait quelques indices 
de cohtre-rétolutipnnaires. Nous nous sommes décidés Ù nous 

' ' ' ' r ‘ ' '' ' ' 

W £n awrge î «ii de 

ménim e$t trop bngoe et 9e riÿporie en wkl p^hUç le p ivril 17^8, mu ii de la 

aomme trosp pt^ à notre aiyet qiîc R^oUique?»* ' 

nous ayotsa a’o devob la 
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rendre le lendemain à 8 à Béziers ponte' 34 i|i ell i»4téît 

besoin, jusqu’à Bédarieux, ^ ' 5 i, 

Arrivés à Béziers le soir du j4'ar, æeorapagflÜs <lte' 'rad 8 (ii«|î'>'f 
leur public, les membres du district que noos avo^ appeiéte^ en 
confirmant la nouvelle des troubles de^ l^darieu^^ noosront 
qu’ils avaient été facilement calmés au moyen Je la force arméq 4 |pi 
y avait été envoyée, et que le recrutement y était terminé, mais iîs 
ajoutent que cette ville, fanatisée et voisine d’un endroit du déparfë^ 
ment du Tarn où se sont rassemblés une foule de prêtres réfrtectaires , 
avait éprouvé depuis un an diverses agitations. Le résultat doucette 
première conversation fut que, le lendemain a g, l’accusateur public 
se porterait à Bédarieux pour y faire continuer les informations re- 
latives à l’affaire du a 3. 

Le même jour, a 9 , daps la matinée, nous nous sommes rendus au 
directoire. Là , sur la demande que nous avons faite à cette adminis- 
tration , nous avons appris d’une manière précise que l’ordre public était 
parfaitement rétabli à Bédarieux, qu’une force armée de trois cents 
hommes, actuellement rassemblée dans cette ville, était plus que suf- 
fisante pour y prévenir toute agitation ultérieure, et surtout que le 
recrutement y était terminé , sans aucune espèce d’inconvénients. Ces 
détails, joints au départ de l’accusateur public pour Bédarieux, nous 
ont fait sentir l’inutilité de nous y transporter nous-mêmes, déplace- 
ment qui nous aurait pris beaucoup de temps. D’ailleurs l’état actuel 
de la ville de Montpellier, les complots que nous avons lieu de 
soupçonner que l’on y trame, ne nous permettaient pas d’en rester 
longtemps éloignés. 

Mais, avant de quitter le directoire du district, nous l’avons invité, 
nous l’avons sommé au nom de la patrie de nous donner un tableau 
sincère de l’esprit public dans son ressort, de la nature des troublos 
qui ont écla'té par intervalles dans quelques communes et notamment 
à Bédarieux, de leurs véritables causes, et de nous dénoncer àveo 
courage, soit les fonctionnaires publics qui les favofisent par lu'^r 
indifférence ou leur incivisme, soit les individus qui peuvent ^ être 
les instigateurs secrets. Ce directoire, auï patriotisme duqutil tmus 
donnons Un éloge bien mérité, a promis 3e nous faire passer sans 
délai Un mémoire circonstancié, dans lequ^ nous trouverons des in- 
dices propres à nous diriger dans les m^res que nous aurèste à 
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pren'dre pour la découverte des coupables et la régénération de l’es- 
prit publiç. 

Les derniers troubles dé Bédarieux et plusieurs autres circons- 
tances que nous remettrons sous vos yeux nous ont eonvaincus que 
l’esprit public, qui est bon en général dans le département de l’Hé- 
rault, a été corrompu dans quelques, parties de ce ressort par le fana^ 
tlsme qu’y ont entretenu des prêtres réfractaires dont on n’a pas assez 
surveillé les manœuvres, par l’égoïsme et l’insouciance de quelques 
fonctionnaires publics et par ce perfide modérantisme que certains 
journaux trop accrédités ont cherché à propager. Lorsque nous aurons 
bien approfondi les causes de cette dépravation, nous prendrons avec 
courage les mesures les plus efficaces pour y remédier. 

Les commissaires do la Convention nationale dans les départements 
de l’Hérault et du Gord , 

VoüLLAND, Bonnier. 

[Arcb. nat., . 4 F 11, iSa.] 


UN DES COMMISSAIRES DANS LE GERS ET LES LANDES \ LA CONVENTION. 

Auch, 3o mm ijgS, an ii de ht République française. 

Citoyens mes collègues, 

On doit de grands éloges au zèle , à l’énergie de la grande majorité 
des communes du département du Gers; mais, dans quelques-unes, 
l’aristocratie avait réussi à faire choisir des hommes infirmes ou évi- 
demment défectueux. Nous avons cru devoir prendre l’arrété ci-joint 
qui nous paraît déjouer les vues des malveillants 

Les agents militaires ne sont pas encore arrivés et je ne sais d’oh 
provient ce retard, qui fait ici la plus vive sensation'; il importe d’or- 
ganiser l’armée ; je ne puis concevoir pourquoi le Conseil exécutif met 
autant de lenteur. 

Noos ignorpns encore la destination des chevaux de luxe et nous 
pensons que 4e ministre de la guerre devrait donner des ordres pour 
faire examiner ces chevaux et pour faire partir ceux qui seraient pro- 

h» 

«rrélé, daté d^Aach le «4 mars 1798 et signé Ichôn et Dartigeeyle, les vo- 
lonlairés étakwii à passer nee aorte de conseil de révision devant ic directoire dti 
départemoni ^ 
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près au service. Nous avons cru prpd<|it df; ies coii8%a^r cbes les 
propriétaires , car autrement on aurait ^èi^énieai ^ p 

charger de mauvais chevaux ei de dépi&scr en' frais, île garde eClov 
nourriture des sommes énormes, si toutefois le pap frurnia^it tméz 
de fourrages pour les bien entretenir. Veuille/, citovpns nos coliégpes, 
prendre cet objet en considératign; il intéresse la chose publique. . ; 

DABTtCOKVTE.y 

[Arcb. not., AF it, 167.] ' 


LE MEME \ LA CONVENTION. 

Audi, 3 O mars tjgS. 

Analyse. — Lettre du^3o mars des commissaires dons les départe- 
ments du Gers et des Landes, qui annoncent que cette partie du ter- 
ritoire de la République est insuffisamment pourvue de grains. 
Renvoyée au Comité d’agriculture. 

[Proeès-'berbal du 6 avril 1793,] 


LES COMMISSAIRES DANS L’EURE ET LE CALVADOS 
AU MINISTRE DE LA GUERRE. 

Caen., 3o mars iyg3, an ii de la République. 

Citoyen ministre. 

Nous nous plaignons amèrement de l’état de dénuement dans lequel 
vous laissez les départements de la Manche et du Calvados. Pourquoi 
se fait-il que le'général Wimpffen n’ait pas un homme disponible et 
qu’il n’ait que six bataillons, dont un sans armes, pour garder cin- 
quante lieues de côtes sur la Manche, deux villes maritimes et cinq 
forts? , 

L’armée des côtes doit être de Sa , 000 hommes, dhnt bs de re- 
crues; le contingent du Calvados est destiné à ce renfort et il n’y a 
que six cadres pour le recevoir. L’article «8 do titre II de la loi du 
aô février vous prescrivait d’envoyer un agi^l par département et des 
officiers et sous-officiers pour mettre en aO^vité les levées dlionames. 
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* . • 

A notre passage à Évreux , nous vîmes le commissaire supérieur d’une 
division qui commit un agent , lequel en nomma pour les six districts 
de l’Eure. Nous ne pensons point que la lettre de la loi ait étoi exé- 
cutée. 

Elle ne l’est point du tout dans le Calvados, oà nous n’avpiis épouvé 
on seul de vos agents. 11 en résulte les inconvénients les plus graves; 
les contingents nommés désertent et le recrutement sera manqué. 

Citoyen ministre, nous pensons bien que les immenses détails dont 
vous êtes chargé ont pu vous faire oublier cette j)artie intéressante de 
vos fonctions; mais faites agir l’adjoint qui en est spécialement chargé. 

Les commissaires de la Convention dans les départements de l’Eure 
et du Calvados, 

Bonnet, Üd Roy. 

[Ministère de la guerre; Armée de l’Ouest. ^ 


LES COMMISSAIRES AUX CÔTES DE LORIENT À DUNKERQUE 
À LA CONVENTION. 

Saint-Malo, 3o mars 17 g3, an ii de la lîépuhliqne. 

Citoyens nos collègues. 

Nous vous transmettons divers arrêtés que les circonstances nous ont 
déterminés à prendre. 

Le premier, n* 5 , annonce suffisamment son objet. L’activité du 
service à Brest exigeait que la place de secrétaire-écrivain fût rem- 
plie^*'. 

Le deuxième, n” 7 , vous annonce également son objet. Les prêtres 
enfermés au château du Taureau trouvent toujours moyen d’entretenir 
quelques liaisons dans l’intérieur* et on m peut trop tôt's’en défaire; 

Voici, en ofasemiit Tordre suivi par naie de MoHais; 1 1*, rüquisiü’on au pr^msé 

les eommisaairea eux-mêmes, quoi est l’objet des classes on à celui des douanes de faire 

des arrêtés jiÜDts^ celle, lettre : u” 5 , 00- estimer et remettre au département da 

mlnatetn d’uuseeréteice êcnWu de la place G6tcs-dn-Nord les armes qui sont en leur 

de Breal; Q* 7, tCHulation h«« de la Répu-^ poasession; réquisitiim d'armes pour 
tdique des prêtres réfractaires détenus au les gardes ualionsdes. des Gétes-du-Nord; 

chAteaa du' Tinremi ; 1 è*, fomution â Di- s 5 , réquisiiion d’armes poUr les gaedes nà- 

non d’tt»e;gaîde nàUpinda A ckeval; n’ 6, tionales de Rennes; as, mesures r^t^ves 

réquisition des armes poor là garde mUio- à l’armpient dqs corsaires. 
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noué nous en sommes rapportés à radoiôniBtrai^B dâilr^f; paréo 
qu’elle nous a paru composée de |>ons patr*ot08,'en‘|8« 
pendant la. côte d’Espagne commé la pins convenable p^r ^ pétit» 
et la inoins chère pour nous. „ : ; • 

Lei' troisième, n" ih, A notre passage à. Dina^J^ jOn noua raj^rta 
qu’il SC manifestait des mouvements séditieux, datis quelêüos 
mimes voisines; l’alarme était générale et la frayeur eiMl^raâ| pî ' 
dangers. Nous vîmes qu’il était indispensable de faire monter à dÜevul 
quelques gardes nationaux pour, se transporter au premier s^salyei 
donner des renseignements certains. Nous avons appris depuif, .que 
cette mesure a produit le meilleur effet. La petite dépense qui peut en 
résulter et qui n’exigerait pas une nouvelle disposition de fonds ne 
pouvait arrêter cette mesure indispensable. 

Le quatrième, n* 6, 1 1*, 1 1** et a 5 . Ces quatre arrêtés remettent 
à la disposition des corps administratifs de Morlaix, Saint- Brieuc 
et Rennes des fusils qui, faute de pouvoir être réparés, restaient à 
Brest sans aucune utilité. Il y a dans les magasins de la marine envi- 
ron 6,000 fusils de cette espèce. Le petit nombre d’ouvriers dont on 
peut disposer ne permet pas d’en faire réparer plus de 3 oo par mois. 
On avait le .projet d’en envoyer 3 ,ooo à Maubeuge; ils sont encaissés, 
prêts à partir; la guerre maritime en a suspendu l’envoi et nous avons 
cru qu’il n’y a rien de mieux à faire que de distribuer partie de ces 
fusils aux départements qui trouveraient moyen de les faire réparer et 
en armeraient les gardes nationales des communes dont le patriotisme 
est connu. Il est indispensable de fournir des armes au moins à celles 
des côtes qui doivent être en état de marcher au premier signal 
d’alarme. 

Enfin, notre arrêté aa a eu pour objet de faciliter Tarmeroent en 
corsaire, et il nous a paru qu’on ne pouvait mieux employer les armes 
utiles à la République. Les corsaires malonins se sont déjà distingué^; 
on compte qu’ils ont fait pour plus de 6 millions de prises. 

Les membres de la Convention nalionafe, , 

DsrBBMOM, IbCHBGÜDB, t.~L PBl|éa. 




[Arcb. not., AF n, 1 Ô 7 ,] 
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REPRÉSENTANTS EN MISSION. 


[3o MABS 1798 .] 


LES MÊMES \ tK CONVENTION. 

Saint-Malo, 3o mars ij<)3. 

Analyse. — Deferinon, Rochegude cl Prieur, commi.«saires de la 
Convention, écrivent de Saint-Malo, êo mars, que les routes sont en 
plusieurs endroits de leur traversée impraticables; il importe qu’elles 
soient promptement réparées pour faciliter les mouvements militaires 
que la guerre avec les puissances maritimes occasionne dans ces dé- 
partements. 

Renvoyé au ministre de l’intérieur pour faire passer les fonds néces- 
saires. 

Los mêmes commissaires recommandent à la Convention Germain 
Ravaleux, canonnier volontaire et père de sij enfants en bas âge, qui 
a eu les deux bras emportés dans un exercice militaire. 

Ils lui ont fait donner provisoirement b 00 livres. 

Approbation de leur conduite et renvoi au Comité de secours 
public. 

[ Procis-verbal du 5 avril 1793.] 


LES COMHIS.<;.\IRES D.\NS LE MORBIHAN ET LE FINISTÈRE \ LA CONVENTION. 

Vanms, 3o mars tyg3, an 11 de la République 
Citoyens nos collègues. 

Les rebelles qui s’étaient emparés dç la ville et ebâteau de Roche- 
fort, chef-lieu de district dans le département du Moi^ihan, y ont été 
attaqués par une force imposante; ils ont été chassés dcrce poste NSt 
en partie exterminés. Leur chef dims cette localité se faisait appeler 
commandant des catholiques et il avait d^ subordonnés dans les prin- 
cipaux bpurgs^es paroisses ameutées. La terrible correction que les 
brigands y ont reçue, celle qui doit aujourd’hui même être égalemenl 
subie par leurs imitateurs et complices réfugiés à la Roche-Bernard, 
la manière expéditive dont un autre attroupement semblable a été dd* 

au aI<j iléfefiae Iff Vlw^ril 17^3». 
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posté des hauteurs de hedon qu’il occupait et d’oh il lUeûaçait çct 
autre chef-lieu de district, la résistance fermé et vigoureuse dés villee 
de Pontivy et d’Auray, enfin les exemples sévères <|Mi ont di^â ré- 
sulté et qui résulteront encore de la stricte exécution de lïwporUmte 
loi du 19 de ce mois, tout annonce que ces troubles ne tarderont p^ 
à s’apaiser. Ces malheureux protestent de leur égarement et c’éit ce 
qui n’est pas douteux; ils témoignent aussi beaucoup de repentir, et 
c’est ce qui n’est pas aussi sincère peut-être qu’ils le .’oudraieot faâre 
croire. Plusieurs membres de ce déparlement pensent, non sans d^s 
motifs plausibles, que cette résipiscence pourrait bien n’étre qu’une 
dissimulation nécessitée par l’empire de la force et suadée (»«) par la 
considération que les Anglais ne sont pas encore prêts pour la descente, 
qui devait coïncider avec le soulèvement presque général si perfide- 
ment combiné et disposé de longue main sur une lisière fort étendue 
de nos côtes. Nous pensdns donc aussi, citoyens nos collègues, qu’il 
est toujours pressant de faire descendre des troupes le plus prompte- 
ment possible dans les parties qui ont été ou qui sont encore le théâtre 
de la rébellion. 

Nous pensons de même qu’il est non moins essentiel de faire sortir 
des vaisseaux et des frégates pour protéger les vaisseaux de commerce 
et celles de nos lies qui sont exposées aux entreprises de l’ennemi; 
telle est par exemple celle do Belle-Isle, d’où l’on écrit aux administra- 
teurs du Morbihan et au citoyen général du Petit-Bois pour solliciter 
la prompte expédition de quelques bâtiments armés pour arriver dans 
ces parages et pour réclamer surtout la rentrée de 700 et quelques 
hommes que la garnison de Belle-Isle a fournis pour les opérations sur 
Auray, sur Rochofort, sur la Roche-Bernard et pour la défense de 
Vannes. 

Nous n’avonS jusqu’à présent, citoyens nos collègues, que des 
éloges à dotiner au zèle et à l’activité des différents corps administra- 
tifs de cette ville et au courage des soldats citoyens qui ont déployé 
dans ces trop fâcheuses occasions un grand caractère. 

Nous vous particulariserons quelques détails dans notre première 
lettre. Nous séjournerons dans cette ville jusques à y avoir (sic) pris les 
principales mesures de sûreté générale quf nous croirons nécessaires 
pour le maintien ou le rétablissement de lü" tranquillité publique. On 
nous en indique une à ce moment à laquelle nous avions déjà songé : 
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celle dé raser tous les lieux fortiBés et notamment le château de Ro- 
chefort, au sujet duquel les opinions sont partagées; les uns veulent 
celte destruction parce que, si l’ennemi le reprenait, il pourait s’y 
maintenir et résister longtemps; les autres sont d’avis de différer, et ils 
disent que , puisque nous sommes aujourd’hui les maîtres , la garnison 
qu’on y a laissée peut le conserver avec le même avantage. Nous nous 
proposons de consulter là-dessus le général du Petit-Bois et son état- 
major, et nous ne prendrons de parti qu’avec circonspection. Nous vous 
aviserons au reste de nos arrêtés à cet égard comme sur tous les autres 
objets. Nous vous répéterons que nous ne passerons au Finistère que 
quand nous aurons posé ici les principales bases de notre mission , et 
cela avec d’autant plus de confiance que le directoire du département 
du Finistère vient de nous attester que tout est tranquille dans son 
ressort, à l’exception de deux ou trois cantons où le bon ordre doit 
être rétabli. Nous sommes persuadés, citoyens nos collègues, que 
cette nouvelle vous causera autant de satisfaction que nous avons dè 
plaisir à vous la transmettre. 

Nous sommes, avec fraternité, vos collègues les commissaires dans 
le Morbihan et le Finistère, 

Gubdmeob, Lemaluaud. 

[Arch. nat., AF u, 167.] 


COMITÉ DE DÉFENSE GÉNÉRALE. 


Dimanche 3i mars séance de midi. 

Barère, président. 

Cinq membres présents, savoir : Barère, Cambacérès, Delmas, 
Fabre, Condorcet. 

On fait lecture de plusieurs lettres. 

Celle des commissaires de la Belgique, datée de Lille 98 mars, est 
remise à Delmas, chargé de cette partie de la correspondance ^ afin 
qu’il donne avis aux commissaires Be la Convention de, la situation de ,j. 
la ville de Lille. 

Celle du ministre des contributions publiques, relative à l’ordre 
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doané pour intercepter le paquebot de Garais à a reÉwffle- 

à Lasource, que le Comité a chargé du rappprt» ? ^ 

' Celle des commissaires dans lec^départements de IlEltiÉe <^ 41* 
vados, relative au dénuement et S' la défense des cèles est,M 
LaSaussaye, adjoint du ministre de la guérrê , poiitr prendre connais^ 
sancc de son contenu et donner des éclairéïssenffents au Oeinité de 
défense générale dans sa séance de demain lifndi lïtiit bèaresiidtt 
soir. ^ 

Sur la proposition de Delmas, chargé de la série des questiooà‘<^||[af 
tives au département de la guerre, le Comité lui adjoint quatre dettes 
membres, savoir : Fabre, Isnard, Bréard, Dubois-Crancé. ^ 


Séance du même jour 3i %uir8, 7 Aewm du soir, continuée jusqu’au 

lendetnain midi. 

Présidence de Guyton. 

Cambacérès, secrétaire, fait lecture d’une lettre de Fouché, com- 
missaire de la Convention dans le département de la Loire-Inférieure , 
et des administrateurs du même département. 

Un membre observe que le citoyen Saint-Just a des mesures à pro- 
[)08er pour le salut de la République. Le Comité délibère que Saint- 
Just aura la parole aussitôt cpi’il se présentera. 

Le ministre des affaires étrangères fait lecture du procès-verbal des 
trois conférences que les citoyens Proly, Pereyra et Dubuis.son ont 
eues avec le général Dumouriez à Tournai les a 6 , s 7 et dans la nuit 
du 37 au a 8 de ce mois^^*. 

Cette lecture donne Heu à une discussion très étendue à laquelle 
les membres’ du Comité de sûreté générale, qni s’étaient réunis à ceux 
du Comité de défense , et plusieurs autres membres prennent part. Il 
est convenu que l’intérêt de la République exige que le Comité de 
sûreté générale donne des mandats d’arrêt contre les* personnes ci- 
après nommées : 

La citoyenne Beauvais, chez le citoyen Giudron, ci-devant maire 

Cl« docamant a été nqiroduit {Mr le M>ntt«ur, 
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de Cambrai; La Sonde; Devaux, adjudant général; Montjoye, adju- 
dant général; Sainte-Foix, au mont Saint-Martin; Bernerou, officier 
général; Caudron, ci-devant maire de Cambrai; Ligniville et les deux 
fils de Philippe- Égalité, officiers généraux; Malus; d’Ëspagnac; Va- 
lence, officier générai; la citoyenne Sillery; Cornet de Grez; Bonne- 
carrere; Laclos, otïicier général; Lemaire, officier de Philippe-Ega- 
lité; Boisgelin; Asscline, homme de loi; Sauvan; Hébert, secrétaire 
, d’Adrien du Port; Victor Broglie**'; Gouy d’Arsy®; Westermann; le 
pt^er de d’Espagnac. En exécution de ces mandats, les personnes 
contre lesquelles ils sont dirigés doivent être mises à l’Abbaye, déte- 
nues au ^secret et les scellés apposés sur leurs papiers. 

11 est encore. convenu que les scellés seront apposés sur les papiers 
du citoyen Roland, ministre de l’intérieur, qu’il sera écrit au nom du 
Comité aux citoyens Egalité et Sillery pour les inviter à se rendre 
sur-le-champ à la séance, et qu’il sera paleillcment écrit au citoyen 
Danton pour l’inviter à venir donner des éclaircissements sur la situa- 
tion de la Belgique. Enfin, il est convenu que les citoyens Proly, 
Péreyraet Dubuisson, signataires du procès-verbal lu par le minisire, 
seront mis chez eux en état d’arrestation. 

Le ministre des affaires étrangères remet le procès-verbal dont il a 
.fait lecture et il l’accompagne d’une lettre d’envoi par décision du 
Comité. Le président paraphe à chaque page cette lettre et ce procès- 
verbal. 

Le Comité renvoie au Comité de sûreté générale une note relative 
à des particuliers soupçonnés d’émigration. 

Le maire de Paris se rend au Comité et expose quelques difficultés 
sur l’exécution de la loi relative aux étrangers. 11 est convenu que le 
Comité de sûreté générale adressera à la municipalité de Paris une 
réquisition portant que le Comité de chaque section’’fera apposer les 
scellés sur les papiers des étrangers par quatre de ses commissaires 


€liarles-Louw-Vid,or de Brogiie, né 
en 1758 à Pam^<ine«tre de camp, coin- 
ni»»dant du régiment d« BouHionnais 
(1783), dépnW «twiL Élatik générani par la 
noidpftse du de Colmar et SeWes- 

ladt, inarécJjal de camp en chef 
d’étal-majoi général die raiwée d« filiiti 
(98 Janvier 17^3), destiiué le 17 août 


suivant, guillotiné le 9 messidor an ij« 
27 juin 1796. 

Louis -Henri Marthe, marquis do 
Gouy d’Arsy, né à Paris en 1753, colonel 
de cavalene, député de Saint-Domingue à 
r Assemblée constituante , maréchal de 
en 1791, guillotiné à Paris le 5 thermidor 
an 179/1* 
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et que , dans les sections où ce Comité n’est pas encore fq^é, la mnni- 
cipalité y suppléera en nommant elle-même les commissaires/ 

Vers les si\ heures du matin, le citoyen Sillery se réid au Comité. 
Le président lui donne connaissance des dangers méhàiceiit la 
République, et il lui demande de fournir én Comité les renseigne- 
ments qu il peut avoir sur les fait»*conienus dans le procès-verbal remis 
par le ministre des affaires étrangères. ^ 

Le citoyen Sillery déclare qu’il n’a aucune cormai^nce Ses ïaît^^ 
que le président vient de réciter (sic), qu’il n’a jamais eu de rt|ptlfc| 
particulières avec Dumouriez, qu’il ne lui a écrit que deux ou trois fois 
pour des affaires personnelles. Le citoyen Sillery a ajouté qw’il était 
sans reproche, et que, si Dumouriez était coupable , il serait le premier 
è opiner pour le faire poursuivre et punir. 

Un membre observe que le citoyen Valence, ayant reçu tfTois bles- 
sures à la bataille de Neerwinden, sera hors d’état d’être transporté. 
Le Comité invite les membres du Comité de sûreté générale à laisser 
le général Valence en état d’arrestation chez lui. 

Le citoyen Égalité, vers les huit heures, se rend au Comité. Le 
président rappelle ce qu’il a dit à Sillery. 

Le citoyen Égalité répond qu’il n’a aucune connaissance des faits 
qui peuvent être imputés à Dumouriez, ainsi que des projets dans les- ^ 
quels il peut avoir trempé, qu’il n’a aucune relation avec ce général at 
qu’il ne croit pas qu’on puisse lui rien imputer personnellement; 
qu’au surplus ü voit avec plaisir toutes les mesures qui ont été prises, 
qu’il demande lui-même que l’on adopte à son égard toutes celles que 
le Comité aurait cru convenables, parce qu’il désire que sa conduite 
paraisse au plus grand jour et que la vérité bien connue fasse taire 
enfin tous ses calomniateurs. 

Le citoyen Sillery s’est référé à la réponse du citoyen Égalités 
Cambacérès est chargé du rapport de toutes les mesures qui ont été 
prises et des motifs qui y ont donné lieu. 

La séance est levée le 1" avril à midi. . ^ 


COMITÉ 0 » SAIiÜT PUBLIC. — 11. 3 S 

* «iTIOWAtt. 
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CONSEIL EXÉCÜTIF PROVISOIRE. 


CENT SOIXANTE-DIXIÈME SÉANCE. 

3 ] mars 1793. 

Tous les ministres présents. 

Le ministre de Imlérieur est entré en exercice de la présidence 

Lecture faite d’une lettre du général Deprez-Crassier^^^ qui ré- 
clame contre quelques dispositions qui lui ont été ordonnées par le 
général Cusline, le Conseil exécutif provisoire, considérant que ce 
général est chargé sous sa responsabilité de toute la défense. du Rhin, 
arrête qu’il est indispensable que tous les généraux employés dans 
l’armée du Rhin exécutent les mouvements qu’il leur prescrira, et 
qu’ils ne peuvent adresser qu’à lui les observations dont ses ordres 
paraîtront susceptibles relativement au point dont la défense leur est 
particulièrement confiée. 

Le citoyen La Saussaye, adjoint au ministre delà guerre, est venu 
en l’absehce de ce ministre envoyé vers l’armée de la Belgique par 
décret de la Convention nationale, pour communiquer les dépêches 
reçues pa'r ce département et proposer les mesures qui peuvent être 
nécessaires et exiger la décision du Conseil. 

Lecture a été faite des dépêches du général Biron contenant des 
détails sur la situation actuelle de l’armée qu’il commande et particu- 
lièrement sur l’indiscipline et la négligence des troupes. 

Le citoyen La Saussaye, adjoint du ministre de la guerre, a été 
chargé de pourvoir à quelques dispositions demandées par le général 
Biron, notamment à l’envoi de 3 00 chasseurs de l’armée du Rhin que 
ce général désire avoir auprès de lui. 

Sur l’avis indirect parvenu au Conseil que, d’après un plan arrêté 


Le ministre de rintérieur étàit Garai , 
(|iii avait à Boiaod. 

étienne-PiiHsbert Déferez ( ou âe Prêt ) 
GmïtSïeï*, né à Crausier ( Ain) en 1 788 , fit 
k camfmune «T Amérique amme Jieulenant- 
cotenél* de k noiblease du baillia^ 

de Gex aui ékis généraux, maréchai de 
camp (t*' mars 1791), iieutenant général 


(5 septembre 179a), employé «uccessive- 
raent aux armées du Nord, du Centre, 
dltalie et des Pyrénées-Orientales, démis- 
sbnoairc le 3 o septembre 1798, il fut re- 
mis en activité et, employé à Ikrmée du 
Rhin en Tan ni. Destitué et mis à la re- 
traite en Tan iv, il se retira au diàteau 
d'Orpex où il mourut vers iBo 3 . 
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entre les paissances coalisées, la Répiibllqne doit se troam*, i^s le 
cours d’avril, attaquée sur seize points différents, le Conseit arrête 
qu’il sera envoyé à tous les généraux des années de la'^épiÉÉqon des 
courriers chargés de leur transmettre cet avis afin qu’i^ aient 4 se tenir 
sur leurs gardes. 

Le ministre de la marine expédiera également les avis qui lui parst- 
tront nécessaires au même effet. 


REPRÉSENTANTS EN MISSION. 

LES COMHISSAIBES DANS L’AROèCHE ET LA LOZÈRE X LA CONVENTION. 

Convention nationale, séance du 3i mars ijgS. 

Les commissaires envoyés aux départements de l’Ardèche et de la”' 
Lozère demandent un règlement relatif aux postes, dont le service est 
très mal fait. La Convention nationale renvoie cette lettre au Comité 
des décrets, pour lui rendre compte le lendemain de l’envoi du décret 
relatif aux postes. 

.J#- 

LES COMMISSAIRES DANS L’EÜRE ET LE CALVADOS X LA CONVBfÇjtl^ 

Convention nationale, séance du 3i mars lygS. 

Les commissaires envoyés dans les départements de l’Eure et du 
Calvados annoncent que le recrutement est entièrement terminé dans 
le district de Lisieux, et adressent un arrêté par lequel ils ont sus- 
pendu provisoirement de ses fonctions le citoyen Duval, administra- 
teur du département. Renvoyé aux Comités de défense et de sAreté 
générales. 

LES COMMISSAIRES EN BELGIQUE AU COMITÉ DE SÜRET^ GÉNéfiALK. 

Lille, 3i mars tygS. 

Citoyens nos collègues, 

L’état politique et^ militaire de cette partie de la frontière devient 

38 . 
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de plus en plus inquiétant : partout de la tiédeur, partout des gen%, 
sans aveu qu’on dit envoyés de Londres, Vienne et Berlin. Les citoyens 
DubuissoÀ, Proly et Péreyra, les trois commissaires envoyés par Le 
Brun, nous ont laissé sentir que les dispositions de Valenciennes 
étaient telles que peut-être elle ne pourrait pas faire de résistance; 
ils ont ajouté que Dumouries devait,évacuer Tournai ce soir; que déjà 
Mons et Namur étaient abandonnés; enfin, que le projet du général 
était de jeter son monde dans les places et de ne conserver en corps 
d’armée que 8,000 hommes destinés à inquiéter l’ennemi entre ce»* 
villes. 

Vous parlerons-nous particulièrement de Lille? Vous dirons-nous 
que dans le moment actuel il ne se trouve pas 3 oo volontaires natio- 
naux pour toute garnison? Faudra-t-il que vous appreniez qu’au mi- 
lieu de cet orage nous sommes occupés matin et soir à empêcher 
l’explosion du complot qui a attiré notre présence ici? Oui, citoyens, 
il faut que vous sachiez tout cela, il faut que vous connaissiez, dans 
toute leur étendue, les malheurs qui menacent notre patrie. JVous 
avons fait arrêter cette nuit deux agents présumés de l’Autriche; nous 
allons les interroger et prendre les mesures les plus rigoureuses pour 
écarter de cette ville tout ce qui pourrait alarmer les habitants, en 
exposant la place aux dangers de la trahison. Vous pouvez vous faire 
dire par Le Brun quel est le degré de confiance qu’on doit donner aux 
trois commissaires dont nous venons de parler. 

Signé : Delacboix, Gossdin, Merlin (de Douai), 
Tbeilhabd, Robert. 

[ Second rapport dee coptmmaireg eu p. 399.] ^ 


LES COMMISSAIRES EN BELGIQUE AD GOMITl^ DE Dl^FENSE O^Ni^RALB. 

3t mari i^gS, an ii de la République. 

« 

Noos noos bâtons, citoyens nos collègues, de vous mettre sous les 
yeux la léptorahle et alarmante .situation de la ville de Lille. Cette 

™ Dsb* tu Seettid rapport dot eomiéttairei M Belgique, paire 1 ao, celte l^tre est datte 
par «treor de BmaeHes. 
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^lacc, l’une des plus fortes et des plus importantes de la 
est encore menacée par nos ennemis. Nous sommes convniapos <[né les 
habitants montreront le même courage, la même<^^n€i!tgif^ae l’ait 
passé; mais pressez-vous de leur procurer les mô^e|S de défense dont 
ils manquent. Cette place est dans un dénuement presque absdln «n 
munitions et en troupes. Hier, «ous avons réuni les généraeiÉ, les 
officiers de l’artillerie, du génie, les membres du district et de la 
commune; et après une longue conférence nous avons acquis ^ tristè 
sftertitude qu’il y a un déficit énorme dans les objets de première né- 
cessité pour la défense de cette ville. Nous ne voua parlons poM ici 
des subsistances de l’armée***; nos magasins sont vides ou à peu près; 
mais vous verrez les mesures que nous avons prises avec le général et 
les commissaires ordonnateurs pour les faire remplir. Nous avons 
cherché la cause de ce dénuement de provisions de toute espèce, et 
nous avons appris qu’elle, procédait de Pache , qui avait pris dans nos 
places frontières les munitions et les vivres dont elles étaient approvi- 
sionnées, pour les faire passer à l’armée de la Belgique qui en man- 
quait. li aurait dû les remplacer aussitôt, et c’est ce qu’il n’a pas fait. 
C’est à vous, citoyens nos collègues, à faire réparer cette faute. Vous 
n’avez pas un instant à perdre. Faites venir le ministre de la guerre, 
demandez-iui les moyens qu’il a pour procurer è Lille ce qui lui 
manque, et exigez que cet approvisionnement se fasse dans le plus 
bref délai. Nous avons tout lieu de craindre que nos autres places ne 
soient dans la même détresse. Ne vous laissez pas endormir plus loti|^ 
temps. 

Nous n’avons cru prudent de rendre publics les détails que^ nous 
vous donnons. Nous vous les adressons directement. Notre respousabi- 
lité finit et la vôtre commence. 

Dans le nombre des officiers du génie qui ont assisté hier à notre 
séance, il en est plusieurs qui ont les plus grands talents et^ qui 
jouissent de toute la confiance de Lille, qu’ils ont défendue. Tous les 
corps civils et militaires nous ont priés de les requérir d’y rester, car 
iis ont reçu l’ordre d’aller ailleurs. Nous n’avons pu nous refuser à 
leurs instances, et nous vous prions d’en prévenir le ministre, afin, 
qu’il donne des ordres en conséquence. 

Cm mota : Ds Varmé, ont été ajoutés après cou|i^ ils sont de la main de Delacrm H 
signés de sen initiale. 
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Vous trouverez ci-joint l’état de ce qu’il faut pour la défense de la 
place, ce qu’il y a en effectifs, ce qui manque. 

Nous wons invitons à vous réunir au Comité de salut pûblic {ne), à 
y appeler le ministre et à nous faire part des mesures qui auront été 
prises dans votre séance. 4 » 

Delacroix, Gossoins Robert, Merlin (de Douai). 

Les officiers du génie sont Marescol, Senermont, Flayelle; et de 
l’artillerie, Delin. 

P. S. Depuis le commencement de la retraite, l’armée vit sur les 
provisions des places, ce qui les diminue considérablement. Nous 
n’avons ici de fourrage que pour dix jours, et pas la moitié des appro- 
visionnements de bouche dans la place. Nous vous adressons copie 
d’une lettre que nous recevons à l’instant du commissaire de la marine 
à Dunkerque. Vous y verrez notamment qu’Ostende est au pouvQj|.des 
Anglais. 

[Ministère de la guerre; Armée^^ du Nord et des Ardennes, — Le |^t-6criptum 

est moitié de la main de Delacroix, moitié de celte de Merlin (de Douai)], 


LES MÊMES \ LA CONVENTION. ^ 

Lille, Si mon tygS. ” 

Nous vous envoyons un exemplaire du règlement de police qtllâjB 
municipalité de cette ville nous a présenté. Ce règlement renferme 
des mesures de sûreté générale que la municipalité n’osait mettre à 
exécution sans y être autorisée par nous; et, vu la difficulté des cir- 
constances, nous n’avons pas cru devoir balancer un instant k le re- 
vêtir de notre approbation; nous avons même applaudi au zèle et à 
la surveillance des officiers municipaux. 

Nous vous envoyons également copie d’un arrêté que nous avons 
pris relativement aux frais de transport du trésor de Liège dans la 
ville de LiBe. Kous prions la Convention d’arrêter définitivement l’em- 
ploi qui sera fait de ce trésor et de ses argenteries 
du 3 avrü 1798.] 

irCelte kUw a été wawjée au Gomité d« d^ense ^érale», (Bulhtin,) 
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J.ES COMMIS8AIBE8 DAN8 t’AOBB ET L’TOîTNIl X LA, 4 I^IfTIIilTpW^ * 

\ -J 

3i mats IjgS. "• ' 

, ' ' ' ' ' 

lettre du 3 1 mars des mêmes commissaires (<ftin|TAii|je et fYonôe) 
avecles différents arrêtés qu’ils ont cru devoir pTendr* pour l^ctivi# 
du recrutement dans les départeihents confiés à leiitTs soins. 

La Convention ordonne le renvoi au Comité de la guerre.. 

[lVocè*-»cria/du 6 avril 1793,] 


LES COMMISSAIBES AUX CÔTES DE LOBIENT \ DUSKEBQDB 
AU COMITE DE DEFENSE CéNéBALE. 


Saint-Malo, 3i mars i'jg3, an n de la République. 

» 


^ Citoyens nos collègues , 

Nous vous remettons un arrêté, n® a 6, dont la lecture vous fera suf- 


fisamment connaître l’objet*''. Vous serez aussi surpris que nous que 
les dépenses ordinaires dont les fonds sont faits d’avance éprouvent 
ainsi des retards. Les ministres de la guerre et de la trésorerie doivent 
chercher de concert les moyens de réprimer de pareils abus qui occa- 
sionnent toqjours des poursuites. 

^ous avions , après avoir établi les batteries nécessaires à la défisse 
des côtes, à y faire passer les munitions. 11 eût été difficile de les 
passer par terre, les chemins étant impraticables. On ne pouvait, aussi 
les envoyer par mer, sans faire convoyer les bateaux pour les garantir; 
des écumeurs qui se tiennent dans les rochers. Nous pouvions etu- 
ployer à ce conyoi deux petits cutters destinés à croiser sur les côtés. 
Nous, àvons pensé qu’il était plus convenable encore de les charger du 


Les arrêtes joints à cette lettre ont 
pour objet ( nou$ les énumérons selon Tor- 
dre où leë commissaires les mentionnent) : 
N* a6 , réquisition du salaire d’un maître 
de bateau arriéré depuis trois ans; n^ 97, 
réquisition relative au transport de muni- 
tions pour Tarmement des forts de la côte 
de Saint^Brieuc à Modaix ; n** 38 , armement 
du lougre k Cmrmr, pour intercepter la 


correspondance des émigrés; n® 88 » 
cation si l’on peut fondre des canons de fer 
à Indret; n** 89, réqqjsition au maréchal 
de ramp dh Bouchage de tiëiler |ilus|eiiirs 
forges 5 n"* Ô9, mesures pour J» fiamicàtîoii 
des cariions; n® ôo, réquisition à ToijJpttna-^ 
leur de là marine à Brest de déB'vrer 660 fu- 
sils au district de Saint-Malo; n’* ôi, arrélé 
abandonnant une prise à Taviso h 
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transport et nous a'fons donné à l’ordonnateur de la marine la rëquî- 
sitioij ci-jointe ‘^n” 37 ; vous la communiquerez au ministre de la 
marine. 

Un objet non ^kfs intéressant a excité notre sollicitude. On ne 
doute pas que les émigrés n’entretiennent encore des relations 4 ans 
l’intérieur par le moyen dès fraudeurs. Ceux-ci se servent de bateaux 
d’une grande légèreté, difficiles à sawir, parce qu’ils connaissent tous 
les rochers et se cachent dans les anses. Les corps administratifs, de 
concert avec l’ordonnateur, n’avaient trouvé d’autre moyen de les saisir " 
que d’armer un bateau commandé par un homme de confiance qui 
connaît toutes leurs ruses. Un ordre du ministre suspendait cette ex- 
pédition dont la nécessité nous était généralement attestée, ce qui 
nous a déterminés à prendre l’arrêté n° 38. 

Nôus ne doutons pas que le ministre, dont les bonnes intentions nous 
sont connues, n’eût prévenu notre arrêté, sHl avait pu être témojypdes 
discussions que nous avons entendues. Nous vous prions de lui en 
donner communication. 

Il y a longtemps que nous avons reconnu la nécessité de multiplier 
les pièces de campagne. Nous aurions désiré pouvoir donner à la fon- 
derie qui est à Brest assez d’accroissement pour y faire promptement 
fabriquer de ces pièces et nous pensons que le ministre de la marine 
ne doit pas perdre de vue l’utilité qu’on retirerait d’un établissement 
plus complet que celui qui s’y trouve. Mais, en attendant, nous avons 
chargé le maréchal de camp inspecteur de l’artillerie de la marin» de 
prendre des renseignements sur le service que pouvait faire la fonderie 
d’Indret. Nous l’avons en même temps chargé de visiter les forges qui se 
trouvent dans les départements de Bretagne, afin d’y prendre les fers 
coulés dont la marine aura besoin; on ne peut plus songer à les tirer 
de l’extrémité de la France, et les forges dont on pmirra disposer ici 
appartiennent en tout ou partie à des émigrés, de sorte que le trésor 
public aura moins de dépenses à faire. Tels ont été les motifs de nos 
arrêtés n" 88 et 8 ^. 

Ce n’était assez de nous occuper des mesures dont l’effet pour- 
rait être éhûgoé. Instruits qu’il avait été fondu à Rennes plusieurs 
pièces de campagne dont la bonté était reconnue , nous avons pensé 
qu’il fallait enqjleyer Tactivité de celte ville, et pour le faire avec toute 
' l utilité qu’e^ig^tles ch^onstances, nous avons pris l’arrêté n” da. 
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Nous vous avons déjlk dit que nous avions fiiest ^n« 

magasin de la marine près de 6,000 fusils hop d<f seryûÿç. «tR^qu’oi^ 
ne pouvait y réparer que très lentement. L’adsfiinktration du district 
de Saint-Malo nous ayant assuré qu’il y a à .^p^^alo, à Saiht^-Ser- 
van, un assez grand nombre d’armuriers pour réparer avec célérité 
de ces mauvais fusils, nous avons pris l’arrêté ko. Nous ne doutons 
pas que tous ces fusils seraient réparé# si on avait pii# le parti de les 
répartir dans des lieux où se trouvent des armuriers. 

Au mois de novembre dernier, l’aviso le Furet saisit deust batélux 
qui transportaient des émigrants et divers effets. Rien n’eût été plus 
propre à exciter la surveillance de ce bâtiment et de ceux qui navi- 
guent sur nos côtes , que de leur abandonner leur prise , comme la 
République abandonne en entier aux vaisseaux de l’Etat et aux cor- 
saires les bâtiments ennemis qu’ils prennent. On a demandé au ministre 
de la marine de le déîider ainsi. Il parait par sa correspondance 
en avoir reconnu la nécessité, mais il renvoie au ministre de l’inté- 
rieur et des contributions, et l’indécision ne produit pas de moins 
fâcheux effets qu’un refus. Nous avons cru indispensable de prévenir 
les lenteurs et pris l’arrêté n° 4 1 . 

Les commissaires de la Convention nationale. 


Defebmon, Rochegcde, C.-A. Pbiece. 


[Arch. nat., AF 11 , 167 .] 


LES MÊMES AU PRESIDENT DE LA CONVENTION. 

Saint-Malo „ 3 i mars iy^ 3 , anii de la République française. 

Citoyen président. 

Un des principaux objets de notre mission étant de mettre nos côtes 
dans un état respectable de défense, Saint-Malo, à raison de ison im- 
portance, a fixé particulièrement nos rqgards. Sa position, ses fortifi- 
cations, leur armement et surtout le bon esprit de ses habitant# ne 
nous laissent rien à craindre des tentatives de l’enneiDi sm* la vi%, 
Mais les bâtiments de commerce, qui fondent une des principales pr^ 



602 REPRÉSENTANTS EN MISSION. [3i mabs 1798 .] 

priët(!‘s de ce pays et dont la perte serait de l’o à la millions, pour- 
raient encore comme en 1758 être incendiés par l’ennemi, s’il réalisait 
une descente. Le seul moyen dedes garantir serait de faire construire 
promptement une digu#, au moyen de laquelle on les placerait sous 
la protection des batteries de la place sans nuire à sa défense. Cette 
digue, dont les habitants de Saint-Malo réclament avec instance la 
construction, fait partie d’un plan plus vaste, il y a longtemps projeté 
parle célèbre Vauban. Nous avons visité, avec les membres des corps 
administratifs et les officiers du génie et de la marine, le lieu oh la 
digue est projetée ; tous ont reconnu la facilité et la possibilité de sa 
construction. Elle serait assise sur des rochers qui découvrent à basse 
mer, et la plus grande partie des matériaux se trouverait à pied 
d’œuvre. Elle pourrait être construite dans le courant de l’été. Ce tra- 
vail employerait un grand nombre d’ouvriers qui se trouvent aujour- 
d’hui sans ressource et que les malveillants ift; pourraient plus exciter 
à des soulèvements. L’utilité de la digue a été également reconnue : 
elle procurerait aux bâtiments un abri sûr et les citoyens seraient 
tranquilles sur le sort de leurs propriétés. Us attachent un tel intérêt 
à la voir exécuter qu’ils auraient fait volontiers une avance de 
i 5 o,ooo livres pour commencer, si nous avions voulu les y autoriser. 
Nous n’avôns pas cru pouvoir le faire, tant parce que la dépense est 
évaluée â 690,000 livres, que parce qu’un retard de quelques jours sur 
un travail qui demande pour son exécution tout un été ne peut en- 
traîner de grands inconvénients. Nous joignons à notre lettre le plan 
et les devis estimatifs et nous prions l’Assemblée de s’en faire rendre 
compte le plus possible et de prononcer. 

Les corsaires de Saint-Malo se sont toujours distingués et déjà on 
compte qu’ils ont fait pour plus de 3 millions de prises. Les descentes 
des Anglais ont aussi presque toujours eu pour objet de détruire une 
vjjle qui porte tant de préjudice à leur commerce, et, s’ils en incen- 
diaient les vaisseaux comme en 1768, ils n’auraient presque rien à 
craindre dans la Manche. 

La Conventiph est sans doute informée du zèle avec lequel Sai*t- 
Malo a fourni son recrutement, quoiqu’il ait plus de i,aoo hommes ^ 
appelés sur les vaisseaux de la Répùbiique. 

Le recrutfment a été complété par des volontaires que la ville habil- 
lera et armera, de façon qu’ils partiront d’ici prêts à combattre, 
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Les commissaires de la Convention nationale , 

Signé : %>cHE(î!;»E, DBmiioiï,^.-A. feattK. * 

^ Pour copip conforme : 

Bi.atibr, mrétaire de ta commission. 

[Ministère de la guerre; Àmé« df l'Ouest.] 

LES COMMISSAIRES DANS LE TARN ET L’AVEYRON * 

À LA CONVENTION NATIONALE. 

Rodez, 81 mars ijg8, an n de h RépubUqm française. 

Citoyens nos collègues. 

Nous vous adressons cdjiie de la lettre du général Lacuée; vous y 
verrez que le Conseil exécutif a été trompé sur les besoins des diffé- 
rentes armées, que l’armée des Pyrénées est dans le plus grand dé- 
nuement d’hommes et de choses. Nous avons été sur les lieux et nous 
n’osons pas vous dire tout ce que nous avons senti dans notre voyage 
à Toulouse et dans les départements que vous avez confiés à notre 
surveillance et à notre zèle. 

Nous avions entendu le général Servan au Comité de défense gé- 
nérale et nous avions cru, sur sa parole, qu’il avait plus d’hommes 
qu’il n’en fallait pour conquérir l’Espagne. Nous avons la douleur de 
vous dire que notre état de défense du côté des Pyrénées serait dé- 
sespérant pour un peuple moins courageux que le peuple français. 

Quand il faut sauver la patrie, nous ne craignons aucune responsa- 
bilité. Vous nous avez confié des pouvoirs suffisants pour remplir 
notre mission : Vous jugerez si nous avons su en faire usage, lorsque 
nous serons de retour parmi vous pour partager vos travaux et V)|î 

Aujourd’hui nous nous sommes convaincus que les volontaires dè 
TAfVeyron sont nécessaires à l’armée des Pyrénées et* que les besoins 
( de celle des Alpes sont moins pressants, si même ils existent. Noms 
avons pris sur nous de mettre ces volontail^s à la disposition du gé*- 
néral Lacuée. Le ministre de la guerre, iluquel nous écrivons poBr 
no^s plaindre de ceux qui l’ont trompé sv# la situation de celte armie 
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et des commissaires supc^rieurs qu’il a nommés, vous instruira des 
causes du retard qu’éprouve le complément des armées. Nous devons 
vous assurer que les départements que nous avons parcourus ont 
montré le plus grand zèle pour le recrutement et que, sans la négli- 
gence des agents militaires du Conseil exécutif, le très grand nombre 
dos volontaires serait déjà à son poste sur la frontière d’Espagne. Nous 
avons chargé les directoires des départements du Tarn et de l’Aveyron 
de suppléer provisoirement à la négligence des agents que le Conseil 
exécutif a nommés, et, dans le courant du mois, tous les volontaires des 
départements du Tarn et de l’Aveyron seront partis pour aller joindre 
leurs frères d’armes. 

Le mode de scrutin a opprimé les patriotes dans les deux départe- 
ments que nous sommes chargés de défanatiser et d’électriser dans ce 
moment de crise; mais nous espérons que, sans faire renouveler le re- 
crutement, pour éviter une secousse dangereuse, nous ferons repentir 
l’égoïsme et l’aristocratie d’avoir essayé d’envoyer aux frontières les 
seuls patriotes de ce département. 

Vous pouvez compter sur noire zèle et sur notre courage. 

Les commissaires de la Convention nationale pour les départements 
du Tarn et de l’Aveyron, 

Bo, François Chabot. 

[Ministère de la guerre; Armée des Pyrénées.] 


LES COMMISSAIRES DANS LE DOUBS ET LA HAüTB-^SAÔNE A LA CONVENTION. 

Besançon, Èt mars an ii de la République. 

Citoyens nos collègues, ^ 

is La ville de Besançon est tranquille. Les événements qhi s*y sont 
^ passés les 3 0 et a 3 de ce mois et qui auraient pu avoir des suites très 
ftcheuses, si les corps administratifs ne s’étaient pas empressés de ré- 
primer les nïaivWlants qui les ont occasionnés, vous sont connus. |$àr 
le pirocèa-verhal que la municipalité vous a envoyé. Depuis trois jours 
les jugés de paix sont saisis de cette affaire; plusieurs témoins ont 
4|^jà été entendus U sous peu oij en connaîtra les auteurs qui seront 
punis suivant Texilenee du cas. . , ' 
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Nous avons reconnu depuis que nous somnaieB ici, cîtpyèns coU^ues , 
que les subsistances y so,nl d’une cherté extess^vf etq^u’U est instattt 
que la somme de 3od,ooo livres^ quels muoicip«(tit4,®o*iS;|i deï!|aii44® 
à titre de prêt pour en faire un approviâônnemeftt, lui smt accoldi^O» 
Elle a fait jusqu’ici des sacrifices considérables pôur apaiser les besoins 
du peuple; ses ressources sont épuisées. Ces ciitonstances , eîlbyens 
collègues , sont dignes de toute votre attention et nous n’oublioos pas 
non plus, lorsque vous vous occuperez de cet important objet, cjijte la 
ville de Besançon est située sur les frontières de’la Suisse, que, comnae 
toutes les grandes villes, elle renferme une foule de malheureux à)nt 
l’avarice des riches a paralysé les bras, que les assignats y perdent à 
peu près la moitié de leur Valeur, enfin qu’il est d’autant plus inté- 
ressant que le blé n’y manque pas, que les mécontents qui y abondent 
pourraient profiter d’un moment de disette pour y occasionner de 
grands malheurs. Nous. joignons à la présente une seconde pétition 
que la commune vous présente à ce sujet. Elle est revêtue, comme 
vous le verrez, d’un avis favorable du département et du district 

Le recrutement est fini tant dans ce département que dans celui de 
k Haute-Saône. Nous avons la satisfaction de pouvoir vous annonce^ 
qu’aucune commune n’a murmuré pour fournir son contingent, que 
re.sprit public qui y règne est en général très bon , qu’elles ont la plus 
grande confiance en vous et qu’elles sont disposées à faire les plus 
grands sacrifices pour le salut de la patrie. 

Nous allons, citoyens collègues, continuer avec la plus grande ac- 
tivité les opérations dont vous nous avez chargés. Nous avons lieu 
d’espérer qu’à notre retour nous n’aurons rien que de consolant à 
vous annoncer. 

Agréez, citoyens collègues, l’assurance de notre respectueux atta- 
chement. • 

Eëè conuaissaires de la Convention nationale près les départements 
du Doubs et de la Haute-Saône, 

Michadd, Siblot/, 

P. S. En vous parlant du recrutement, nous avons oublié de voua 
dire, citoyens collègues, qu’une grandie partie des citoyens fourbis 
par les différentes municipalités des deux départements <qae nt^s 

En marge ; «la demande conveitie en mohoij; est décrétée "(6 avril)»* 
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avons parcourus sont en chemin pour se rendre à leur destination. 
Nous devons vous dire aussi que nous avons suspendu de ses fonctions 
le nommé Rollin, directeur des droits d’enregistrement, lequel n’avait 
pas pu se procurer un certificat de civisme et qui était dans le cas 
d’être destitué. Nous avons l’honneur de vous envoyer une copie de 
l’arrêté que nous avons pris à ce sujet. 

[Arch. nat., G n, 67.] 

UN DES COMMISSAIRES DANS L’AISNE ET LES ARDENNES ï. LA CONVENTION. 

Sedan, 3 j tnan l'jgS, an n de la Républiqm^^\ 

Citoyens mes collègues, 

Les recrues des départements de la Meuse, de la Marne et des Ar- 
dennes sont levées. Le ministre delà guerre j'dans son instruction, leur 
a assigné pour lieu de rassemblement la ville de Sedan. Ils commen- 
cent à y affluer. Mais, aux termes de la loi du 2 4 décembre, le mi- 
nistre devait envoyer dans les départements un commissaire pour 
recevoir ces recrues; il devait encore désigner les cadres qui seraient 
conservés et ceux qui seraient supprimés. Comment se fait-il que le 
ministre ne donne aucun signe d’existence dans ces contrées ? Dans 
quels cadres faut-il incorporer ces recrues? Leur abondance m’a forcé, 
en l’absence de mon collègue, à autoriser le général Chazot à enca- 
drer ceux arrivés dans les corps existant dans son commandement. 
Mais ils vont être remplis et alors que deviendront les autres recrues? 
Et quels lieux leur seront assignés? Car la quantité des subsistances ne 
permet pas qu’on en laisse rassembler un plus grand nombre dans 
les places du commandement du général Chazot. Veuillez donc, ci- 
toyens mes collègues, faire cesser cette inertie du ministre de la guerre 
ou dé ses agents. Un encombrement plus considéraUe pourrait 
donner lieu à quelque résultat funeste. 

’ le commissaire de la Convention nationale- dans le département 
des 'Ardennes, ■ 

[Arcb. ïwïi, C n, 67. — De hmrnn de Devilh.] 

Eli :,irLe rendra compte, 3 avril». 


Dbviue. 
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LES COMMfESWRES DANS I.ES VOSGES *T DAillAüW-MABlWi 
X LA^ONVENTION. 

3i mars ^ 

Analyse. — Lettre du 3 1 mars des commissaires dans les d^arle- 
ments des Vosges et de la Haute-Marne; Us rendeût une justicfe écla- 
tante à l’esprit public qui règne dans le département des Vosges, dont 
le recrutement est totalement effectué. 

La Convention ordonne la mention honorable et l'insertion au 
Bullstin et renvoie au Comité des domaines les plaintes qu’ils portent 
contre les anciens officiers de la maîtrise de Saint-Dié pour leur né- 
gligence à veiller sur les forêts dont le soin leur avait été confié; ils 
ont été dans la nécessité de suspendre le procureur de cotte maîtrise. 

[Procis-verbal du 6 avA i7<j3.] 

LES COMMISSAIRES DANS L’HÉRAÜLT ET LE GARD X LA CONVENTION. 

Montpellier, 3î mars i'jg3, an ii de la République 
Citoyens nos collègues, 

Après le départ de nos dépêches d’hier, nous avons reçu du direc- 
toire du département de l’Hérault un procès-verbal dressé par le 
directoire du district de Lodève de la déclaration faite par un citoyen 
du canton de Bédarieux, de laquelle il résulte que dans cette ville, 
ainsi que dans celle de Saint-Gervais, département du Tarn^’*, district 
de Lacaune, principal foyer de la révolte, il se trame des complots 
contre-révolutionnaires et qu’on cherche à y débaucher tes volontaires 
pour les faire passer dans le parti des ennemis de la République. Le 
directoire a joint à l’envoi de cette pièce un arrêté, qu’il a pris à, cette 
occasion. Nous n’avons pas cru devoir l’adopter dans son enfi^, 
même sous le rapport de la célérité qu’exigeaient î^s circonstancié. 
Mais nous avons pris sur-le-champ les mesures que nous avons cru lél“ 
plus propres à empêcher l’effet du complot dénoncé. L’arrêté qui les 

En marge : «Renvoyé au Comité de salut {pblic, îa lO avril 17 Tan n de la 
Républi([U6r. Saint-Gervais fait aujourd’hui partie du département de fBératdt. 
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contient a été exécuté sans délai. Nous désirons qu’il obtienne l’appro- 
bation de la Convention nationale.. Nous lui adressons toutes les pièces 
de cette affaire. Nous serons très exacts à lui en faire parvenir la' suite 
et à lui faire connaître les résolutions ultérieures que nous aurèns 
prises, d’Oprès les renseignements que nous attendoi^. Nous l’assu- 
rons que notre courage et notre énergie s’accroîtront par les efforts 
mêmes des malveillants et nous espérons qu’ici, comme ailleurs, la 
victoire restera à la cause de la liberté et de l’égalité. 

Les commissaires de la Convention nationale dans les départements 
de l’Hérault et du Gard , 

Bonnier, Voüuakd. 

P. S. Les pièces que nous adressons à la Convention nationale 
sont : t” Le procès-verbal du directoire du district dç Lodève du 
aq mars; a" L’arrêté du directoire du département de l’Hérault du 
3o mars; 3“ Notre arrêté du même jour; 4” Notre lettre aux com- 
missaires de la Convention nationale dans les départements du Tarn 
et de l’Aveyron, du même jour; 5“ Notre lettre au directoire du dé- 
partement du Tarn, du même jour 3o mars*''. 

(Arch. nat., AF ii, 182.] 

LES COMMISSAIRES EN CORSE AU CONSEIL EXECUTIF PROVISOIRE. 

A bord de la corvette la Belette, golfe de Jouan, 3i tmrs 
an H de la République française. 

Nous recevons, citoyens , une lettre du général PaoU et une dénon- 
ciation du directoire du département de Corse contre le payeur pro- 
visoire Arena. Nous croyons devoir vous prévenir que ce citoyen Arena 
nous a fait dire «que, le directoire du département voulant pour la 
seconde fois s’emparer des fonds qui lui étaient adressés de France, il 

On treuven ce| fiiiècea Aai» le «rtoi du Tam qui, par «on incivisme, ctiMetwsn- 

AFs], 189. @ies n’sdWiitpMUQgi^din- coup d’inquiétude ; iis pensent qu ’3 y a en- 

lérét historiqttey sauf peot-élre k tettre de lente entre i« contre-révotuüonaàires du 

Boijffiier et de Voulknd à leqitioBéRues Bo Tam ot ceux de l’Héiiiult, et demandent i 

et Chslxrt, éomniMsaiirm de k Çenvenlion ékblir à ce sujet «ino oorrospondance suivie 

dans ie Tam «l t’Av^frott 3 ik appeUent avec Bo et Chabot. 
knraUcntioosor miè partie du département k, 
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a pris le parti de les distribuer dans les places déjà Coi^e et d’assurer 
rexistencedè la troupe^peur éeuic^^moisV Et on ajd^te que lè directoire 
avait averti des gendarmes pour Farrêter, et,xraigni#t d*êtrê assassiné 
il s'est caché et paraîtra aussitôt que nous arrivero||8 dans File. 

L'esprit de parti qui règne dans ce département, lee haines des 
familles , les expressions des lettres réciproques (siV), tout nous annOiice 
qu’il est sage de suspendre son jugement. Nous vous plions donc, ci- 
toyens ministres, de ne prendre aucun parti jusqu'à ce que nous vous 
ayons instruits du véritable état des choses. A notre arrivée dans cette 
île nous prendrons les renseignements les plus exacts. Etrangei^s à 
tous les partis et sans aucune prévention, nous emploierons provisoire- 
ment tous les moyens capables de prévenir la dilapidation des fonds 
publics et d'assurer toutes les parties du service en y maintenant la 
tranquillité publique, et vous pouvez compter sur l'exactitude de reui^: 
seignemenls dépouillés de^toute passion personnelle. 

J.-P. Lagombe Saint-Michel, Deloher, Salicetï. 

[Arch. nat. , AF u, 7. — De la main de Lacombe Saint-MicheL] 


LES COMMISSAIRES À CHANTILLY X LA CONVENTION. 

[Mars tjgS.] 

[Nous plaçons ici quatre lettres sans date, écrites par Bézard et Thibault et 
qui nous semblent devoir être rapportées au mois de mors 1793. Ce sont des 
brouillons non signés.] 

I 

Citoyens, nos collègues , 

Nous vous faisons passer copie de l'arrêté que nous venons dè 
prendre pour faire transporter à Paris les matières d'or et d'argent^ 
ainsi que les armes trouvées dans les fouilles qui ont été faîtes et qui ^ 
se continuent avec activité , et l’état détaillé de tous leii objets. î)aiis ; 
notre première dépêche nous vous avons ifemandé des pouvoirs plus ; 
étendus que ceux que fous nous avez conférés. Nous croyons qu’il est; 
indispensable en faisant, aux termes du décret de notre mission, l'înt- 
ven taire des effets découverts, de faire procéder aussi à leur estimatibn^ 

QOMrté BB 8AL0T POBLIC. II. Sq 
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afin de distinguer les objets qui peuvent intéresser les arts. Nous 
attendons vos ordres ainsi que la réponse à la lettre que nous vous 
avons adressée par un courrier. 

P. S. Les commissaires envoyés par le Comité de sûreté générale 
mettent le plus grand zèle dans leurs recherches 

II 

Au ministre de la guerre. 

Nous vous prions, citoyen ministre, de donner un ordre au citoyen 
Sorel, inspecteur des chevaux pour les charrois de l’armée, de nous 
fournir des chariots et chevaux , tant pour le transport des plomhs et 
cuivres que le château de Chantilly renferme, que pour les objets prê- 
teur et papiers qui, aux termes des décrets dos s U et 97 mars, doivent 
être transportés à Paris, et de l’autoriser (te prendre sur la caisse de 
celte administration les fonds nécessaires pour les frais de ce transport. 

III 

Nous vous faisons passer un arrêté que nous venons de prendre 
})Our faire enlever les plombs qui sont dans les parcs et jardins du 
château de Chantilly et qui, malgré la surveillance la plus sévère, sont 
journellement pillés, tandis qu’ils pouvaient être utilement employés 
contre les ennemis de la patrie. 

Puisque le ministre de l’intérieur, malgré deux décrets et la lettre 
que nous lui avons écrite, n’envoie pas de conimissaires des monu- 
ments , nous allons rechercher les objets précieux et , à l’aide de quelques 
personnes éclairées, nous en ferons l’estimation et nous les enverrons 
à Paris. L’inventaire des papiers sera terminé sous quelques jours. 

IV 

Citoyens nos collègues. 

Nous vous jlonnons avis que demain mardi 7 du courant vous rece- 
vrez dans dix chariots ou charrettes : 

Dtte partie de cette lettre, adressée lettre écrite le 3 o mars 1798 par lt»4i mêmes 
satis doute au Comité de défense générale , commissaires à la Convention. Voir plus 
est la reproduction presque textuelle de la haut, p. 576* 
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1° Dans 5 chariots et 3 charrettes, iU milliers de ploml^; 

3° Dans 3 chariots, 3,108 de plomb en boutets, lingots, halles et 
plomb à tirer; ‘ ; * 

3 ° U grandes malles contenant des papiers [provenant] d’un 
grand panier; 

U" 387 volumes (reliés et non reliés) et liasses; 

5 ° 1 seau ou baril contenant*des pierres à fusil. 

Le tout provenant du château de Chantilly. Nous vous portons 
l’inventaire détaillé de tous ces objets. 

[Arch. nat., DS 1, 49.] 


LES COMMISSAIBES DANS LA MANCHE ET L'ORNE À LA CONVENTION. 

\^Sam 4 aU\ — Mars 
Citoyens nos collègues, 

Arrivés le 18 du courant dans le déparlement de la Manche, nous 
avons eu la satisfaction d’y trouver un bon esprit et l’énergie du vrai 
patriotisme. Des malveillants se tourmentent pour y exciter des 
troubles, mais c’est en vain; chacun les dénonce et veut qu’ils soient 
punis. Le contingent fixé pour ce département dans le recrutement de 
l’armée a été aussitôt fourni que demandé, et le mode le plus digne 
de bons républicains a été. saisi, celui de l’inscription volontaire. Tous 
vont partir incessamment. 

L’état d’indéfense dans lequel nous trouvons une partie des côtes 
de ce département voisines de l’ennemi nous donne quelques inquié- 
tudes. Nous mettons tous nos soins à préparer les moyens de résis- 
tance, et nous spmmes fortement secondés par les corps administratifs. 
D’après les, renseignements que nous avons acquis, il devient indis- 
pensable de rendre un décret qui enjoigne à tout parent d’émigré, 
jusqu’au troisième degré au moins, de quitter incessamment les côtes 
et de se retirer à deux lieues dans l’intérieur. Ce moyen nous parait .le 
seul propre à déjouer les trames de n(;^ ennemis cTu dedans et ^ 

En marge : «Renvoyé aux Comités calion lîe h premièie phrase de la kUre, 
de salut public, de marine et de guerre, le on vojt qu’il faut la rapporter au moif de 
9 avril 17987». En rapprochant cette indi- mars t;| 93 . 


89. 
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rompre le fil de la correspondance coupable (!ju’ils entretiennent avec 
les ennemis du dehors. 

Nos collègues commissaires dans le département de THle-et-Vilaine 
^ous ayant donné avis de ce qui se passait dans ce département, nous 
avons fait partir sur-le-champ 3 bataillons de volontaires avec 6 pièces 
de canon, la gendarmerie entière et i,5oo gardes nationaux des dif- 
férents points de la Manche. Rien n’é^ale Tempressement de ces braves 
citoyens. La petite ville de Saint-Lô seule en a fourni 4oo. 

Une autre circonstance occupera plus agréablement la Convention. 
Un vertueux citoyen de la commune de Saint-Vaast-de-la-Hougue fait 
don à la patrie d’un bâtiment neuf de 60 tonneaux : «J’ai gagné ma 
fortune à la mer, nous a dit ce citoyen, je n’ai point d’enfants : j’adopte 
la patrie pour ma fille; la seule chose que je demande à la Convention 
est de donner un nom à ce bâtiment, de l’armer, de me laisser choisir 
féquipage, et avec lui je protégerai le congmerce de la côte». Vous 
jugez d’après ce dévouement généreux, citoyens nos collègues, com- 
bien il est important que les armateurs en course de la Manche soient 
protégés par les vaisseaux de la République. Bientôt nous ferons à la 
Convention un détail circonstancié de l’étal des côtes du département 
de la Manche et des moyens de les armer convenablement. 

Salut et fraternité. 

Le Carpëntier, Boordon. 

P. S. L’acte qui contient l’offrande patriotique du citoyen Dubos 
est joint à la présente. 

Déjà une certaine quantité de chevaux vont vers les dépôts dési- 
gnés pour la remonte de la cavalerie. 

[ Arch. nat. , AF ii , 1 67, — Le post-scriptum eftt de la main de Le Carpentier. ] 
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commissaires dans rille-^t-Vilaine et les (]ôtes-du-Nojxf h la Gonven- 

tron, séance du aJ tnars ijgS . 

Los commissaires dans le Maine-eULoire et la Sarthe à la Convention, An- 
gers, ii 5 mars l’jgS » . , , , 

' Les commissaires dans i’Aisne et les Ardennes h la Convention , séance du 

^ Si 5 mars l 'jgS , ,, 

Les commissaires dans le Lot et ia Dordogn# à la Convention, Montauhan , 

3 5 mars 

fin des commiBsaires dans l’Aube et T Yonne èi la Convention, Trog^y 
9 5 mars 1 jgS * 

Les cominifisairee dans laTieurtbe et la Moselle au président de la Gcoven- 

tion, Metz, a 5 mars i’jgS 5 o^ 

Les commissaires dans la Haute-Loire et le Cantal à ia Convention, Le Pu^, ‘ - 

30 mw'ê ijgS SoS" 

Les commissaires dans la Haute-Vienne et la Corjpèze k la Convention, 

ynoges , ^5 mats fjgS / • . /v 

Des eompaimir^ dans PArdèche et la Lozère à la ConvAtion, Pritm^ 

aS mars 

lies «ommissairee dw» le Tarn et l'Aveyron à 4 a Conventro^ Castres ^ 

aS méfrs . , , . , , . 

Los ooftuwbwures côtes de U MéditaTaoé© a« Comité de dét^o géft%v 

wfc, feffnffmasy aô mot» ijgS , , 

prdtfyêciC Cionv^tion, Perpigi^ , aô «ara i ^ 
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ERRATA DES TOMES I ET IL 


TOME I. 


Page 4, note i, ligne 5 : Au lieu de : Phiîipon, lire : Phlipon, 

^7, ligne i8 : Au lieu de ; Hiller, lire : Ihkr, 

4 9 , ligne s i : Au lieu de lire : Lav$auac. 

(*>7» ligue 94 : Au lieu de : Datmnarlin, lire ; Dommariin, 

80, ligue 5 : Au lieu de : Ltron, lire : VYvron, 

86, ligne 7 : Au lieu de ; Bimne, lire : Biesme, 

199, note 1, ligne 9 : Au lieu de : Hasengen, lire ; Henngen. 

i 99, ligne 6 : Au lieu de : Bourgfeldif lire ; Bourgfelden, 

ao5, ligne 38, et page aBo, ligne 1 : Au lieu de : Lamm'lih'e, lire : La Marlière. 

909, ligne 99 : Au lieu de : Fim, lire : Fÿon, 

999, ligne 3 : Au lieu de : C4ai»on'n, lire ; Champmorin. 

93 1, ligne Sa : Au lieu de : Wervick, lire : Wei^icq. 

93a , ligne 9 : Au lieu de : Bo$sa, lire : Bomsu, 

933, ligne 1 : Au lieu de : Bousbrugg, lire : Rousbrugghe, 

3^9, note 9^ ligne a ; Au lieu de : Stnger, lire : Seeger. 

SaS, n^jjle 1, ligne a : Au lieu de ; Champignolk, lire ; Champignol. 

359, note 1, ligne t : Au lieu de : Turckheim (Haut-Rhin) , lire : Dtirckheim (Pa- 
latinat), ^ 

353, ligne avant-dernièi'e : Au lieu de ; Neu/Saverden et de idartkirchf lire : /Vau- 

Saarwerdm et Hai^kirchen, 

354, ligne 1 1 ; Au lieu de : Ligneville, lire ; Lignimlle. 

458, ligne 6, et 469, ligne 18 : Au lieu de : Ma/ndrion, lire : Mandrillm^ 

469, ligne 19 : Au lieu de ; Comt, lire : Gorrét 



TOME U. 

Page «as, ligne iS : Au lieu ie x Tricotelh , lire : Tricoltl. 

ligne ^5 : Au lieu de : Gortmam, lire : GwUmann, 

1 54 , ligne 1 9 : Au lieu de : j 7 février, lire : 18 févrm\ 

173, ligne i4 : Au lieu de ; BiUffheim, lire : BiÜigheim, 

18O) ligne 18 : Au lieu de : Mtmdrion, lire : Mandriîhn. 

i84, ligne 27 : Au lieu de : Tkeilhard, lire : Treithard» 

91a, ligne 1 1 : Au lieu de : Lmanges, lire : lAnangei, 

9Sj 4, ligne 17 : Au lieu de : mS janvier, lire : a8 février, 

fl3i , ligne i4 : Au lieu de : Parnon et de Bemerou, lire ; d* Arçon cl Bemeron, 

961 , ligne 19 : Au lieu de : ChabriÜant, lire : CkahriUan, 

279, ligne i3 : Au lieu de ; Dumel, lire : Du va^ * 

979, ligne 20 : Au lieu de : Sechem, lire : Sichem, 

990, ligne 3o, et 994, ligne 5 ; Au lieu de ; Weinveiler, ürc ; Weinweiler, 

332, ligne 93 : Au lieu de : Echmayer, lire : Eickmayer, 

34 1 , ligne 19 : Au lieu de ; Wae$eignee, lire ; W'ttiietgw, 

374, ligne 10 : Au lieu de : SmK, lire : Sierck, 

389, note 9, ligne 8 : Les mots en i8o6 doivent être reporté» à la ligue g, api*às 
mot Alicante. 

396, ligne avant-dernière : Au lieu de : leure îetlree, lire : leur lettre, 

493, ligue avant-dernière ; Au lieu de : Joubert, lire : Jaubert, 






